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 Résumé 
 Dans ses résolutions 61/39 et 62/70, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général de dresser l’inventaire des activités de promotion de l’état de droit menées 
par le système des Nations Unies. Cet inventaire doit servir de guide pratique au 
système des Nations Unies aux niveaux national et international, quand il répond à 
certains besoins des États Membres. Il a pour base les renseignements fournis par 40 
entités des Nations Unies sur leurs activités courantes dans le domaine de l’état de 
droit. Il prend la forme d’un annuaire d’activités et donne une idée d’ensemble de la 
capacité actuelle du système des Nations Unies face à la totalité des tâches. 

 L’inventaire se présente en deux parties : la première donne des informations 
générales sur le système (finalité, préparatifs, contenu); la deuxième, la liste des 
activités en cours du système des Nations Unies. 

 Les activités du système des Nations Unies se répartissent sous deux grandes 
rubriques, selon qu’elles se situent au niveau international ou au niveau national. 
Elles se divisent encore en sous-catégories générales, selon l’aspect particulier de 
l’état de droit qu’elles visent à promouvoir en réponse à certains besoins des États 
Membres. 

 Chaque activité (ou train d’activités) réalisée par une entité des Nations Unies a 
sa propre mention. En regard de cette mention, l’inventaire donne l’intitulé et une 
brève description, en indiquant la matière concernée (le domaine du droit dont il 
s’agit, par exemple l’administration de la justice, la prévention de la criminalité et  la  
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justice pénale, les droits de l’homme, le terrorisme international…), les bénéficiaires 
(fonctionnaires, magistrats, parlementaires, institutions non gouvernementales, 
société civile) et, s’il y a lieu, les circonstances particulières dans lesquelles cette 
activité est réalisée (notamment si elle s’inscrit dans une situation de conflit ou 
d’après conflit). Est également indiquée, quand on la connaissait, la décision 
constituant le fondement légal de l’activité ou donnant l’autorisation de 
l’entreprendre, la personne ou l’entité habilitée qui a lancé l’activité ou en a 
demandé l’exécution, les entités participant à sa réalisation ou la contrôlant, les 
entités avec lesquelles le responsable coopère et, enfin, les modalités de financement. 

 Alors que l’inventaire doit faciliter l’examen des capacités actuelles du système 
des Nations Unies dans des domaines très divers de la promotion de l’état de droit en 
réponse à certains besoins des États Membres, la liste des entités des Nations Unies, 
avec renvoi aux activités pertinentes, que contient l’annexe II, devrait permettre de 
répondre à la question de savoir si tel ou tel organisme a les moyens d’entreprendre 
des activités de promotion de l’état de droit pour répondre aux besoins variés des 
États Membres. 
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a
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UNU Université des Nations Unies 
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__________________ 

 a Le mandat de l’UNSCO a été refondu en 1999, afin de devenir le Bureau du Coordonnateur 
spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et Représentant personnel 
du Secrétaire général auprès de l’Organisation de libération de la Palestine et de l’Autorité 
palestinienne. 
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 I. Introduction 
 
 

 A. Textes portant autorisation des travaux 
 
 

1. Au paragraphe 2 de sa résolution 61/39 sur l’état de droit aux niveaux national 
et international, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général : 

 … de lui présenter à sa soixante-troisième session un inventaire des activités 
en cours des divers organes, organismes, bureaux, départements, fonds et 
programmes du système des Nations Unies en matière de promotion de l’état 
de droit aux niveaux national et international et de lui présenter un rapport 
intérimaire à ce sujet pour examen à sa soixante-deuxième session. 

2. Dans sa résolution 62/70, également relative à l’état de droit aux niveaux 
national et international, l’Assemblée a dit favorablement accueillir le rapport 
intérimaire du Secrétaire général 1F

1 et demandé à nouveau que l’inventaire lui soit 
présenté à sa soixante-troisième session. 
 
 

 B. Établissement de l’inventaire 
 
 

3. L’inventaire présente aux États Membres des renseignements complets et à 
jour sur la capacité qu’a le système des Nations Unies de promouvoir l’état de droit 
aux niveaux national et international pour répondre aux besoins particuliers des 
États Membres. Il vise plutôt les activités du Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies que les mesures prises par les États Membres lorsqu’ils siègent aux 
organes intergouvernementaux (par exemple l’Assemblée générale, le Conseil de 
sécurité et le Conseil économique et social) ou aux organes d’experts (par exemple 
la Commission du droit international ou la Commission des Nations Unies sur le 
droit commercial international) dont les activités ont un large écho et sont bien 
connues des gouvernements 2F

2. 

4. La première étape a consisté à dresser l’état des lieux des activités en cours 
dans le système pour promouvoir l’état de droit aux niveaux national et international 
au bénéfice des États Membres 3F

3. À cette fin, on a examiné les rapports et documents 

__________________ 

 1  Le Secrétaire général a présenté son rapport intérimaire sur l’état de droit aux niveaux national 
et international à la soixante-deuxième session de l’Assemblée générale (A/62/261). Ce 
document présentait les premières informations sur la préparation de l’inventaire, expliquait la 
procédure de rassemblement des données et dressait la liste provisoire des activités en cours 
dans le système des Nations Unies et des divers services qui en étaient chargés. 

 2  En règle générale, les États sont membres des organes intergouvernementaux et de leurs organes 
subsidiaires et participent activement à leurs travaux. Ils sont donc bien informés des activités 
des organes qui s’occupent de promouvoir l’état de droit aux niveaux national et international. 
Les organes d’experts quant à eux sont normalement créés par les organes intergouvernementaux 
ou leurs organes subsidiaires en tant que leurs sous-organes. Un organe d’experts présente donc 
normalement ses rapports à l’organe intergouvernemental concerné et ces rapports sont 
examinés par les États Membres qui siègent à celui-ci. 

 3  L’inventaire est centré sur les activités réalisées par le système des Nations Unies qui ont un 
aspect opérationnel ou visent des résultats pratiques afin de répondre aux besoins particuliers 
des États Membres en matière de promotion de l’état de droit aux niveaux national et 
international. Il ne tient pas compte des activités relatives à l’administration du Secrétariat de 
l’ONU ni au fonctionnement des organes des Nations Unies. 
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déjà publiés dans le système des Nations Unies à propos de la promotion de l’état de 
droit. 

5. Cet examen a fait apparaître qu’il y avait une myriade d’activités. Leur nombre 
et leur diversité ont obligé à définir des catégories générales et des sous-catégories 
pour faciliter le rassemblement systématique de l’information sur les tâches très 
diverses entreprises par les services compétents du système des Nations Unies. 

6. Les activités ont d’abord été rangées sous deux grandes rubriques, selon 
qu’elles visent à promouvoir l’état de droit au niveau international, ou au niveau 
national. Elles ont ensuite été subdivisées en sous-catégories générales 
correspondant aux besoins des États Membres auxquels les activités en question 
cherchent à répondre. Le schéma ainsi défini se présente comme suit : 

 a) Activités relatives à la promotion de l’état de droit au niveau 
international : 

 i) Activités relatives à l’enseignement, à la diffusion et à la promotion du 
droit international; 

 ii) Activités relatives à l’assistance pour l’intégration au niveau national du 
droit international; 

 iii) Activités relatives au règlement des différends au niveau international; 

 iv) Activités relatives au règlement des conflits et à la justice transitionnelle; 

 b) Activités relatives à la promotion de l’état de droit au niveau national : 

 i) Activités relatives au renforcement des institutions administratives et aux 
questions de droit public et de gouvernance; 

 ii) Activités relatives à l’administration de la justice et à l’application des 
lois. 

7. La deuxième étape a consisté à définir exactement les informations qui 
seraient demandées aux entités des Nations Unies sur leurs activités de promotion 
de l’état de droit. Les questions finalement posées étaient les suivantes : 

 a) Activité. Intitulé et brève description; 

 b) Initiative. Personne ou entité habilitée à lancer ou demander l’activité; 

 c) Mandat. Mandat général, mandat particulier ou mandat spécial donnant 
un fondement juridique à l’activité ou portant autorisation de celle-ci; 

 d) Conditions. Conditions particulières dans lesquelles l’activité est 
entreprise (par exemple, situation de conflit ou d’après conflit); 

 e) Matière. Domaine du droit qui fait l’objet de l’activité (par exemple, 
administration de la justice, y compris réforme de l’appareil judiciaire; prévention 
de la criminalité et justice pénale; droits de l’environnement, droits de l’homme); 

 f) Bénéficiaires. Personnes, entités ou institutions qui sont censées 
bénéficier de l’activité (par exemple, fonctionnaires, magistrats, parlementaires, 
militaires, fonctionnaires chargés de l’application des lois et personnel pénitentiaire, 
milieux universitaires, institutions non gouvernementales, société civile); 
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 g) Exécution et contrôle. Personne ou entité responsable d’exécuter 
l’activité ou d’en contrôler l’exécution; 

 h) Coopération et coordination. Entités offrant leur coopération ou 
assurant la coordination (par exemple, entités des Nations Unies, autres institutions 
internationales ou entités non gouvernementales); 

 i) Financement. Modalités de financement de l’activité (par exemple, 
budget ordinaire, ressources extrabudgétaires, contributions volontaires, fonds 
d’affectation spéciale, financement privé). 

8. La troisième étape a consisté à s’adresser aux diverses entités du système des 
Nations Unies. La Division de la codification du Bureau des affaires juridiques a 
donc identifié les services du Secrétariat, des commissions régionales et des fonds, 
programmes et organismes des Nations Unies avec qui il fallait se mettre en rapport. 

9. Au total, 52 organes, organismes, bureaux, départements, fonds et programmes 
du système des Nations Unies ont été invités à donner des renseignements sur leurs 
activités de promotion de l’état de droit. 

10. Parmi les entités contactées, 12 ont fait savoir qu’elles n’avaient pris part à 
aucune activité de promotion de l’état de droit 4F

4. 

11. Les 40 entités suivantes ont communiqué des informations : Direction du 
Comité contre le terrorisme; Département des affaires économiques et sociales; 
Département des opérations de maintien de la paix; Département des affaires 
politiques; Département de l’information; Commission économique et sociale pour 
l’Asie occidentale; Commission économique pour l’Afrique; Commission 
économique pour l’Europe; Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes; Cabinet du Secrétaire général; Greffe de la Cour internationale de Justice; 
Greffe du Tribunal pénal international pour le Rwanda; Greffe du Tribunal pénal 
pour l’ex-Yougoslavie; Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA); Bureau de liaison juridique de l’Organisation des Nations Unies à 
Genève; Bureau des affaires de désarmement; Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires; Bureau des affaires juridiques; Bureau du Représentant spécial du 
Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés; Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme; Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR); Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient; Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF); Commission d’indemnisation des Nations Unies; Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED); Fonds des Nations 
Unies pour la démocratie; Fonds de développement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM); Programme des Nations Unies pour le développement; 
Programme des Nations Unies pour l’environnement; Programme des Nations Unies 
pour les établissements humains (ONU-HABITAT); Institut des Nations Unies pour 

__________________ 

 4  À savoir : Département de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences; Département 
de la gestion; Département de la sûreté et de la sécurité; Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique; Bureau des services centraux d’appui; Bureau de la gestion des 
ressources humaines; Bureau des services de contrôle interne; Bureau de la planification des 
programmes, du budget et de la comptabilité; Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique; 
Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux; Institut international de recherche 
et de formation pour la promotion de la femme; Institut de recherche des Nations Unies pour le 
développement social. 
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la recherche sur le désarmement (UNIDIR); Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche (UNITAR); Institut interrégional de recherche des Nations 
Unies sur la criminalité et la justice; Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets; Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, 
les pays en développement sans littoral et les petits états insulaires en 
développement; Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; Fonds des 
Nations Unies pour la population; Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA); Université des 
Nations Unies; Programme alimentaire mondial. 

12. La quatrième et dernière étape a consisté à dresser l’inventaire des activités 
actuellement en cours, à partir de la volumineuse documentation reçue par la 
Division de la codification de chacune des entités des Nations Unies qui avait été 
sollicitée. L’inventaire cherche à harmoniser la masse de renseignements reçus et à 
présenter ceux-ci de façon cohérente, systématique et concise 5F

5. 

13. L’inventaire indique les capacités dont dispose actuellement le système des 
Nations Unies pour promouvoir l’état de droit aux niveaux national et international 
au bénéfice des États Membres. Il dresse l’état des lieux dans les diverses entités 
concernées de la promotion de l’état de droit soit sous le couvert de leur mandat 
général, soit en vertu d’une mission spéciale ou particulière. Ainsi, certaines 
activités sont continues ou récurrentes alors que d’autres sont limitées dans le temps 
ou restent ponctuelles parce que l’autorisation n’est pas renouvelée. Même si 
certaines des activités figurant actuellement à l’inventaire sont très particulières ou 
de durée très limitée, elles n’en sont pas moins significatives de la capacité qu’aurait 
le système des Nations Unies d’entreprendre de telles activités si elles lui étaient 
demandées dans d’autres situations. Il est vrai que les activités réalisées dans ce 
domaine par les entités des Nations Unies sont souvent tout spécialement adaptées 
aux besoins particuliers que connaît un État Membre donné dans telle ou telle 
circonstance, ce que précise le mandat de l’entité concernée. 

14. Il convient également de rappeler qu’au paragraphe 4 de sa résolution 62/70, 
l’Assemblée générale a pris note : 

 … avec satisfaction du rapport du Secrétaire général intitulé « Unissons 
nos forces : renforcement de l’action de l’ONU en faveur de l’état de 
droit » 6F

6, [et appuyé] le Groupe de coordination et de conseil sur l’état de 
droit qui est présidé par la Vice-Secrétaire générale et appuyé par l’unité 
de l’état de droit du Cabinet du Secrétaire général. 

 
 

 C. Guide de consultation 
 
 

15. L’inventaire se veut un guide pratique pour les entités des Nations Unies qui 
assurent la promotion de l’état de droit aux niveaux national et international. Il se 
présente sous la forme d’un annuaire des activités courantes du système des Nations 

__________________ 

 5  Comme on l’a dit au paragraphe 6 ci-dessus, toutes les entités des Nations Unies ont été priées 
de donner les mêmes renseignements pour chacune de leurs activités. On notera cependant que 
les renseignements fournis par les correspondants, voire par la même entité quand il s’agissait 
d’activités différentes, étaient de qualité variable, tant du point de vue de leur nature que de 
celui de leur degré de précision. 

 6  A/61/636-S/2006/980 et Corr. 1. 
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Unies dans ce domaine qui, considéré dans son ensemble, donne une vue générale 
des capacités actuelles de ce système. 

16. Les activités courantes relèvent de deux grandes catégories, selon qu’elles 
visent à promouvoir l’état de droit au niveau international ou au niveau national. 
Elles sont ensuite divisées en sous-catégories générales, selon l’aspect particulier de 
l’état de droit qu’elles visent à promouvoir pour répondre aux besoins particuliers 
des États Membres. 

17. Les activités du système des Nations Unies consacrées à la promotion de l’état 
de droit au niveau international se divisent en quatre sous-catégories : 

 a) Première sous-catégorie – Activités visant à faire mieux connaître, 
apprécier et comprendre le droit international : promotion du droit international, 
programmes éducatifs, assistance technique ou conseils, soutien matériel et 
logistique, création de capacités, diffusion; 

 b) Deuxième sous-catégorie – Activités visant à promouvoir l’application au 
niveau national du droit international : programmes de formation, soutien des 
mécanismes de contrôle et d’établissement de rapports, création de capacités, 
diffusion d’informations, aide technique à la rédaction des textes législatifs 
nationaux, soutien matériel et logistique, renforcement de la coordination et de la 
coopération en matière de mise en application au plan national; 

 c) Troisième sous-catégorie – Activités de promotion du règlement des 
différends internationaux : bons offices, médiation, enquêtes d’établissement des 
faits, procédures judiciaires, autres procédures des règlements des différends 
internationaux, soutien matériel et logistique des États devant les instances de 
règlement des différends internationaux; 

 d) Quatrième sous-catégorie – Activités de promotion de la résolution des 
conflits et de la justice transitionnelle : création de capacités, assistance technique 
aux institutions non gouvernementales, création et travaux des tribunaux pénaux 
internationaux et hybrides, création et travaux d’autres mécanismes de justice 
transitionnelle, création de capacités, diffusion publique et activités militantes dans 
le domaine de la résolution des conflits et de la justice transitionnelle. 

18. Les activités que le système des Nations Unies consacre à la promotion de 
l’état de droit au niveau national se divisent en deux sous-catégories : 

 a) Première sous-catégorie – Activités visant à renforcer les institutions 
administratives, à régler les questions de droit public et de gouvernance : création de 
capacités à l’intention des fonctionnaires des institutions non gouvernementales, 
assistance technique ou conseil auprès des fonctionnaires et des institutions non 
gouvernementales, rédaction de lois types ou de directives générales en matière de 
réforme législative, exercice à titre provisoire de charges exécutives ou 
administratives, diffusion de renseignements et promotion générale de l’état de 
droit; 

 b) Deuxième sous-catégorie – Activités visant à renforcer l’administration 
de la justice et l’application des lois : création de capacités, assistance technique ou 
conseil, soutien matériel et logistique, contrôle et établissement de rapports, 
renforcement de l’assistance juridique, amélioration de l’accès aux mécanismes 
judiciaires et équité des procédures, promotion de la justice coutumière, 
traditionnelle et locale, et mécanismes de règlement des différends. 
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19. Dans chaque catégorie, les activités s’organisent de la manière suivante : sont 
d’abord regroupées ensemble les activités qui ont une nature ou une finalité 
analogues; ensuite, elles sont rangées par ordre alphabétique des noms (anglais) des 
entités qui les réalisent. 

20. Chaque mention de l’inventaire correspond à une activité (ou un train 
d’activités de même nature) réalisée par une entité des Nations Unies. Le nom de 
celle-ci est donnée au début du paragraphe 7F

7, suivi des renseignements sur l’activité 
dont il s’agit et sur son exécution. 

21. Pour chaque mention, l’inventaire donne en gras l’intitulé et une brève 
description de l’activité ou des activités dont il s’agit et indique la matière (c’est-à-
dire le domaine du droit concerné : administration de la justice, prévention de la 
criminalité et justice pénale, droits de l’homme, terrorisme international…), les 
bénéficiaires (par exemple, fonctionnaires, magistrats, parlementaires, institutions 
non gouvernementales, société civile…) et, s’il y a lieu, les conditions particulières 
dans lesquelles l’activité est exécutée (en particulier s’il s’agit d’une situation de 
conflit ou d’après conflit). Chaque mention donne aussi, sous la rubrique 
« Exécution », lorsqu’on en dispose, le texte constituant le fondement juridique ou 
portant autorisation de l’activité dont il s’agit, de la personne ou de l’entité habilitée 
à lancer ou demander l’activité, les entités prenant part à l’exécution ou la 
contrôlant, les entités qui coopèrent et enfin, les modalités de financement. 

22. Le présent rapport s’accompagne d’une annexe de la liste des entités du 
système des Nations Unies qui ont une activité de promotion de l’état de droit, avec 
renvoi aux paragraphes de l’inventaire où sont mentionnées les activités de 
promotion de l’état de droit de chacune d’elles. L’inventaire est conçu de manière à 
faciliter l’examen des capacités dont dispose actuellement le système des Nations 
Unies pour réaliser diverses activités de promotion de l’état de droit, en réponse aux 
besoins particuliers des États Membres, et l’annexe a pour objet de faciliter 
l’examen de ces capacités sous l’angle des diverses entités du système engagées 
dans cette promotion. 
 
 

__________________ 

 7  Dans certains cas, les entités interrogées ont fait savoir qu’une activité était réalisée par l’un de 
ses organes subsidiaires; en tel cas, ce dernier organe est nommé en regard de l’entité dont il 
s’agit. 
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 II. Inventaire des activités actuellement réalisées  
par les divers organes, organismes, bureaux,  
départements, fonds et programmes du système  
des Nations Unies pour promouvoir l’état de droit  
aux niveaux national et international 
 
 

 A. Activités relatives à la promotion de l’état de droit  
au niveau international 
 
 

 1. Activités relatives à l’enseignement, à la diffusion  
et à la promotion du droit international 
 

 1.1 Activités relatives à la promotion générale du droit international 
 

23. Département de l’information. Promotion de l’action que mènent les 
organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, à l’intention des médias et des bénéficiaires des traités pertinents, en 
passant par : 

 a) Le soutien en matière de communication stratégique fourni aux 
secrétariats des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme (principalement le HCDH); 

 b) La mise au point de stratégies d’information et la promotion de 
manifestations; 

 c) L’élaboration et la diffusion de communiqués de presse et de matériels de 
communication (plaquettes, brochures); 

 d) La coordination et la planification de conférences de presse; 

 e) Les réponses aux questions des médias, via les sites Web du Département 
et le réseau des centres d’information des Nations Unies. 

Exécution. Résolution 61/121 B de l’Assemblée générale, paragraphe 5. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

24. Bureau des affaires de désarmement. Promotion de l’instrument 
international visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au 
traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre illicites [voir le 
rapport du Groupe de travail à composition limitée (A/60/88)]; à l’intention des 
États et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolution 61/66 de l’Assemblée générale et décision 60/519 de 
l’Assemblée; en coordination avec l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), les organisations régionales et sous-régionales et les organisations 
non gouvernementales, ainsi que les États Membres. Financement assuré au titre des 
ressources extrabudgétaires. 

25. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH). 
Appui à l’exécution de programmes nationaux d’éducation dans le domaine des 
droits de l’homme par l’élaboration de manuels concernant les méthodes 
d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, et de directives à 
l’intention des enseignants, des exposés sur le système de défense des droits de 
l’homme des Nations Unies, des cours et des activités de formation périodiques 
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et l’organisation de concours sur des questions liées aux droits de l’homme, à 
l’intention des étudiants en droit, des élèves de l’enseignement secondaire, des 
professeurs de l’enseignement secondaire et de facultés de droit dans des situations 
après le conflit, comme le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix au Tadjikistan 8F

8. 

Exécution. Bureau extérieur compétent (par exemple, spécialiste des droits de 
l’homme du Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au 
Tadjikistan, coordonnateur du centre d’information et de documentation sur les 
droits de l’homme et chef de projet régional du HCDH, en coordination avec 
l’Agence suédoise pour le développement international. Financé au titre des 
ressources extrabudgétaires. 

26. HCDH. Application de la décision du Comité des politiques relative à 
l’intégration des questions touchant les droits de l’homme dans les missions de 
paix des Nations Unies, en concevant des stratégies et politiques visant à intégrer 
les questions liées aux droits de l’homme dans la conceptualisation, les stratégies et 
l’exécution des missions de paix (y compris les fonctions d’observation des procès, 
de contrôle du respect des droits de l’homme, d’établissement des faits et 
d’investigation), durant le conflit et après celui-ci, à l’intention des composantes des 
opérations de maintien de la paix. 

Exécution. Groupe d’appui aux missions de paix et d’intervention rapide, sur la 
demande du Service du renforcement des capacités et des opérations sur le terrain, 
en coordination avec le Département des opérations de maintien de la paix et le 
Département des affaires politiques. 

27. HCDH. Apport au projet de directives du Département des opérations de 
maintien de la paix, grâce à la mise au point de politiques et d’orientations 
touchant les activités liées aux droits de l’homme et à l’état de droit dans le cadre 
des missions de paix (en particulier, sous la forme de directives pour l’établissement 
de rapports relatifs aux droits de l’homme), durant le conflit et après celui-ci, à 
l’intention des composantes des opérations de maintien de la paix. 

Exécution. Groupe d’appui aux missions de paix et d’intervention rapide, sur la 
demande du Service du renforcement des capacités et des opérations sur le terrain 
du Service de méthodologie, d’éducation et de formation et du Service de la 
recherche et du droit au développement, en coordination avec le Département des 
opérations de maintien de la paix et le Département des affaires politiques. 

28. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Promotion et diffusion de l’information sur les affaires maritimes et 
le droit de la mer, par le biais d’un éventail de services aux États et aux 
organisations intergouvernementales, notamment par la fourniture d’informations, 
d’avis et d’une assistance, afin d’encourager une meilleure compréhension de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et de ses dispositions relatives à 
la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements 
s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks 
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs (Accord sur les stocks de 
poissons de 1995), une acceptation plus large et une application uniforme, cohérente 

__________________ 

 8  Le mandat dudit bureau est venu à expiration (voir S/2007/296), mais la mention de ses activités 
dans l’inventaire vise à donner une idée des capacités du Département des affaires politiques et 
du HCDH. 
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et effective, l’accent étant mis sur le développement et le renforcement des capacités 
des États, notamment dans le domaine des ressources humaines, ainsi que des 
ressources juridiques et techniques. 

Exécution. Résolutions 37/66, 49/28 et 52/26 de l’Assemblée générale (mandat 
renouvelé chaque année dans les résolutions de l’Assemblée générale relatives aux 
affaires maritimes et au droit de la mer), ainsi que résolution 56/13 de l’Assemblée 
générale, sur la demande des États Membres. Financement assuré au titre du budget 
ordinaire dans la limite des ressources disponibles. 

29. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Promotion et diffusion 
du droit international par l’enregistrement des traités et des formalités 
conventionnelles connexes (ratifications, adhésions, réserves, etc.), à l’intention 
de tous les États et des organisations internationales. 

Exécution. Article 102 de la Charte des Nations Unies, résolution 97 (I) de 
l’Assemblée générale concernant les règlements mettant en application l’Article 102 
de la Charte des Nations Unies (telle qu’amendée par les résolutions 364 B (IV), 
482 (V), 33/141 et 52/153 de l’Assemblée générale. Financement assuré au titre du 
budget ordinaire. 

30. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Promotion et diffusion 
du droit international par l’élaboration des textes certifiés des traités 
multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général, ainsi que l’analyse, 
l’exécution, l’enregistrement et la diffusion d’informations touchant les 
formalités conventionnelles relatives aux traités multilatéraux déposés auprès 
du Secrétaire général (plus de 530 de ces traités), à l’intention de tous les États et 
organisations internationales. 

Exécution. Mandat découlant généralement de l’Article 98 de la Charte des Nations 
Unies, approbation expresse ou implicite de l’organe qui recommande l’adoption du 
traité multilatéral en question, résolution 24 (I) de l’Assemblée générale et circulaire 
du Secrétaire général sur les procédures que doivent appliquer les départements, 
bureaux et commissions régionales de l’Organisation des Nations Unies en ce qui 
concerne les traités et accords internationaux (ST/SGB/2001/7). Financement assuré 
au titre du budget ordinaire. 

31. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Présentation d’un exposé écrit en qualité d’amicus curiae 
devant la Cour pénale internationale visant à promouvoir les droits de l’enfant et 
à renforcer la protection juridique de celui-ci dans le contexte du droit pénal 
international. 

Exécution. Conformément à l’article 103 du Règlement de procédures et de preuves 
de la Cour pénale internationale, en coopération avec la New York University. 
Financement assuré sans contrepartie financière, avec l’appui technique du budget 
du Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les 
conflits armés, en vue du dépôt auprès de la Cour pénale internationale. 

32. Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 
Participation à des conférences internationales et à des ateliers traitant de 
questions relatives à l’état de droit et à la justice sur le plan international (par 
exemple, réforme de la justice, mécanismes de justice informelle, suivi et évaluation 
des processus de réforme de la justice, lien entre le secteur de la justice et les plans 
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nationaux de développement/les stratégies nationales de réduction de la pauvreté, 
justice transitionnelle, droits de l’homme, justice pour les femmes, justice pour 
mineurs, réforme de la justice pénale et réforme carcérale). 

Exécution. Représentants du PNUD venus du siège, centres régionaux et unités de 
ressources sous-régionales participant aux nombreuses manifestations organisées 
par le PNUD ou d’autres institutions du système, institutions financières 
internationales, organismes d’aide bilatérale, Organisation de coopération et de 
développement économiques/Comité d’aide au développement (OCDE/CAD), 
organisations régionales, organisations internationales et régionales de justice 
professionnelle, et organisations, entités et institutions nationales. 

33. PNUD. Programme mondial de renforcement de l’action dans le domaine 
des droits de l’homme, axé sur la contribution à la stratégie d’ensemble du PNUD 
consistant à intégrer pleinement les droits de l’homme dans les processus, 
programmes et politiques, et sur la fourniture d’orientations judicieuses pour 
l’adoption d’une approche fondée sur les droits de l’homme dans les processus de 
programmation du PNUD, l’accent étant mis sur l’application intégrale de la note 
pratique de 2005 intitulée « Human Rights in UNDP : practice notice » dans les trois 
domaines stratégiques recensés (appuyer le renforcement des systèmes nationaux de 
protection des droits de l’homme, promouvoir l’application d’une approche de la 
programmation du développement fondée sur les droits de l’homme et fournir un 
appui aux mécanismes internationaux pour les droits de l’homme). 

Exécution. Plan stratégique du PNUD et Guide du PNUD pour la programmation. 

34. Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Réflexion 
prospective sur les questions juridiques d’environnement propres à certaines 
régions (par exemple, par la constitution d’un réseau de juristes africains spécialisés 
dans l’environnement pour le continent africain).  

Exécution. Programmes de Montevideo et décisions 21/23, 22/17 II A et 23/1 du 
Conseil d’administration du PNUE, sur la demande des gouvernements, en 
coordination avec les bureaux de pays du PNUD, ainsi qu’avec les partenaires 
nationaux et régionaux. Financement assuré par les contributions du Fonds pour 
l’environnement mondial et d’autres contreparties. 

35. Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP). Promotion des 
connaissances et renforcement des capacités dans le domaine de la défense 
nationale et internationale des droits de l’homme en liaison avec l’égalité entre 
les sexes, les droits en matière de procréation et le VIH/sida (par exemple, en 
renforçant les capacités du Conseil centraméricain des droits de l’homme et du 
Système interaméricain des droits de l’homme dans le domaine des droits en matière 
de procréation, des droits de la femme et du VIH/sida). 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD), 
sur la demande des gouvernements, et Institut interaméricain des droits de l’homme. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

36. FNUAP. Renforcement de l’action conjointe concernant les femmes et la 
paix et la sécurité, avec d’autres entités du système des Nations Unies, à l’intention 
des responsables des services de l’État, diplomates, juges nationaux, parlementaires, 
officiers supérieurs, fonctionnaires de police, administrateurs de prison, 
fonctionnaires et universitaires. 
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Exécution. Résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité, sur la demande des 
gouvernements, en collaboration avec le Fonds de développement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM), le PNUD et le Programme alimentaire mondial (PAM). 

37. Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Promotion et diffusion 
de la Convention relative aux droits de l’enfant et autres normes et règles 
internationales concernant, par exemple, la justice pour mineurs, les enfants et les 
conflits armés, la violence à l’égard des enfants, les mines terrestres et les restes 
explosifs de guerre, ainsi que les enfants handicapés. 

Exécution. Confiée aux 155 bureaux de pays de l’UNICEF en Asie, Afrique, 
Amérique latine et Moyen-Orient et au bureau régional pour l’Europe centrale, 
l’Europe de l’Est et la Communauté d’États indépendants, en coopération avec les 
autorités nationales et la société civile, et avec le soutien du siège de l’UNICEF, 
conformément au mandat de celui-ci consistant à appuyer l’application de la 
Convention relative aux droits de l’enfant partout dans le monde. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire ou des ressources extrabudgétaires. 

38. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). 
Promotion et diffusion de l’information concernant la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles, ainsi que 
la Convention des Nations Unies contre la corruption, par la formation, le 
renforcement des capacités et l’information juridique, comme la participation à des 
conférences d’organisations régionales pour la diffusion des instruments des Nations 
Unies, à l’intention des responsables des services de l’État, des décideurs, 
parlementaires, diplomates, juges, fonctionnaires de police, universitaires, etc. 

Exécution. Résolutions chargeant l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime de fournir une aide dans le domaine de la criminalité transnationale organisée 
(par exemple, résolutions 56/120 et 59/157 de l’Assemblée générale) et de la 
corruption (résolutions 56/186 et 60/207 de l’Assemblée générale; résolutions 
1998/16 et 2001/13 du Conseil économique et social); sur la demande des États 
Membres (notamment à la faveur de l’examen de l’application des instruments 
internationaux, comme les réponses à des questionnaires, etc.), ainsi que des 
institutions ou entités des Nations Unies, en coordination avec le PNUD, 
l’Université des Nations Unies (UNU), l’Institut des Nations Unies pour la 
prévention du crime et le traitement des délinquants en Asie et en Extrême-Orient, 
l’OCDE, l’Organisation des États américains (OEA), la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le Conseil de l’Europe, la Cour pénale 
internationale (CPI) et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE). Financement assuré au titre du budget ordinaire et à l’aide des ressources 
extrabudgétaires, dons et cotisations. 
 

 1.2 Activités relatives à la promotion de la signature, de la ratification  
et/ou de l’application des traités et des autres instruments internationaux 
 

39. Département des affaires économiques et sociales. Organisation d’une 
cérémonie de signature d’un traité (par exemple, Convention relative aux droits 
des personnes handicapées), à l’intention des États et des organisations d’intégration 
régionale. 

Exécution. Secrétariat de la Convention et Bureau des affaires juridiques (Section 
des traités), conformément au mandat spécifique du traité pertinent (par exemple, 
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par. 2 de la résolution 61/6 de l’Assemblée générale sur la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées). Financement au titre du budget ordinaire. 

40. Département des affaires politiques. Plaidoyer en faveur de la ratification 
de certains instruments internationaux auprès des responsables des services de 
l’État, par exemple : 

 a) En République centrafricaine (Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à 
l’explosif et Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la 
corruption), conformément au mandat général du Bureau d’appui des Nations Unies 
à la consolidation de la paix en République centrafricaine, comme cela a été 
recommandé par le Secrétaire général et approuvé par le Conseil de sécurité 
(S/1999/1235 et S/2006/934), et au mandat spécifique de la Section des droits de 
l’homme du Bureau d’appui; 

 b) En Iraq (traités relatifs aux droits de l’homme), conformément à la 
résolution 1770 (2007) du Conseil de sécurité, grâce à des réunions périodiques 
avec des responsables des services de l’État, des parlementaires, des comités 
parlementaires, le Ministre de la justice et d’autres partenaires compétents, en 
coopération avec le Ministère des droits de l’homme. 

Exécution. Bureau extérieur compétent [par exemple, Bureau d’appui des Nations 
Unies à la consolidation de la paix en République centrafricaine, Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI)]. 

41. Département des affaires politiques – HCDH 9F

9. Promotion, doublée d’une 
assistance technique, de la ratification des principales conventions 
internationales relatives aux droits de l’homme, notamment par la tenue de 
tables rondes dans une situation d’après conflit, à l’intention des responsables des 
services de l’État et des organisations non gouvernementales (par exemple, Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan). 

Exécution. Bureau extérieur compétent (par exemple, Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan, en coordination avec le PNUD 
et l’Agence suédoise pour la coopération internationale au développement, et avec 
d’autres), sur la demande de l’État et la recommandation du spécialiste des 
ressources humaines. Financement assuré au titre des ressources extrabudgétaires. 

42. Département de l’information. Promotion, par le moyen d’un soutien 
stratégique à la communication, de la cérémonie annuelle des traités organisée 
au Siège par le Bureau des affaires juridiques (Section des traités) à l’intention des 
États et, par le biais d’activités axées sur les médias, du groupe qui est le plus 
directement touché/aidé par ces instruments. 

Exécution. Conformément au paragraphe 19 de la résolution 61/121 B (II) de 
l’Assemblée générale, en coordination avec le Bureau des affaires juridique. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

43. Bureau des affaires de désarmement. Promotion de l’acceptation 
universelle des normes conventionnelles et application et respect des obligations 
conventionnelles, dans les domaines du désarmement, du droit international 

__________________ 

 9  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont présenté un rapport sur la même activité. 
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humanitaire, du droit pénal international, du terrorisme international (en particulier, 
le bioterrorisme), du règlement international des différends, des règles de procédure 
et des codes de conduite, à l’intention des participants à la Conférence du 
désarmement. 

Exécution. Service de l’appui aux conférences (Genève), parallèlement aux services 
du secrétariat de la Conférence du désarmement, services d’appui à l’application de 
la Convention sur les armes biologiques et à toxines et de la Convention sur 
certaines armes classiques, et secrétariat de la Convention sur les mines 
antipersonnel, en coordination avec l’Office des Nations Unies à Genève, 
l’UNIDIR, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), le Centre 
international de déminage humanitaire de Genève, les organisations non 
gouvernementales et d’autres entités. Financement assuré au titre des ressources 
extrabudgétaires et à l’aide de contributions volontaires d’États Membres et 
d’organisations non gouvernementales. 

44. Bureau des affaires de désarmement. Soutien fonctionnel et coordination 
des activités convenues par les États Membres en vue de l’application de 
mesures de paix et de désarmement en Asie et dans le Pacifique (par le biais du 
« Processus de Katmandou »; par exemple, création de la zone exempte d’armes 
nucléaires de Mongolie, négociation du Traité de Semipalatinsk de 2006, contrôles 
régionaux sur le commerce illicite d’armes légères) et en Afrique (par exemple, 
application des programmes du secteur de la sécurité en Afrique, ayant débouché sur 
l’adoption d’un projet de code de conduite pour les forces armées et de sécurité 
africaines). 

Exécution. Centres régionaux des Nations Unies pour la paix et le désarmement (par 
exemple, en Asie et dans le Pacifique, et en Afrique), dans le cadre de leurs mandats 
respectifs (par exemple, résolutions 42/39 D (Asie) et 40/151 G (Afrique) de 
l’Assemblée générale), sur la demande des gouvernements, en coordination avec les 
organisations régionales et sous-régionales (par exemple, l’Union africaine), les 
organisations non gouvernementales et les pays donateurs. Financement assuré au 
titre des ressources extrabudgétaires. 

45. HCDH. Promotion de la ratification et de l’incorporation au droit interne 
d’instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme dans 
une situation d’après conflit, en concevant une stratégie de ratification et de 
sensibilisation aux principaux traités relatifs aux droits de l’homme, à l’intention 
des responsables des services de l’État (par exemple, Convention relative aux droits 
de tous les travailleurs migrants et de leur famille, Protocole additionnel se 
rapportant à la Charte africaine des droits des femmes et Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, à 
l’intention des fonctionnaires sierra-léonais). 

Exécution. Bureau extérieur compétent (par exemple Bureau intégré des Nations 
Unies en Sierra Leone, conformément aux résolutions 1620 (2005) et 1734 (2006) 
du Conseil de sécurité, en coordination avec les équipes de pays des Nations Unies 
et les services gouvernementaux). 

46. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Promotion de la participation aux conventions relatives aux 
travaux de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI), en particulier en ce qui concerne la vente de 
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marchandises, le règlements des litiges, les transports et le commerce électronique, 
à l’intention des responsables des services de l’État (notamment les décideurs, les 
parlementaires, les services de réglementation et d’application), des praticiens du 
droit, universitaires, juges, parties aux transactions et autres parties prenantes. 

Exécution. Conformément à la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, 
section II, paragraphe 8 b) et c), telle qu’elle a été réaffirmée par les résolutions 
62/64 et 62/65 de l’Assemblée générale, en coordination étroite avec le Bureau des 
affaires juridiques (Section des traités) et avec les organismes d’aide multilatérale 
(par exemple, la Banque mondiale) et bilatérale [Deutsche Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit (GTZ) et l’Agency for International Development des 
États-Unis (USAID)], les autorités locales (par exemple, les ministères) et les 
organisations internationales, régionales ou locales, tant gouvernementales que non 
gouvernementales (par exemple, chambres de commerce ou juridictions arbitrales). 
Financement assuré au titre du budget ordinaire et des ressources extrabudgétaires. 

 Voir aussi les paragraphes 63 et 110 ci-dessous. 

47. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Promotion d’une interprétation et d’une exécution uniformes 
des conventions dans les domaines relevant de la CNUDCI, par des activités 
d’assistance technique (voir par. 63 ci-dessous), la coordination et la coopération 
avec d’autres organisations compétentes (voir par. 274 ci-dessous), la collecte et la 
diffusion d’informations sur la jurisprudence relative aux instruments de la 
CNUDCI (Recueil de jurisprudence relative aux instruments de la CNUDCI) (voir 
par. 161 ci-dessous), la publication de recueils analytiques de jurisprudence, la mise 
à disposition de réseaux, instances et installations pertinents, et la gestion du site 
Web de la CNUDCI, en particulier pour ce qui est de la vente de marchandises, du 
règlement des litiges, des transports et du commerce électronique, à l’intention des 
responsables des services de l’État (notamment les décideurs, parlementaires, 
organismes de réglementation et d’exécution), des juristes, universitaires, juges, 
parties aux transactions et autres parties prenantes. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 d), 
en coordination avec différentes entités (par exemple, l’Association internationale 
du barreau, la Cour permanente d’arbitrage et le Conseil international pour 
l’arbitrage commercial) en vue du suivi de la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères (New York, 10 juin 1958), avec les 
correspondants nationaux du Recueil de jurisprudence relative aux instruments de la 
CNUDCI et avec d’autres experts dans ce domaine et des recueils de jurisprudence. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire et des ressources extrabudgétaires. 

48. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Organisation de manifestations visant à promouvoir les traités 
dans les domaines relevant de la CNUDCI, ou participation à de telles 
manifestations, par le biais de la fourniture de personnel, d’experts, d’installations 
et d’autres formes de soutien logistique et organisationnel, à l’intention des États 
Membres. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 b) 
et c), en coordination étroite avec la Section des traités du Bureau des affaires 
juridiques et autres organisations, le cas échéant. Financement assuré au titre du 
budget ordinaire. 
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49. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Préparation, 
organisation et tenue de la cérémonie annuelle de signature de traités ou des 
publications s’y rapportant, afin d’encourager la participation aux traités 
multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général, à l’intention de tous les États 
Membres et des organisations internationales. 

Exécution. Depuis la célébration du Millénaire en 2000, soutien des États Membres 
réaffirmé récemment dans le Document final du Sommet mondial de 2005 
[résolution 60/1 de l’Assemblée générale, par. 134 b)], en coordination avec les 
entités compétentes de l’ONU (par exemple, le Département de l’information et le 
Département de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences) et avec les 
États Membres. Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

50. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Promotion de la 
participation à des traités multilatéraux récents déposés auprès du Secrétaire 
général, par le biais de la préparation de cérémonies de signature, à l’intention 
de tous les États et organisations internationales. 

Exécution. Mandat découlant généralement de l’Article 98 de la Charte des Nations 
Unies, approbation expresse ou implicite de l’organe qui recommande l’adoption du 
traité multilatéral en question, et circulaire du Secrétaire général concernant les 
procédures que doivent appliquer les départements, bureaux et commissions 
régionales de l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne les traités et 
accords internationaux (ST/SGB/2001/7), en coordination avec d’autres 
départements, bureaux, services, etc. de l’ONU, comme le Département de 
l’information, le Département des affaires économiques et sociales, le Département 
de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences, le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ou la 
Division du droit commercial international du Bureau des affaires juridiques, et les 
États Membres. Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

51. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Promotion de la ratification et de l’application du Protocole 
facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés, à l’intention des responsables des 
services de l’État. 

Exécution. Résolutions 51/77 de l’Assemblée générale, paragraphe 36), 54/149, 
paragraphe 3) et 60/231, paragraphe 36). 

52. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH). 
Promotion de l’adhésion à certains instruments internationaux et régionaux 
(Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, ainsi que son protocole de 1967, 
Convention de 1954 relative au statut des apatrides, Convention de 1961 sur la 
réduction des cas d’apatridie, etc.), par l’élaboration de documents relatifs à 
l’adhésion, l’organisation de séminaires ciblés et la recherche, à l’intention des 
parlementaires et des responsables des services de l’État. 

Exécution. Résolutions 428 (V) de l’Assemblée générale, chapitre II, paragraphe 8 
a)], 49/169, paragraphe 20) et 50/152, paragraphe 15, en coordination avec l’Union 
interparlementaire pour l’élaboration d’un manuel sur l’apatridie et des discussions 
sur les bonnes pratiques concernant ce problème. 
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 1.3 Activités relatives à la fourniture d’une assistance technique  
ou de conseils sur les questions de droit international 
 

53. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Renforcement des 
capacités et initiatives dans le cadre de l’achèvement des travaux, par l’échange 
d’expériences et de connaissances avec tous ceux qui participent au développement 
d’autres tribunaux internationaux, comme le Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, la Cour pénale internationale, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone, à 
l’intention des juges et des systèmes judiciaires nationaux. 

Exécution. Résolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité, en 
coordination avec les tribunaux pénaux internationaux. Financement assuré au titre 
du budget ordinaire et à l’aide de contributions volontaires des États Membres. 

54. Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Organisation 
d’ateliers sur la protection des civils en période de conflit armé, à l’intention des 
responsables des services de l’État, des forces nationales de sécurité, des institutions 
des Nations Unies, des organisations non gouvernementales et de la société civile. 

Exécution. Sur la demande des bureaux de pays des Nations Unies et des 
coordonnateurs humanitaires, par l’entremise du Bureau, en collaboration avec les 
organismes partenaires et le Coordonnateur résident/le Coordonnateur humanitaire, 
sous la supervision de groupes de travail officieux. Financement assuré au titre des 
ressources extrabudgétaires. 

55. Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Capacité de réserves 
en matière de protection : formation et déploiement de conseillers pour la 
protection dans le domaine du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, chargés de fournir des orientations sur la mise au point de cadres de 
protection intégrés pour assurer une meilleure protection des civils (notamment les 
personnes déplacées et autres groupes vulnérables) dans des situations de conflit ou 
d’après conflit, à l’intention des équipes de pays des Nations Unies et de leurs 
partenaires (notamment les contreparties gouvernementales). 

Exécution. Résolution 46/182 de l’Assemblée générale, sur la demande des équipes 
de pays des Nations Unies ou du Coordonateur résident/Coordonateur humanitaire, 
en partenariat avec le Conseil norvégien des réfugiés. Financement assuré par le 
Conseil norvégien des réfugiés, et des donateurs divers, au titre d’un financement 
extrabudgétaire. 

56. HCDH. Fourniture d’un appui aux droits des peuples autochtones [par 
exemple, promotion des droits des peuples autochtones en Afrique dans le cadre de 
la deuxième Décennie internationale des peuples autochtones avant la quarante-
deuxième session de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
(octobre 2007)]. 

Exécution. La Décennie est coorganisée avec le Groupe de travail international pour 
les affaires autochtones, le Comité de coordination des peuples autochtones 
d’Afrique et le Groupe de travail sur les populations/communautés autochtones de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples. Financement assuré 
conjointement avec l’Agence espagnole pour la coopération internationale. 

57. HCDH. Assistance technique dans le domaine de la ratification des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme dans une situation 
d’après conflit (par exemple, le HCDH en Angola, le Bureau d’appui des Nations 
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Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan), à l’intention des ministres des 
affaires étrangères, des parties prenantes nationales concernées par le processus de 
ratification, et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Sur la demande des États Membres, moyennant recommandation du 
spécialiste des droits de l’homme (en coordination avec le PNUD, l’Agence 
suédoise de coopération internationale au développement et les contreparties 
nationales au Tadjikistan). Financement assuré au titre du budget ordinaire (Angola) 
et des ressources extrabudgétaires (Tadjikistan). 

58. HCDH. Soutien aux mécanismes des procédures spéciales (en lien avec le 
logement convenable, la détention arbitraire, les enfants dans les conflits armés, les 
droits de l’homme et la réforme économique ou la dette, les disparitions, 
l’éducation, l’alimentation, la liberté d’expression, la liberté de religion, les 
exécutions sommaires, les défenseurs des droits de l’homme, l’indépendance des 
juges et des avocats, les peuples autochtones, les personnes déplacées, les 
mercenaires, les migrants, les minorités, la pauvreté, le racisme, la vente d’enfants, 
le terrorisme, la torture, les déchets toxiques, la traite des femmes et la violence à 
l’égard des femmes), à l’intention des titulaires de mandats et des groupes de travail 
du Conseil des droits de l’homme. 

Exécution. Procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire et des ressources extrabudgétaires. 

59. HCDH (Bureau régional de l’Afrique australe). Harmonisation des 
normes et règles nationales, régionales et internationales relatives à la 
protection des droits de l’homme (par exemple, en Afrique australe) par le 
renforcement de la capacité des institutions nationales et régionales de ratifier et 
d’appliquer des cadres nationaux relatifs aux droits de l’homme par le biais de 
missions de plaidoyer et du renforcement des capacités, l’accent étant mis sur 
l’élaboration des politiques, la description des activités des organes conventionnels, 
l’application interne des normes et règles internationales et l’adoption de stratégies 
et programmes d’action nationaux dans le domaine des droits de l’homme, à 
l’intention des responsables des services de l’État, des partenaires régionaux et des 
équipes de pays des Nations Unies. 

Exécution. En coordination avec le PNUD et ses bureaux dans les pays concernés. 

60. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Élaboration 
d’études analytiques fouillées sur divers sujets de droit international public 
pour des organes juridiques, en particulier la Commission du droit 
international, notamment : 

 a) Analyse historique des faits relatifs à l’agression (publication des 
Nations Unies, numéro de vente E.03.V.10); 

 b) Étude des régimes de responsabilité examinés dans le cadre de la 
responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables découlant 
d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international (responsabilité 
internationale en cas de perte causée par un dommage transfrontière découlant 
d’activités dangereuses) (A/CN.4/543); 

 c) Les effets des conflits armés sur les traités : examen de la pratique et 
de la doctrine : étude du Secrétariat (A/CN.4/550 et Corr.1 et 2); 
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 d) Expulsion des étrangers : étude du Secrétariat (A/CN.4/565 et Corr.1); 

 e) La protection des personnes en cas de catastrophe : étude du 
Secrétariat (2008) (A/CN.4/590); 

 f) L’immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de 
l’État : étude du Secrétariat (2008) (A/CN.4/596). 

Exécution. Article 13 de la Charte des Nations Unies, résolutions 174 (II) et 62/66 
de l’Assemblée générale, en coopération avec les États Membres, les organisations 
internationales et les institutions universitaires, selon ce qui convient. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire. 

61. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Fourniture d’avis et d’un appui aux organisations internationales 
pertinentes (Organisation maritime internationale (OMI), Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)/Commission 
océanographique intergouvernementale (COI), Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), HCR, PNUE, UNU, Secrétariat de la 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction, Organisation régionale de gestion de la pêche, etc.), afin 
d’assurer la cohérence entre les instruments et les programmes dans leurs 
domaines de compétence respectifs, d’une part, et la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et ses accords d’application, d’autre part, par la 
participation à des réunions, l’élaboration et l’examen de documents, et la 
réalisation d’études périodiques. 

Exécution. Résolutions 37/66, 49/28 et 52/26 de l’Assemblée générale, 
conformément à la circulaire ST/SGB/2006/12 [sect. 8.2 a), c) et f)]. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire ou par l’entité invitante, selon ce qui convient. 

62. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Assistance aux organisations régionales dans l’exécution de leurs 
programmes relatifs au droit commercial international (notamment vente de 
marchandises, insolvabilité, règlement des litiges, transports, commerce 
électronique, passation de marchés et transactions sécurisées), à l’intention des 
organisations régionales, des États qui en sont membres, des juristes régionaux, 
universitaires, juges, arbitres [par exemple, assistance aux organisations qui 
entreprennent des réformes juridiques régionales pour les aider dans l’élaboration de 
leurs règles internes (comme des règles d’arbitrage pour les centres d’arbitrage) et 
des règles uniformes destinées à la région (comme des règles uniformes destinées à 
l’Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique)]. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 
b), c), d) et e), sur la demande des organisations régionales. Financement assuré au 
titre des ressources budgétaires et extrabudgétaires par le Fonds d’affectation 
spéciale pour les colloques de la CNUDCI et les autres institutions qui accordent 
leur parrainage. 

63. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Assistance technique aux réformes législatives dans le domaine 
du droit commercial international, notamment par l’assistance apportée à des 
gouvernements, assortie d’un examen de la législation en vigueur et d’une 
évaluation des besoins de réforme législative dans le domaine commercial, 
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l’assistance en vue de l’élaboration d’une législation nationale visant à appliquer 
des textes de droit commercial international, notamment des conventions 
internationales, des avis et une assistance à des organisations internationales et 
autres organismes, associations professionnelles, organisations d’avocats, chambres 
de commerce et centres d’arbitrage concernant l’application des textes de la 
CNUDCI et autres instruments de droit commercial international, à l’intention des 
responsables des services de l’État (notamment les décideurs, parlementaires et 
organismes de réglementation et d’exécution), juristes, universitaires, juges, parties 
à des transactions et autres parties prenantes. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 
b), c), d) et e), réaffirmée par la résolution 62/64 de l’Assemblée générale, sur la 
demande de gouvernements, organisations et autres entités, en coopération et 
coordination avec les autorités nationales, les organisations internationales et 
régionales (par exemple, organismes d’aide), les experts et les ONG. Financement 
assuré au titre des ressources extrabudgétaires (notamment contributions volontaires 
du Fonds d’affectation spéciale pour les colloques de la CNUDCI et projets 
conjoints réalisés avec d’autres institutions qui accordent leur parrainage). 

64. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Fourniture d’avis 
concernant le droit des traités et la pratique, notamment concernant les questions 
de succession dans le domaine des traités, la dénonciation de traités, le dépôt de 
réserves tardives, le délai pour la formulation d’objections, la capacité de conclure 
des traités qu’ont les organisations internationales et entités autres que les États, 
l’acceptation de la fonction de dépositaire de traités multilatéraux, y compris ceux 
qui ne sont pas conclus sous les auspices des Nations Unies, les questions relatives 
aux changements de nom des États et leur impact sur la fonction de dépositaire, la 
notification aux signataires et aux parties contractantes d’erreurs dans les textes 
faisant foi et la communication de propositions visant à corriger ces erreurs, à 
l’intention des organisations internationales, des gouvernements, des bureaux, des 
organes, etc., de l’ONU et des secrétariats des traités. 

Exécution. Mandat découlant généralement de l’Article 98 de la Charte des Nations 
Unies, approbation expresse ou implicite de l’organe qui recommande l’adoption du 
traité multilatéral en question, résolution 24 (I) de l’Assemblée générale et circulaire 
du Secrétaire général relative aux procédures que doivent appliquer les 
départements, bureaux et commissions régionales de l’Organisation des Nations 
Unies en ce qui concerne les traités et accords internationaux (ST/SGB/2001/7). 
Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

65. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Contribution à 
l’élaboration de traités multilatéraux à déposer auprès du Secrétaire général, 
sous la forme d’avis concernant les dispositions finales, à l’intention de tous les 
États et organisations internationales. 

Exécution. Mandat découlant généralement de l’Article 98 de la Charte des Nations 
Unies, approbation expresse ou implicite de l’organe qui recommande l’adoption du 
traité multilatéral en question, résolution 24 (I) de l’Assemblée générale et circulaire 
du Secrétaire général relative aux procédures que doivent appliquer les 
départements, bureaux et commissions régionales de l’Organisation des Nations 
Unies en ce qui concerne les traités et accords internationaux (ST/SGB/2001/7). 
Financement assuré au titre du budget ordinaire. 
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66. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Renforcement des capacités en vue d’une participation 
effective aux négociations commerciales, par l’intermédiaire du Programme 
commun d’assistance technique intégrée en faveur de certains des pays les moins 
avancés et d’autres pays africains, à l’intention des ministères qui négocient 
l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), des juristes, 
universitaires et institutions de recherche, des organisations non gouvernementales 
et du secteur privé, qui sont concernés par les règles du commerce international et 
l’application de celles-ci sur le plan interne. 

Exécution. Service des négociation commerciales et de la diplomatie commerciale, 
en vertu du Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 108, en coopération avec 
le Centre du commerce international CNUCED/OMC. Financement assuré au titre 
des ressources extrabudgétaires. 

67. CNUCED (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Assistance aux pays en développement dans la gestion de 
l’interface entre les règles du commerce multilatéral et du commerce régional 
afin de maximiser les bienfaits du développement (par exemple, grâce à la 
recherche et à l’analyse, à des réunions (intergouvernementales et autres) et à 
l’assistance technique), à l’intention des ministères qui s’occupent de commerce 
international (commerce régional et commerce multilatéral), des juristes, 
universitaires, institutions de recherche, organisations non gouvernementales, ainsi 
que du secteur privé, qui sont concernés par les règles et négociations commerciales 
internationales. 

Exécution. Service des négociation commerciales et de la diplomatie commerciale, 
en vertu du Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 96, sur la demande des 
États Membres. Financement assuré au titre du budget ordinaire et des ressources 
extrabudgétaires. 

68. CNUCED (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Fourniture d’une assistance technique pour le renforcement 
des capacités et des institutions afin d’appuyer les négociations régionales, et 
mise au point d’une démarche cohérente et synergique pour la région concernée 
dans le cadre de négociations commerciales interrégionales et multilatérales 
[par exemple, assistance au Secrétariat de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe, au dispositif de négociation et aux responsables des services de 
l’État chargés d’engager et de mener des négociations sur le commerce des services 
(y compris la conception d’un protocole de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe sur le commerce des services)], à l’intention des ministères qui 
s’occupent du commerce international ou des services, des juristes, universitaires et 
établissements de recherche, ainsi que des organisations non gouvernementales et du 
secteur privé qui sont touchés par les règles et négociations sur le commerce 
international. 

Exécution. Service des négociations commerciales et de la diplomatie commerciale, 
en vertu du Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 96 (sur la demande des 
États membres de la Communauté de développement de l’Afrique australe et du 
secrétariat de celle-ci). Financement assuré au titre des ressources extrabudgétaires. 
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69. CNUCED (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Assistance aux pays en développement qui participent aux 
processus de négociation et d’application des règles du commerce international, 
en particulier dans le domaine de la concurrence (par exemple, recherche et analyse, 
réunions (intergouvernementales ou autres) et assistance technique); à l’intention 
des responsables des services de l’État, diplomates, juges, experts et organismes 
s’occupant de la concurrence et organisations non gouvernementales s’occupant de 
la promotion de la concurrence et de la protection des consommateurs. 

Exécution. Service des politiques de concurrence et de la protection des 
consommateurs, en vertu de la résolution 35/63 de l’Assemblée générale [voir 
également l’Ensemble de principes et de règles équitables convenus au niveau 
multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives 
(TD/RBP/CONF/10/Rev.2)]. Financement au titre du budget ordinaire et au moyen 
de fonds extrabudgétaires. 

70. CNUCED (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Assistance aux pays adhérant à l’OMC, par une action 
d’information sur l’incidence des accords de l’OMC sur le développement, les 
défis et atouts du système commercial multilatéral, et leurs droits et obligations dans 
le cadre de leur adhésion; à l’intention des ministères s’occupant de l’adhésion à 
l’OMC, juristes, universitaires, instituts de recherche, ainsi que des organisations 
non gouvernementales et du secteur privé concernés par l’adhésion à l’OMC. 

Exécution. Service des négociations et de la diplomatie commerciales, en vertu du 
paragraphe 98 du Consensus de São Paulo (TD/410), à la demande des pays en voie 
d’adhésion (l’aide de la CNUCED étant taillée en fonction de la demande et des 
besoins particuliers de chaque pays). Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires, complétés par le budget ordinaire. 

71. CNUCED (Division de l’investissement, de la technologie et du 
développement des entreprises). Assistance au transfert international de 
technologie, avec appui technique aux négociateurs à l’OMC (en particulier le 
Groupe de travail du commerce et du transfert de technologie) et fourniture aux 
responsables politiques et aux chercheurs de documents et d’études sur le transfert 
de technologie qui relatent les succès en la matière et font connaître les nouveaux 
régimes technologiques mondiaux. 

Exécution. Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 52, et Plan d’action de 
Bangkok (TD/386), paragraphe 118. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

72. CNUCED (Division de l’infrastructure des services pour le développement 
et l’efficacité commerciale). Fourniture de conseils juridiques techniques et 
participation à des instances où sont négociés des instruments juridiques 
relatifs aux transports, à la facilitation du commerce et au développement 
(comme les travaux du Groupe de travail III de la CNUDCI (droit des transports) et 
de l’Équipe spéciale de haut niveau sur le droit au développement, le Processus 
consultatif officieux ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer, les travaux des 
divers groupes de travail de la Commission économique pour l’Europe, du groupe 
de négociation de l’OMC sur la facilitation du commerce, etc.); à l’intention des 
experts, responsables des services de l’État, fonctionnaires, diplomates, 



 A/63/64

 

3108-26877 
 

universitaires, étudiants, associations professionnelles et établissements 
universitaires. 

Exécution. Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphes 59, 93 et 107, et Plan 
d’action de Bangkok (TD/386), paragraphe 150, en coordination avec les entités 
compétentes (évoquées plus haut). Financement au titre du budget ordinaire et au 
moyen de fonds extrabudgétaires. 

73. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Appui à la ratification et au 
suivi des traités relatifs aux droits de l’homme et à la lutte contre la corruption 
(notamment en faisant mieux connaître aux parlements des pays africains les traités 
relatifs aux droits de l’homme, en aidant les pays à rédiger les rapports destinés aux 
organes de surveillance de l’application des traités, et en apportant un soutien aux 
spécialistes mondiaux pour définir un ensemble de principes généraux explicitant 
certaines dispositions de la Convention des Nations Unies contre la corruption). 

Exécution. En collaboration avec le PNUD. Financement assuré par des 
contributions volontaires des États Membres. 

74. PNUE. Appui juridique à la négociation de conventions mondiales et 
régionales sur l’environnement ou dans le cadre des conférences des parties à 
ces conventions (en particulier pour les questions touchant les ressources 
partagées), par exemple, en faisant comprendre aux États la nécessité d’inclure dans 
ces conventions des dispositions relatives à la communication et à l’échange 
d’informations pour éviter les conflits et se tenir mutuellement informés des 
questions qui peuvent toucher les zones échappant à la juridiction des uns et des 
autres. 

Exécution. Décision 21/23 du Conseil d’administration du PNUE, en coordination 
avec le secrétariat des conventions pertinentes. Financement assuré par le Fonds 
mondial pour l’environnement et des fonds extrabudgétaires. 

75. HCR. Sensibilisation et renforcement des capacités dans le domaine de la 
diffusion et de la promotion du droit international des réfugiés et des normes 
relatives à l’apatridie ainsi que de leur application effective (grâce à une forte 
présence sur le terrain et à la participation à un certain nombre de mécanismes 
nationaux et régionaux (permanents) de coordination et de consultation); à 
l’intention des gouvernements, des organisations non gouvernementales et des 
universitaires. 

Exécution. Résolution 428 (V) de l’Assemblée générale, en date du 14 décembre 
1950; article 35 de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés; résolution 
49/169 de l’Assemblée générale, paragraphe 20; résolution 50/152 de l’Assemblée 
générale, paragraphe 15; article 11 de la Convention de 1961 sur la réduction des 
cas d’apatridie, en liaison avec les équipes de pays et les organisations non 
gouvernementales, et, pour ce qui est des personnes déplacées, par l’intermédiaire 
de mécanismes de coordination. Financement au titre du budget administratif 
ordinaire (pour la présence du personnel du HCR) et du budget ordinaire de 
programme, principalement alimenté par des contributions volontaires des États 
Membres et de donateurs privés (pour les mécanismes de consultation et 
l’organisation de certains séminaires et conférences). 

76. HCR. Contribution à l’élaboration des instruments internationaux et 
régionaux relatifs aux réfugiés et aux droits de l’homme (notamment les 
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conventions des Nations Unies, les observations générales des organes de 
surveillance de l’application des traités, les résolutions de l’Assemblée générale, du 
Conseil économique et social et du Conseil des droits de l’homme, les directives de 
l’Union européenne et les conclusions du Comité exécutif du HCR); à l’intention 
des gouvernements et des organisations intergouvernementales et régionales. 

Exécution. Résolution 428 (V) de l’Assemblée générale. 

77. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Assistance en 
matière législative dans les domaines de la ratification des traités relatifs à 
l’administration de la justice, à la prévention du crime et à la justice pénale, au 
droit pénal international et à l’entraide judiciaire (par exemple, Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et protocoles s’y 
rapportant, et Convention des Nations Unies contre la corruption), avec envoi de 
missions d’étude dans plusieurs États africains pour aider à la ratification ou à 
l’application du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer; à 
l’intention des responsables politiques et des parlementaires. 

Exécution. En vertu des décisions prises par les conférences des États parties aux 
conventions pertinentes et des résolutions engageant l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime à prêter son assistance dans la lutte contre la criminalité 
transnationale organisée (résolutions 56/120 et 59/157 de l’Assemblée générale) et 
contre la corruption (résolutions 56/186 et 60/207 de l’Assemblée générale; 
résolutions 1998/16 et 2001/13 du Conseil économique et social), à la demande des 
États Membres (notamment examen de l’application des instruments internationaux 
à partir des réponses à des questionnaires). Financement au titre du budget ordinaire 
et au moyen de fonds extrabudgétaires. 

78. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (Service de 
prévention du terrorisme). Assistance technique et formation visant à renforcer 
les régimes juridiques nationaux de lutte contre le terrorisme par la ratification 
et l’application des instruments universels relatifs au terrorisme et le strict respect 
des résolutions du Conseil de sécurité, en pleine conformité avec l’état de droit et 
les droits de l’homme, avec fourniture de conseils juridiques et organisation 
d’ateliers sous-régionaux, régionaux et nationaux; à l’intention des responsables 
(notamment les dirigeants politiques, les décideurs et les responsables de la justice 
pénale sélectionnés avec le concours des principaux responsables publics et des 
coordonnateurs désignés). 

Exécution. Résolutions 60/175 et 60/288 de l’Assemblée générale; à la demande des 
États Membres et avec leur concours, et en coopération avec la Direction exécutive 
du Comité contre le terrorisme, et les organisations internationales, régionales et 
sous-régionales. Financement au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 
 

 1.4 Activités relatives à l’établissement de normes internationales 
 

79. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Élaboration, ou aide à l’élaboration, de normes internationales 
en matière de droit commercial international, en particulier pour la vente de 
marchandises, l’insolvabilité, le règlement des litiges, les transports, le commerce 
électronique, les achats et les transactions sécurisées; à l’intention des responsables 
gouvernementaux (décideurs, législateurs, organismes de réglementation et 
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d’exécution), juristes, universitaires, magistrats, parties aux transactions et autres 
parties prenantes. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, 
paragraphe 8 c) (voir également la circulaire du Secrétaire général sur l’organisation 
du Bureau des affaires juridiques (ST/SGB/2006/12), sect. 9), en consultation avec 
les experts et les organismes s’occupant de la question (par exemple, Cour pénale 
internationale, Conférence de La Haye de droit international privé et Institut 
international pour l’unification du droit privé, Banque mondiale). Financement au 
titre du budget ordinaire. 

80. HCR. Établissement de normes par le biais de l’élaboration des 
conclusions du Comité exécutif, afin de définir, et de condenser, des normes 
compatibles avec le droit international (notamment pour les réfugiés, le droit 
international relatif aux droits de l’homme et le droit international humanitaire) en 
matière de traitement des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes relevant 
de la compétence du HCR; à l’intention des gouvernements et des organisations non 
gouvernementales partenaires. 

Exécution. Résolution 428 (V) de l’Assemblée générale; en coordination avec la 
Division des services de protection internationale et en consultation avec les États. 

81. Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement 
(UNIDIR). Fourniture d’une aide technique et spécialisée pour la vérification, 
sous tous ses aspects, du respect des accords de non-prolifération, de limitation 
des armements et de désarmement, y compris le rôle de l’Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de la vérification, avec élaboration de documents 
d’information technique, analyse des documents de travail présentés par des experts, 
l’accent étant mis sur l’évolution du concept de vérification du respect des traités, 
les progrès des méthodes, les procédures et techniques de vérification, sur la base 
des expériences institutionnelles (par exemple celles de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) et de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires) 
et telles qu’elles sont appliquées aux obligations non institutionnalisées, sur 
l’examen de l’efficacité et du fonctionnement des mécanismes de vérification du 
respect des régimes et accords bilatéraux et multilatéraux, sur les idées tendant à 
promouvoir la participation et renforcer la capacité des États dans le domaine de la 
vérification du respect des engagements pris, et sur les idées touchant la mise en 
place d’une capacité multilatérale de vérification du respect des traités et le rôle de 
l’ONU. 

Exécution. Résolution 59/60 de l’Assemblée générale, en coopération avec le 
Bureau des affaires de désarmement et le Groupe d’experts gouvernementaux. 

82. UNIDIR. Contribution à l’effort de l’Organisation des Nations Unies 
visant à traiter de la question des missiles sous tous ses aspects, avec 
détermination des domaines susceptibles de faire l’objet d’un consensus, élaboration 
d’un rapport, tenue de réunions avec des consultants et demande d’établissement de 
documents d’information technique spécifiques qui s’inscrivent dans une 
perspective politique et géographique plus large. 

Exécution. Résolution 59/60 de l’Assemblée générale, avec l’assistance de 
consultants de renom international. 
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83. UNIDIR. Réalisation d’une étude sur le désarmement et la non-
prolifération dont l’objet est de définir un type d’éducation et de formation en 
matière de désarmement et de non-prolifération adapté aux réalités contemporaines 
et tenant compte de la nécessité d’encourager une culture de non-violence et de 
paix; de faire le point sur la situation actuelle dans le domaine de l’éducation et de 
la formation en matière de désarmement et de non-prolifération dans l’enseignement 
primaire, secondaire et supérieur dans toutes les régions du monde; de recommander 
des moyens permettant de promouvoir l’éducation et la formation en matière de 
désarmement et de non-prolifération à tous les niveaux de l’enseignement de type 
classique ou autre, en particulier la formation des enseignants, des parlementaires, 
des responsables municipaux, des officiers et des responsables gouvernementaux; 
d’étudier les moyens de tirer un meilleur parti des nouvelles méthodes 
pédagogiques, en particulier de la révolution des techniques de l’information et de la 
communication, telles que le téléenseignement, pour promouvoir l’éducation et la 
formation en matière de désarmement à tous les niveaux, aussi bien dans les pays 
développés que dans les pays en développement; de recommander aux organismes 
des Nations Unies dotés de compétences particulières en matière de désarmement ou 
d’éducation, ou dans ces deux domaines, des moyens par lesquels ils pourraient 
harmoniser et coordonner leurs efforts concernant l’éducation en matière de 
désarmement et de non-prolifération; de trouver des moyens d’introduire l’éducation 
en matière de désarmement et de non-prolifération dans les pays sortant d’un conflit 
afin de contribuer à la consolidation de la paix. 

Exécution. Étude de l’Organisation des Nations Unies sur l’éducation en matière de 
désarmement et de non-prolifération (A/57/124); en coopération avec le Groupe 
d’experts gouvernementaux chargé par le Secrétaire général de l’éducation en 
matière de désarmement et de non-prolifération. 
 

 1.5 Activités relatives à la fourniture d’un appui matériel et logistique 
en vue de l’application du droit international 
 

84. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Participation à l’administration du Fonds d’assistance, créé en 
application de la partie VII de l’Accord aux fins de l’application des 
dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de 
poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de 
zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons 
grands migrateurs, qui fournit une assistance pour l’application de l’Accord sur les 
stocks de poissons (en facilitant la participation des représentants des États parties 
en développement aux réunions et aux activités des organisations et arrangements de 
gestion des pêcheries sous-régionaux et régionaux; en contribuant aux frais de 
déplacement qu’implique la participation de ces États parties aux réunions tenues 
par les organisations mondiales concernées sur les pêcheries hauturière; en 
soutenant les négociations visant à créer de nouvelles organisations et de nouveaux 
arrangements de gestion des pêcheries régionaux ou sous-régionaux; en renforçant 
les capacités d’action dans des domaines clefs tels que l’exercice effectif des 
responsabilités incombant à l’État du pavillon, l’observation, le contrôle et la 
surveillance, la collecte de données et la recherche scientifique sur les stocks 
chevauchants et les stocks de poissons grands migrateurs, au niveau national ou 
régional). 
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Exécution. Résolution 58/14 de l’Assemblée générale et l’article 26 de la partie VII 
de l’Accord sur les stocks de poissons; à la demande des États parties à l’Accord; en 
collaboration avec le secrétariat de la FAO. Financement assuré au moyen de 
contributions volontaires (d’États, d’organisations intergouvernementales, 
d’institutions financières internationales, d’institutions nationales et d’organisations 
non gouvernementales, ainsi que de personnes physiques ou morales). 

85. Bureau des affaires juridiques (Département des affaires maritimes et du 
droit de la mer). Aide aux États en développement pour la préparation des 
dossiers destinés à la Commission des limites du plateau continental en 
application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, avec 
création d’un fonds d’affectation spéciale (ce qui suppose la présentation 
d’exposés et l’organisation de séances d’information pour faire connaître le Fonds 
d’affectation spéciale, et faire comprendre ses mécanismes, l’analyse des nouvelles 
demandes, l’élaboration de politiques visant à l’utilisation optimale du Fonds par 
rapport à ses objectifs en matière de renforcement des capacités, etc.); dans les 
domaines du droit international public, du droit de la mer, de la cartographie, des 
sciences de la mer et de la gestion de l’information; à l’intention des pays en 
développement, en particulier des pays les moins avancés et des petits États 
insulaires en développement. 

Exécution. Résolution 55/7 de l’Assemblée générale, paragraphe 18 tel qu’amendé 
par la résolution 58/240 de l’Assemblée; à la demande de l’Assemblée. Financement 
assuré au moyen de contributions volontaires au fonds d’affectation spéciale. 

 Voir également le paragraphe 106 ci-après. 

86. Bureau des affaires juridiques (Département des affaires maritimes et du 
droit de la mer). Assistance aux États participant à la Conférence sur la 
délimitation des frontières maritimes dans les Caraïbes, avec présentation 
d’exposés sur les services d’assistance technique disponibles, établissement 
d’une liste d’experts indépendants connus dans le domaine de la délimitation 
des zones maritimes et aide à la gestion et à l’administration du Fonds 
d’affectation spéciale, en facilitant la participation des représentants aux réunions 
plénières de la Conférence ainsi que la participation volontaire à des négociations 
pour la délimitation des frontières maritimes, et le recrutement d’experts et 
consultants internationaux pour aider à la délimitation des frontières maritimes. 

Exécution. En concertation avec le Département des affaires économiques et 
sociales; en vertu des résolutions 37/66, 49/28 et 52/26 de l’Assemblée générale et 
au titre du projet RLA/02/X07/A/61 du Département des affaires économiques et 
sociales. Financement assuré au moyen de contributions volontaires au Fonds 
d’affectation spéciale. 
 

 1.6 Activités relatives au renforcement des capacités (organisation de cours  
de formation, de programmes de bourses, de séminaires ou d’ateliers,  
et participation à ces activités) en matière de droit international 
 

87. Département des affaires politiques. Organisation de séminaires sur la 
diffusion du droit international dans une situation après le conflit, en particulier 
concernant l’intégration de la dimension sexospécifique, la protection de l’enfant et 
le droit international humanitaire (par exemple, tout ce qui concerne les femmes, la 
paix et la sécurité, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
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discrimination à l’égard des femmes, la Convention sur les droits de l’enfant; le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, etc.); à l’intention des agents de la 
force publique, des parlementaires et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité. À charge du bureau 
extérieur concerné (par exemple, au titre du mandat général du BONUCA tel qu’il a 
été recommandé par le Secrétaire général et approuvé par le Conseil de sécurité 
(résolutions 1235 (1999) et S/2006/934) et au titre du mandat spécifique de la 
section des droits de l’homme du BONUCA), en coordination avec les entités 
compétentes (comme le FNUAP ou l’UNICEF). Financement au titre du budget 
ordinaire du bureau extérieur. 

88. Département des affaires politiques. Soutien au Programme sur la 
politique humanitaire et la recherche sur les conflits de l’Université de Harvard 
qui offre une formation continue en droit international humanitaire aux équipes de 
pays des Nations Unies. 

Exécution. Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, en vertu de la résolution 48/213 de l’Assemblée générale, en 
coordination avec le Programme sur la politique humanitaire et la recherche sur les 
conflits de l’Université de Harvard et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

89. Département des affaires politiques (Division des droits des Palestiniens). 
Programme annuel de réunions et conférences internationales du Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, axé sur les questions de 
droit international, en particulier le droit international humanitaire, qui touchent les 
divers aspects de la question de Palestine; à l’intention des États Membres et 
observateurs, des organismes des Nations Unies, des organisations 
intergouvernementales, des parlementaires, des institutions parlementaires, des 
organisations non gouvernementales et des médias. 

Exécution. Résolutions 62/80 et 62/81 de l’Assemblée générale, en coordination 
avec le Département de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences et le 
Département de l’information. Financement au titre du budget ordinaire du Comité. 

90. Département des affaires politiques (Division de l’assistance électorale). 
Renforcement des capacités d’assistance électorale; à l’intention des unités 
électorales nouvellement créées dans les organisations régionales (par exemple, à 
l’Union africaine). 

Exécution. Résolution 61/296 de l’Assemblée générale, en date du 17 septembre 
2007, et de la déclaration conjointe du Secrétaire général et de l’Union africaine 
(Renforcement de la coopération entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine : cadre du programme décennal de renforcement des capacités pour 
l’Union africaine), en date du 16 novembre 2006; à la demande et avec la 
coopération des organisations régionales compétentes (par exemple, l’Union 
africaine). Financement au titre du budget ordinaire. 

91. Département des affaires politiques (Division des affaires du Conseil de 
sécurité). Programmes de formation sur les questions relatives aux activités du 
Conseil de sécurité, notamment :  

 a) Programme de formation sur les travaux et les méthodes de travail du 
Conseil de sécurité et de son secrétariat, à l’intention du personnel du Conseil de 
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paix et de sécurité de l’Union africaine, en vertu de la résolution 1625 (2005) du 
Conseil de sécurité, à la demande de la Commission de l’Union africaine, en 
coopération avec l’Union africaine et le Département des opérations de maintien de 
la paix. Financement assuré au titre du budget ordinaire et par l’Union européenne; 

 b) Participation à l’atelier annuel organisé par la Finlande pour les membres 
du Conseil de sécurité sur le règlement intérieur et la diplomatie multilatérale, en 
coordination avec la Mission permanente de la Finlande auprès de l’Organisation 
des Nations Unies et l’Université Columbia. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires (Gouvernement finlandais); 

 c) Participation au stage annuel organisé par l’Institut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche (UNITAR) pour les membres nouvellement élus du 
Conseil de sécurité. 

92. Département des affaires politiques et HCDH 10F

10. Renforcement des 
capacités des fonctionnaires nationaux (notamment les juges, procureurs, 
« notaires » (notaries) et fonctionnaires des services d’état civil, parlementaires et 
enseignants) dans des domaines comme le droit international et les droits de 
l’homme, le système des Nations Unies, les organismes des Nations Unies veillant 
au respect des droits de l’homme, la gouvernance mondiale, les échanges avec les 
experts internationaux et les organes des Nations Unies dans des pays sortant d’un 
conflit (par exemple, le Tadjikistan). 

Exécution. Mission compétente (par exemple, Mission des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix au Tadjikistan) dans le cadre de son mandat, à la demande 
de l’État Membre et sur la recommandation du spécialiste des droits de l’homme, en 
partenariat avec les organismes internationaux (par exemple, dans le cas du 
Tadjikistan, il s’agit de l’OSCE, du HCDH et du PNUD), les entités étrangères (par 
exemple dans le cas du Tadjikistan, il s’agit de l’Agence suédoise de coopération 
internationale au développement et de l’Institut danois des droits de l’homme), les 
autorités publiques (par exemple, dans le cas du Tadjikistan, il s’agit du Bureau des 
garanties constitutionnelles des droits des citoyens, qui relève du Président, du 
Parlement, du Ministère de la justice et du Conseil de la justice) et les organisations 
non gouvernementales. Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

93. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance à la 
formation des magistrats et fonctionnaires de l’appareil judiciaire : voir 
paragraphe 454 ci-dessous. 

94. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance à la 
formation de la police et autres représentants de l’ordre : voir paragraphe 455 ci-
dessous. 

95. Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO). 
Renforcement des capacités dans le domaine de l’intégration de la dimension 
sexospécifique (renforcement des capacités des mécanismes nationaux de 
promotion de la femme, afin d’accroître leur efficacité), à l’intention des 
responsables des services publics, des institutions nationales de recherche et des 
organisations non gouvernementales. 

__________________ 

 10  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont fait état de la même activité. 
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Exécution. Résolution 240 (XXII) de la CESAO (relative à la création d’une 
commission de la femme à la CESAO), sur la demande des gouvernements, en 
coordination avec UNIFEM, l’Organisation des femmes arabes, selon ce qui 
convient. Financement au titre du budget ordinaire (programme ordinaire de 
coopération technique). 

96. Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR). Renforcement des 
capacités en matière de droit pénal international, de droit international 
humanitaire et de droit des droits de l’homme dans une situation d’après conflit. 
Par exemple : 

 a) Formation à la gestion des dossiers, organisée à l’initiative du 
Procureur du Tribunal à l’intention des membres de l’appareil judiciaire et des 
citoyens rwandais; 

 b) Formation à la gestion des éléments de preuve et d’information, 
organisée à l’initiative du Procureur du Tribunal à l’intention des membres de 
l’appareil judiciaire et des citoyens rwandais, dans le cadre d’un accord entre le 
Procureur et le Gouvernement rwandais concernant la formation et l’amélioration de 
la gestion de bases de données; 

 c) Formation à la recherche juridique en ligne et aux logiciels de 
gestion de l’information, organisée à l’initiative de la bibliothèque juridique et de 
la Section des références du Greffe pour les membres de l’appareil judiciaire et les 
citoyens rwandais, en coordination avec les universités du Rwanda; 

 d) Atelier d’évaluation des progrès réalisés dans la stratégie 
d’achèvement des travaux du Tribunal. L’accent étant mis sur l’administration de 
la justice et le respect de la loi, organisé à la demande du Gouvernement rwandais et 
en coordination avec celui-ci; 

 e) Conférences sur les divers aspects du droit international humanitaire 
dans les universités rwandaises et supervision des projets de recherche en droit 
menés par les étudiants de ces établissements; 

 f) Programme de bourses (annuelles) pour les étudiants en droit de 
diverses universités rwandaises; 

 g) Campagnes de sensibilisation, auprès de tous les secteurs de la société 
rwandaise. 

Exécution. Statut du TPIR (résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité), stratégie 
d’achèvement des travaux du Tribunal et résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité et de l’Assemblée générale, dont la résolution 1534 (2004) du Conseil. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds 
extrabudgétaires (Fonds d’affectation spéciale du Tribunal et subventions de la 
Commission européenne). 

97. Bureau des affaires de désarmement. Organisation de conférences, 
réunions, colloques et ateliers, participation à des conférences, réunions, 
colloques et ateliers, et publications consacrées à des questions liées à l’état de 
droit, l’objectif étant de faire mieux connaître les traités de désarmement et de non-
prolifération; à l’intention des États Membres et des organisations non 
gouvernementales. 

Exécution. Circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2004/12. 
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98. HCDH. Formation aux questions relatives aux droits de l’homme. Par 
exemple :  

 a) Séminaire sur l’établissement des rapports initiaux et périodiques 
destinés aux organes de surveillance de l’application des traités, organisé pour 
les fonctionnaires des ministères burundais, dans le cadre d’une réforme 
institutionnelle d’après conflit, par le Bureau intégré des Nations Unies au Burundi 
(BINUB) en coopération avec le PNUD et les institutions nationales, en application 
de la résolution 1545 (2004) du Conseil de sécurité. Financement assuré par le 
PNUD; 

 b) Ateliers sur le droit international des droits de l’homme, afin de 
fournir des conseils et faciliter la coordination pour la rédaction de rapports destinés 
aux organes de surveillance des traités, et de faire connaître les observations finales 
du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, organisés pour les 
organisations non gouvernementales de la bande de Gaza et de Cisjordanie et avec 
leur concours, dans le cadre du Plan d’action du HCDH, en coordination avec la 
Commission indépendante palestinienne pour les droits des citoyens et Al-Haq. 
Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires; 

 c) Séminaires sur les questions relatives aux droits de l’homme, à 
l’intention des organisations non gouvernementales des territoires palestiniens 
occupés; 

 d) Formation au droit international des droits de l’homme, au droit 
international humanitaire et au droit pénal international (Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale), à l’intention des responsables des services de l’État, 
juges, militaires, policiers, administrateurs de prison, fonctionnaires, universitaires, 
juristes, organisations non gouvernementales et représentants de la société civile, 
ainsi que de la Commission nationale népalaise des droits de l’homme, en vertu 
d’un accord entre le HCDH et le Gouvernement, en coordination avec le CICR, la 
Commission nationale des droits de l’homme et les principales organisations non 
gouvernementales. Financement au titre du budget ordinaire; 

 e) Séminaire sur la diffusion de la résolution 1325 (2000) du Conseil de 
sécurité, de la Convention sur l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, de la Convention relative aux droits de l’enfant, du Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale, des Conventions de Genève sur le droit international 
humanitaire, organisé à l’intention des parlementaires, de la police et des 
organisations non gouvernementales de la République centrafricaine, et assuré par le 
BONUCA, en coopération avec le FNUAP, l’UNICEF et les institutions nationales; 

 f) Formation aux stratégies judiciaires, axée sur la stratégie judiciaire 
internationale (jurisprudence, recevabilité et compétence de la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme, du Comité des droits de l’homme, du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille, du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et du Comité contre la 
torture, ainsi que des mécanismes spéciaux, en concertation avec l’Université ibéro-
américaine au Mexique), et aux stratégies judiciaires nationales visant à défendre les 
droits de l’homme (à l’intention, par exemple, des organisations non 
gouvernementales mexicaines, en coopération avec les facultés de droit); 
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 g) Formation aux droits de l’homme destinée aux responsables 
opérationnels, avec organisation de stages (pour le personnel des Nations Unies 
déployé dans les bureaux locaux du HCDH des opérations de maintien de la paix, et 
les fonctionnaires de l’Union européenne en attente de déploiement), en coopération 
avec les institutions de formation extérieures; élaboration de modules de formation 
systématique des membres du personnel devant être déployé comme spécialistes des 
droits de l’homme dans des bureaux du HCDH ou des opérations de maintien de la 
paix, en coopération avec l’Institute for International Criminal Investigations, établi 
à La Haye; élaboration de documents pédagogiques et organisation de sessions de 
formation à la surveillance du respect des droits de l’homme et à la communication 
de l’information y relative dans le cadre du programme de formation des capacités 
de réserve internationale, formation des agents de protection destinés à être 
déployés rapidement, en cas de situation d’urgence, auprès des organismes des 
Nations Unies chargés de la protection; 

 h) Cours et conférences thématiques consacrés à la Déclaration sur les 
droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, 
religieuses et linguistiques, dans les universités et centres de recherche. 

99. HCDH. Programme annuel de bourses destinées aux autochtones, visant à 
approfondir les connaissances des représentants autochtones sur le système des 
Nations Unies, le droit international des droits de l’homme et les mécanismes de 
protection devant permettre à ces représentants de mieux défendre et promouvoir les 
droits de leurs communautés. 

Exécution. Résolution 50/157 de l’Assemblée générale, dans le cadre de la première 
Décennie internationale des populations autochtones; formation organisée dans 
quatre langues (anglais, espagnol, français et russe), en étroite coopération avec 
l’Université de Deusto, l’Université de Bourgogne, l’Association russe des peuples 
autochtones du Nord, de Sibérie et d’Extrême-Orient (organisation non 
gouvernementale), l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’UNESCO, 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), l’UNITAR, le PNUD 
et l’Union internationale pour la conservation de la nature (IUCN ou Union 
mondiale pour la nature). Financement au titre du budget ordinaire de la coopération 
technique. 

100. HCDH. Programme annuel de bourses pour les minorités, visant à 
approfondir les connaissances des représentants de minorités sur le système des 
Nations Unies, le droit international des droits de l’homme et les mécanismes de 
protection devant leur permettre de mieux défendre et promouvoir les droits de leurs 
communautés. 

Exécution. Résolution 48/141 de l’Assemblée générale; programme organisé en 
deux langues (anglais et arabe). Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

101. HCDH (Bureau régional pour l’Afrique australe). Harmonisation des 
normes et règles nationales, régionales et internationales en matière de 
protection des droits de l’homme : voir paragraphe 59 plus haut. 

102. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Programme 
d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la 
diffusion et d’une compréhension plus large du droit international, visant à faire 
mieux connaître le droit international comme moyen de renforcer la paix et la 
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sécurité internationales et à encourager les relations amicales et la coopération entre 
les États, avec fourniture d’une assistance directe dans le domaine du droit 
international sous la forme de : a) programmes de bourses, stages régionaux et 
colloques sur le droit international; b) élaboration et diffusion de publications et 
informations relatives au droit international. 

Exécution. Division de la codification du Bureau des affaires juridiques, en 
coopération avec la Division des affaires maritimes et du droit de la mer, la Division 
du droit commercial international, la Section des traités et l’UNITAR, en vertu de la 
résolution 2099 (XX) de l’Assemblée générale, telle qu’elle a été reprise dans la 
résolution 62/62 de l’Assemblée. Financement au titre du budget ordinaire et au 
moyen de contributions volontaires à un fonds d’affectation spéciale. 

103. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Programme de 
bourses de perfectionnement en droit international, visant à contribuer à 
l’enseignement, à l’étude, à la diffusion et à une meilleure compréhension du droit 
international en donnant aux jeunes chercheurs et responsables des services de 
l’État, principalement des pays en développement, la possibilité d’étudier et 
d’approfondir leurs connaissances de droit international et de se familiariser avec 
les travaux des organisations internationales; organisation de séminaires sur divers 
sujets (par exemple, droit des traités, droit de la propriété intellectuelle, droit de la 
mer, protection internationale des droits de l’homme, droit des réfugiés, droit pénal 
international, droit international de l’environnement, droit international humanitaire, 
droit international des investissements, droit des cours d’eau internationaux et droit 
commercial international), d’assister à des conférences à l’Académie de droit 
international de La Haye et de faire des voyages d’études. 

Exécution. Programme organisé tous les ans dans le cadre du Programme 
d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la 
diffusion et d’une compréhension plus large du droit international (voir par. 102 ci-
dessus), en coopération avec l’UNITAR et l’Académie de droit international de La 
Haye. Financement au titre du budget ordinaire et au moyen de contributions 
volontaires à un fonds d’affectation spéciale. 

104. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Organisation 
de stages régionaux de droit international, visant à contribuer à l’enseignement, à 
l’étude, à la diffusion et à une compréhension plus large du droit international en 
donnant aux jeunes chercheurs et responsables des services de l’État la possibilité 
d’étudier et d’approfondir leurs connaissances de divers sujets de droit international 
(par exemple, droit des traités, droit de la propriété intellectuelle, droit de la mer, 
protection internationale des droits de l’homme, droit international des réfugiés, 
droit pénal international, droit international de l’environnement, droit international 
humanitaire, droit international des investissements, droit des cours d’eau 
internationaux et droit commercial international) qui présentent un intérêt particulier 
pour leurs régions. 

Exécution. Dans le cadre du Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de 
l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus large du 
droit international (voir par. 102 ci-dessus), en coopération avec l’UNITAR et les 
gouvernements hôtes. Financement assuré par les pays hôtes et au moyen de 
contributions volontaires à un fonds d’affectation spéciale. 
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105. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Médiathèque 
de droit international des Nations Unies, visant à améliorer l’enseignement, 
l’étude, la diffusion et la compréhension du droit international, en particulier dans 
les pays en développement, par la diffusion gratuite sur l’Internet : 

 a) De conférences : enregistrées par des experts reconnus de droit 
international en provenance de régions et de systèmes juridiques différents, sur un 
vaste éventail des sujets (par exemple, droit pénal international, règlement de 
différends internationaux, droit international de l’environnement, droit international 
des droits de l’homme, organisations internationales, droit de la mer, droit 
international des traités, paix et sécurité et droit commercial international); 

 b) D’archives historiques : photographies, films et enregistrements sonores 
des séances de l’Assemblée générale, du Conseil de sécurité ou des conférences 
diplomatiques marquées par l’adoption d’importants instruments juridiques (par 
exemple, Déclaration universelle des droits de l’homme et Convention de 1948 pour 
la prévention et la répression du crime de génocide); description succincte des 
objectifs et des principales dispositions de ces instruments ainsi que de la procédure 
ayant débouché sur leur adoption, et liens renvoyant à des enregistrements sonores 
ou vidéo des séances, au texte d’instruments juridiques et d’autres documents clefs, 
comme les résolutions pertinentes, les rapports de réunions et les procès-verbaux ou 
comptes rendus analytiques de séance; 

 c) De la bibliothèque de recherche : nombreux liens vers les ressources 
juridiques des Nations Unies (jurisprudence, traités, annuaires et autres 
publications) et documents juridiques internationaux fournis par HeinOnline. 

Exécution. Résolutions 52/152, paragraphe 2 et 62/62, paragraphe 112 de 
l’Assemblée générale; en coopération avec le Département de l’information et 
HeinOnline. Financement assuré au moyen de contributions volontaires à un fonds 
d’affectation spéciale. 

106. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Organisation de stages de formation à l’élaboration de 
communications adressées à la Commission des limites du plateau continental 
concernant les limites extérieures du plateau continental au-delà de 200 milles 
marins des lignes de base à partir desquelles la largeur de la mer territoriale est 
mesurée, à l’intention du personnel administratif et technique des pays en 
développement chargé d’établir les communications pertinentes.  

Exécution. Spécialistes du droit de la mer et spécialistes du système d’information 
géographique, avec l’assistance éventuelle de spécialistes extérieurs, en coopération 
avec les États et les organisations internationales (par exemple, Union africaine, 
Secrétariat du Commonwealth, CESAO, Base de données sur les ressources 
mondiales (GRID) du PNUE, Centre Arendal, Institut fédéral allemand des 
géosciences et des ressources naturelles, Commission du Pacifique Sud pour les 
géosciences appliquées (PACSU), etc.), en vertu des résolutions 59/24 et 62/215 de 
l’Assemblée générale, à la demande de la Commission des limites du plateau 
continental, avec l’appui de la Réunion des États parties à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et de l’Assemblée générale. Financement au 
titre du budget ordinaire de divers arrangements spéciaux avec la Division des 
affaires maritimes et du droit de la mer et du Fonds d’affectation spéciale créé par la 
résolution 55/7 de l’Assemblée générale pour aider les pays en développement, en 
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particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en 
développement, à élaborer les communications destinées à la Commission des 
limites du plateau continental, conformément à l’article 76 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 

107. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Administration et gestion du programme de bourses Hamilton 
Shirley Amerasinghe, aux fins de la promotion d’une meilleure compréhension 
et application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer; à 
l’intention des représentants gouvernementaux, des chercheurs ou maîtres de 
conférences d’établissements ou d’organes d’enseignement qui s’intéressent au droit 
de la mer et aux affaires de la mer ou à des disciplines apparentées. 

Exécution. Résolutions 36/79, 36/108 et 38/129 de l’Assemblée générale. 
Financement assuré au moyen de contributions volontaires au programme de 
bourses Hamilton Shirley Amerasinghe. 

108. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Organisation de réunions d’information annuelles sur les affaires 
maritimes et le droit de la mer, à l’intention des États Membres et des États parties 
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer qui prennent part aux 
négociations de l’Assemblée générale, et des personnes intéressées. 

Exécution. Résolution 52/26 de l’Assemblée générale et circulaire du Secrétaire 
général ST/SGB/2006/12 [sect. 8.2 a)], en coopération régulière avec l’UNITAR et, 
le cas échéant, avec les organisations internationales ou régionales s’occupant des 
questions abordées lors d’une réunion d’information spéciale. Financement au titre 
du budget ordinaire. 

109. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Diffusion et enseignement du droit commercial international 
(par exemple, au moyen du site Web de la CNUDCI, de publications et autres 
ressources d’information, le Concours d’arbitrage commercial international 
Willem C. Vis, des conférences et des séances d’information, élaboration d’outils 
pédagogiques et d’autres supports techniques, et promotion de l’enseignement du 
droit commercial international dans les universités), notamment en ce qui concerne 
la vente de marchandises, l’insolvabilité, le règlement des différends, les transports, 
le commerce électronique, la passation des marchés, les opérations garanties, à 
l’intention des responsables des services de l’État (notamment, les dirigeants 
politiques, les parlementaires, les services de réglementation et d’application de la 
loi), les juristes, les universitaires, les juges, les parties à des opérations, d’autres 
acteurs et le grand public.  

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale [sect. II, par. 8 e)], en 
coopération avec divers organismes, institutions et organisations, notamment 
l’Institut de droit commercial international de la faculté de droit de la Pace 
University, la Chambre économique fédérale autrichienne et la faculté de droit de 
l’Université de Vienne (Concours d’arbitrage commercial international Willem C. 
Vis), l’Association internationale des praticiens de l’insolvabilité (INSOL 
International) et la Banque mondiale (outils pédagogiques et supports techniques 
destinés à des colloques judiciaires multinationaux), l’Université de Bologne, 
l’Institut d’études européennes et le Centre international de formation de l’OIT 
(programmes d’étude du droit commercial international), la CNUCED (publications 
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communes), l’UNITAR (séances d’information communes), la Bibliothèque Dag 
Hammarskjöld (numérisation des documents d’archive de la CNUDCI); programme 
inscrit au budget ordinaire.  

110. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international) 11F

11. Programme de séminaires régionaux et nationaux, 
symposiums et colloques de la CNUDCI dans le domaine du droit commercial 
international, notamment en ce qui concerne la vente de marchandises, 
l’insolvabilité, le règlement des différends, les transports, le commerce électronique, 
la passation des marchés et les opérations garanties, à l’intention de responsables 
des services de l’État (notamment, les dirigeants politiques, les parlementaires, les 
services de réglementation et d’application de la loi), les juristes, les universitaires 
et les juges. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale [sect. II, par. 8 b), c), d) 
et e)] confirmée par les résolutions 62/64 et 62/65 de l’Assemblée générale, à la 
demande de gouvernements ou d’organisations (comme les organismes de 
développement bilatéraux, régionaux ou multinationaux), en coordination avec les 
organismes multilatéraux (Banque mondiale, OCDE, etc.) et les organismes d’aide 
bilatéraux (Agence allemande de coopération technique (GTZ), USAID, etc.), les 
autorités de l’État concerné (telles que les ministères) et les organisations 
internationales, régionales ou locales gouvernementales ou non gouvernementales 
(INSOL International, dans le domaine de l’insolvabilité, la CNUCED et le Centre 
CNUCED/OMC du commerce international, dans le domaine du commerce 
électronique et celui de l’arbitrage); programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires (contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale pour les 
colloques de la CNUDCI; projets communs avec d’autres organismes de 
parrainage). 

111. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Organisation de 
séminaires et de programmes de formation au Siège, et de cours régionaux sur 
les aspects généraux du droit et de la pratique des traités, à l’intention de 
responsables des ministères, des missions permanentes auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, des organes créés aux fins de l’application d’un traité, et des 
départements, bureaux, fonds, programmes et organismes des Nations Unies. 

Exécution. Dans le cadre de la Stratégie pour l’avènement d’une ère d’application 
du droit international : plan d’action, adoptée par le Conseil de direction et 
approuvée par le Secrétaire général (juin 2000), (http://www.un.org/law/technical/ 
technical.htm), Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de 
l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus large du 
droit international, renouvelé dans la résolution 62/62 de l’Assemblée générale; en 
coordination avec l’UNITAR (formation au Siège), et d’autres organismes 
compétents des Nations Unies, tels que l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, le HCDH, le HCR, la Direction exécutive du Comité contre le 
terrorisme, et d’autres services du Bureau des affaires juridiques; programme 
financé au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds supplémentaires fournis 
par le PNUD et la Banque mondiale pour les séminaires régionaux et les 
programmes de formation.  

__________________ 

 11  Voir également par. 46 ci-dessus. 
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112. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Formation à la protection de l’enfance à l’intention du 
personnel des missions de maintien de la paix (assemblage d’outils didactiques 
destinés aux conseillers en protection de l’enfance). 

Exécution. UNICEF et Rädda Barnen (Fonds suédois d’aide à l’enfance), en 
collaboration avec le Département des opérations de maintien de la paix. 

113. CNUCED. Analyse décisionnelle et renforcement des capacités quant aux 
implications de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), afin d’engager un grand nombre 
d’acteurs à se servir efficacement des règles régissant les droits de propriété 
intellectuelle internationaux pour promouvoir les objectifs nationaux de 
développement, à l’intention de négociateurs commerciaux, de fonctionnaires et de 
responsables politiques des pays en développement, et d’organisations non 
gouvernementales présentes à Genève et dans les pays en développement. 

Exécution. Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 52, à la demande du 
Ministère britannique du développement international et en coopération avec le 
Centre international du commerce et du développement durable; programme financé 
au moyen de ressources extrabudgétaires fournies par le Ministère britannique du 
développement international. 

114. CNUCED (Division de l’infrastructure des services pour le développement 
et de l’efficacité commerciale). Exposés et conférences, à l’intention d’experts, de 
responsables des services de l’État, de fonctionnaires, de diplomates, 
d’universitaires, d’étudiants, de membres d’associations professionnelles et 
d’institutions universitaires, dans les domaines suivants : 

 a) Droit international des transports, notamment droit du transport 
maritime et du transport multimodal, dans des conférences, séminaires, institutions 
académiques et réunions d’associations professionnelles, diffusion d’informations 
sur les évolutions en cours dans les domaines cités, en vue de promouvoir la 
ratification et l’application au niveau national des conventions internationales 
existantes en matière de transports et de préconiser l’élaboration d’un régime 
juridique uniforme et prévisible des transports multimodaux; 

 b) Réglementation et évolution en matière de sécurité maritime et de 
sécurité de la chaîne logistique, diffusion d’informations sur les mesures et règles 
récentes adoptées au niveau multilatéral et par différents pays, mise en évidence de 
l’importance et des effets de la participation des pays à ces instruments 
internationaux (essentiellement le Code international pour la sûreté des navires et 
des installations portuaires (Code ISPS), le Cadre de normes visant à sécuriser et à 
faciliter le commerce mondial (Organisation mondiale des douanes), ainsi que de 
l’adoption d’autres normes internationales (notamment les normes de l’OMI et de 
l’Organisation internationale de normalisation), et participation à d’autres initiatives 
régionales et internationales. 

Exécution. Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphes 59, 60, 107 et 108, Plan 
d’action de Bangkok (TD/386), paragraphes 149 et 150, en coordination avec des 
institutions universitaires et d’autres entités; programme financé au titre du budget 
ordinaire et au moyen de ressources extrabudgétaires. 
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115. PNUD. Programmes d’envergure nationale, régionale ou mondiale en 
faveur du renforcement des capacités, afin de veiller à l’application du droit 
international principalement au niveau national, à l’intention de tous les acteurs 
et parties prenantes de l’état de droit, des droits de l’homme, de la justice et de la 
sécurité (juges, ministère public, police, parlements, ministères, services 
pénitentiaires et d’autres organes de l’État), organisations non gouvernementales, 
mécanismes nationaux de défense des droits de l’homme et institutions de 
médiation.  

Exécution. Par des bureaux de pays du PNUD ou des partenaires nationaux pour la 
coopération, à la demande des gouvernements ou d’autres services de l’État, en 
coopération avec le Bureau des politiques de développement du PNUD, le Bureau 
de la prévention des crises et du relèvement du PNUD, l’UNICEF, le HCDH, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, le Département des 
opérations de maintien de la paix, UNIFEM, le HCR, le FNUAP, le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), le Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP), 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets (UNOPS), des organisations non gouvernementales, des 
listes d’experts; programme financé par le PNUD grâce à ses ressources de base et 
au fonds d’affectation spéciale, par les gouvernements et par des donateurs 
extérieurs en vertu d’accords avec les gouvernements partenaires du PNUD ou avec 
le PNUD au niveau mondial ou régional. 

116. PNUE. Programmes de formation et ateliers aux niveaux mondial, 
régional et national, consacrés au droit et aux politiques de l’environnement, 
afin de renforcer les capacités dans le domaine de l’élaboration et de l’application 
du droit de l’environnement, ainsi que dans celui des négociations et de la 
diplomatie en matière d’environnement, à l’intention de responsables des services 
de l’État, de magistrats, de parlementaires, de juristes (procureurs et avocats de la 
défense), de membres d’organismes de défense de l’environnement, d’universités, 
d’instituts nationaux de la magistrature, d’organisations non gouvernementales et du 
secteur privé de pays en développement.  

Exécution. Programme de Montevideo pour le développement et l’examen 
périodique du droit de l’environnement, décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du 
Conseil d’administration du PNUE, à la demande de gouvernements et en 
coordination avec des bureaux de pays du PNUD et des partenaires nationaux et 
régionaux; programme financé par le Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et par des contributions de contrepartie.  

117. PNUE. Services d’experts et appui à l’élaboration d’un programme 
d’étude sur le droit interne, le droit international et le droit comparé de 
l’environnement, notamment inscription du droit de l’environnement aux 
programmes d’enseignement aux échelons national et régional et réseau de 
conférenciers, à l’intention de responsables des services de l’État, de magistrats, de 
parlementaires, de juristes (procureurs et avocats de la défense), de membres 
d’organismes de défense de l’environnement, d’universités, d’instituts nationaux de 
la magistrature, d’organisations non gouvernementales et du secteur privé. 

Exécution. Programme de Montevideo pour le développement et l’examen 
périodique du droit de l’environnement, décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du 
Conseil d’administration du PNUE, à la demande de gouvernements et en 
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coordination avec des bureaux de pays du PNUD et des partenaires nationaux et 
régionaux; programme financé par le Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et par des contributions de contrepartie. 

118. HCR. Organisation de conférences et de séminaires consacrés au droit 
international des réfugiés ou relatifs à la protection des réfugiés et à la 
prévention des cas d’apatridie aux niveaux national, régional et mondial, et 
participation à des rencontres du même ordre, notamment action en faveur de 
l’introduction de cours sur le droit des réfugiés dans les programmes 
d’enseignement universitaire et dans les programmes de formation, à l’intention de 
responsables des services de l’État, d’organisations non gouvernementales et 
d’avocats. 

Exécution. Personnel du HCR principalement, aidé parfois par des consultants 
provenant d’organisations non gouvernementales ou d’universités partenaires, en 
application des résolutions 428 (V) et 50/152 (par. 15) de l’Assemblée générale et, 
le cas échéant, de l’article 35 de la Convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés et de l’article 11 de la Convention de 1961 sur la réduction des cas 
d’apatridie; coopération avec le Comité permanent interorganisations, le Groupe 
mondial sur la migration, le Conseil de l’Europe, l’OEA, l’Union africaine, et, à 
l’échelon national, avec l’équipe de pays, des groupes de travail thématiques et des 
mécanismes de coordination; programme inscrit au budget ordinaire et cofinancé par 
le Conseil de l’Europe, l’Union européenne, l’Organisation internationale pour les 
migrations et, dans certains cas, par d’autres organismes des Nations Unies. 

119. Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et 
la justice (UNICRI). Cours de formation consacré aux instruments 
internationaux de lutte contre la corruption et les graves infractions connexes 
(par exemple, en Bolivie, en Colombie, en Équateur, au Pérou, l’accent étant mis sur 
la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et la Convention 
interaméricaine contre la corruption), afin de mieux faire connaître les instruments 
et la législation nationale pertinents sur la corruption, de promouvoir l’identification 
de politiques communes contre la corruption et les graves infractions connexes, de 
trouver de nouvelles solutions pour y faire face, et de faire ressortir les possibilités 
actuelles de coopération, à l’intention de juges et de procureurs. 

Exécution. Résolution 1989/56 du Conseil économique et social (art. II des Statuts 
de l’UNICRI), à la demande d’États Membres, en coopération avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’OEA et des experts nationaux; 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires et de dons du 
Ministère italien des affaires étrangères. 

120. UNICRI. Création d’un programme de maîtrise en droit (LL.M.) 
(Organisations internationales, droit pénal international et prévention du 
crime), à l’intention d’étudiants de deuxième ou de troisième cycle en droit, en 
sciences politiques ou en relations internationales. 

Exécution. Résolution 1989/56 du Conseil économique et social (art. II des Statuts 
de l’UNICRI), en collaboration avec la faculté de droit de l’Université de Turin; 
programme financé par les droits de scolarité acquittés par les étudiants et par des 
dons privés. 
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121. Fonds de développement des Nations Unies pour la femme. Programmes 
en faveur de l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes : voir paragraphe 199 ci-dessous. 

122. Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche. Cours de 
formation, bourses d’études, séminaires et ateliers consacrés à des questions 
juridiques internationales, notamment : 

 a) Atelier sur la négociation et la médiation dans un contexte 
multilatéral, axé sur le droit des organisations internationales, en particulier 
formation pratique aux techniques de négociation, aux règles de procédure et à la 
diplomatie multilatérale, à l’intention de responsables des services de l’État, de 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, d’organisations non 
gouvernementales, d’universitaires et du secteur privé, et en coordination avec la 
Fondation Olof Palme; programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires, de contributions volontaires d’États Membres et de dons privés; 

 b) Atelier sur la négociation d’instruments juridiques internationaux, 
axé sur le droit des organisations internationales, en particulier formation pratique 
aux techniques de négociation, aux règles de procédure et à la diplomatie 
multilatérale, à l’intention de responsables des services de l’État, de fonctionnaires 
de l’Organisation des Nations Unies, d’organisations non gouvernementales, 
d’universitaires et du secteur privé et en coordination avec la Fondation Olof Palme; 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires, de contributions 
volontaires d’États Membres et de dons privés; 

 c) Stage de formation régional sur le droit et la pratique des traités et 
sur la rédaction d’instruments juridiques internationaux (exercice simulé de 
négociations) mettant un accent particulier sur le droit de l’environnement, le droit 
des traités, la prévention du crime et la justice pénale, à l’intention de diplomates, 
de juristes et d’autres fonctionnaires désignés par leurs gouvernements respectifs 
(exemple : réunion tenue en 2007, en Indonésie, avec la participation de 19 pays 
d’Asie et du Pacifique), en coopération avec le Bureau des affaires juridiques 
(Section des traités), le PNUE, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, des organismes régionaux (comme le Secrétariat du Forum des îles du 
Pacifique) et des partenaires nationaux; programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires; 

 d) Formation diplomatique au droit international public spécialement 
axée sur le droit des traités, le droit international humanitaire, le droit pénal 
international, le droit de la mer, la protection internationale des droits de l’homme, 
le droit international des réfugiés, le droit international de l’environnement, la 
participation à des conventions régionales et internationales et l’évolution récente 
du droit international, à l’intention de fonctionnaires (provenant, par exemple, des 
ministères des affaires étrangères et d’autres ministères spécialisés d’Érythrée et du 
Myanmar), à la demande de l’État membre concerné et en coordination avec le 
PNUD (Érythrée); programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires; 

 e) Séminaire consacré aux travaux de la CNUDCI, dans le cadre du 
programme de formation à la diplomatie multilatérale et à la gestion des affaires 
internationales, à l’intention de membres de missions permanentes auprès de 
l’Office des Nations Unies à Vienne et en coopération avec la CNUDCI; programme 
financé au moyen de ressources extrabudgétaires; 
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 f) Programme de bourses dans le domaine du droit international, en 
coopération avec le Bureau des affaires juridiques (Division de la codification) (voir 
par. 104 ci-dessus); 

 g) Bourses de perfectionnement à la faculté de droit de l’Université 
Columbia et programme mondial pour les visiteurs à la faculté de droit de la 
New York University sur des questions touchant au droit international, à l’intention 
de responsables des services de l’État, de fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies, d’organisations non gouvernementales, d’universitaires et du secteur 
privé, et en coopération avec les universités participantes; programme financé au 
moyen de ressources extrabudgétaires, de contributions volontaires d’États 
Membres et de dons privés;  

 h) Séminaire sur le droit de la propriété intellectuelle (par exemple, sur 
l’importance de la propriété intellectuelle pour le développement, tenu en 2007, en 
Thaïlande), à l’intention de représentants du corps diplomatique en poste à 
Bangkok, notamment les diplomates accrédités auprès de la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) ou qui œuvrent sur le 
plan multilatéral; résolution 60/213 de l’Assemblée générale; en coopération avec la 
CESAP, l’Institut asiatique de technologie et le Programme de coopération entre la 
Commission européenne et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
concernant les droits de propriété intellectuelle; programme financé par le Fonds 
général de l’UNITAR; 

 i) Atelier sur la propriété intellectuelle, à l’intention de responsables des 
services de l’État, de fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, de 
membres d’organisations non gouvernementales, d’universités et du secteur privé, 
en coopération avec l’OMPI; programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires, de contributions volontaires d’États Membres et de dons privés; 

 j) Cours de formation à distance en droit international de l’environnement 
(programme sur mesure d’une durée de 18 mois, abordant l’ensemble des accords 
relatifs à l’environnement), à l’intention de responsables des services de l’État 
(ministère de l’environnement, ministère des affaires étrangères, et d’autres 
ministères dont les activités se rapportent à la protection de l’environnement), de 
juges, de procureurs, d’avocats, de parlementaires, de policiers, de fonctionnaires, 
d’universitaires, de représentants d’organisations non gouvernementales, etc.; dans 
le cadre du programme de l’UNITAR sur le droit de l’environnement, en 
coopération avec le PNUE et l’UICN, l’Office fédéral suisse de l’environnement, 
l’Université de la Rochelle, le Centro Universitário de Brasília; programme financé 
au moyen de ressources extrabudgétaires; 

 k) Programme de bourses sur le droit international et le droit comparé de 
l’environnement (formation intensive, restreinte et approfondie de trois semaines 
comprenant des conférences-débats, des ateliers, des exercices simulés et 
d’évaluation), à l’intention de responsables des services de l’État (ministère de 
l’environnement, ministère des affaires étrangères), de juges, de procureurs, de 
parlementaires, de policiers, d’universitaires et de représentants d’organisations non 
gouvernementales, dans le cadre du programme de l’UNITAR sur le droit de 
l’environnement, en coopération avec l’Office fédéral suisse de l’environnement, 
l’Université catholique Pázmány Péter, le Regional Environmental Center for 
Central and Eastern Europe et les secrétariats de diverses conventions relatives à 
l’environnement; programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires; 
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 l) Formation aux principes fondamentaux du droit international de 
l’environnement (cours en ligne), à l’intention de responsables des services de 
l’État (ministère de l’environnement, ministère des affaires étrangères), de juges, de 
procureurs, de parlementaires, de policiers, d’universitaires et de représentants 
d’organisations non gouvernementales, dans le cadre du programme de l’UNITAR 
sur le droit de l’environnement, en coopération avec l’Office fédéral suisse de 
l’environnement; programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires; 

 m) Cours sur les questions touchant aux migrations (axés sur la 
législation des droits de l’homme, le droit humanitaire, le droit de l’immigration, le 
droit des réfugiés, le droit social), notamment les thèmes suivants : migration de 
travail; apports de la diaspora; migrations et VIH/sida; processus de consultation 
régionaux; migrations et droits de l’homme; migration irrégulière; instauration de 
partenariats; facilitation de la participation des migrants à l’économie du pays 
d’accueil; la diaspora, facteur de développement; droit international des migrations; 
à l’intention de responsables des services de l’État, de fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies, d’universitaires et de représentants 
d’organisations non gouvernementales et du secteur privé; en coopération avec 
l’OIM, le FNUAP, le BIT, le HCR et la Fondation MacArthur; programme financé 
au moyen de ressources extrabudgétaires, de contributions volontaires d’États 
Membres et de dons privés; 

 n) Séminaire sur les formalités de dépôt des traités auprès du Secrétaire 
général et leur enregistrement, à l’intention de responsables des services de l’État, 
de fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, d’organisations non 
gouvernementales, d’universitaires et du secteur privé, en coopération avec le 
Bureau des affaires juridiques (Section des traités); programme financé au moyen de 
ressources extrabudgétaires, de contributions volontaires d’États Membres et de 
dons privés. 

Exécution. Statut de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche, 
promulgué par le Secrétaire général en novembre 1965, tel qu’amendé en mars 
1967, juin 1973, juin 1979, mai 1983, avril 1988, décembre 1989 et décembre 1999. 

123. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Promotion de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de 
son Protocole et de la Convention des Nations Unies contre la corruption, et 
diffusion d’informations concernant ces instruments : voir paragraphe 38 ci-
dessus. 

124. Office des Nations Unies à Genève (Bureau de la liaison juridique). 
Séminaire sur le droit international axé sur la codification et le développement 
progressif du droit international, et sur les travaux de la Commission du droit 
international, à l’intention de jeunes avocats de différents pays. 

Exécution. Résolution 62/66 de l’Assemblée générale, en coordination avec le 
secrétariat de la Commission du droit international, du Bureau des affaires 
juridiques (Division de la codification) et de membres de la Commission du droit 
international à titre individuel; programme financé au moyen de contributions 
volontaires d’États Membres (fonds d’affectation spéciale). 

125. Université des Nations Unies. Formation et sensibilisation aux questions 
de paix et gouvernance et environnement et développement. 



 A/63/64

 

5108-26877 
 

Exécution. Conformément à l’article 1 de la Charte de l’Université des Nations 
Unies. 

126. Programme alimentaire mondial. Atelier sur la protection, visant à mieux 
faire connaître les préoccupations et les besoins des bénéficiaires de l’assistance du 
PAM dans le domaine de la protection et le rôle important du droit international 
s’agissant de combler les lacunes en la matière (comprenant une introduction au 
droit international humanitaire, au droit international des réfugiés, au droit 
international des droits de l’homme et aux législations nationales en faveur de la 
protection des bénéficiaires), à l’intention du personnel du PAM, de celui des 
partenaires de coopération (autres organismes des Nations Unies, organisations non 
gouvernementales) et de représentants désignés des États. 

Exécution. Unité des situations d’urgence et de transition du PAM sur 
recommandation des bureaux de pays du PAM, en coopération avec le HCR, le 
CICR et le Conseil norvégien pour les réfugiés; programme financé au titre du 
budget ordinaire et au moyen de ressources extrabudgétaires. 

127. PAM. Organisation d’une session sur le droit international humanitaire 
dans le cadre de la formation aux interventions d’urgence (comprenant une 
introduction aux notions fondamentales du droit international humanitaire, à son 
application et à l’importance qu’il revêt pour la protection des civils). 

Exécution. Unité des situations d’urgence et de transition et Unité de la formation du 
PAM, en coopération avec le Harvard University Center for Humanitarian Policy 
and Conflict Research; programme financé au titre du budget ordinaire et au moyen 
de ressources extrabudgétaires. 

128. PAM. Formation à la négociation d’un accès humanitaire avec les groupes 
armés (en insistant sur le cadre pour les négociations, à savoir le droit international, 
la législation interne applicable et les principes humanitaires), à l’intention du 
personnel du PAM, de représentants des États et d’autres partenaires. 

Exécution. Unité des situations d’urgence et de transition, en coopération avec 
Conflict Dynamics et Mercy Corps; programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires. 
 

 1.7 Activités relatives à la diffusion du droit international  
grâce à la publication de documents et à l’élaboration  
de supports électroniques et audiovisuels et de bases de données 
 

129. Département des affaires économiques et sociales. Publication du Guide 
parlementaire sur la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 
à l’intention des décideurs. 

Exécution. Secrétariat de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, en coordination avec le HCDH et l’Union interparlementaire, 
conformément au paragraphe 6 de la résolution 61/106 de l’Assemblée générale; 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires. 

130. Département des affaires politiques. Appui à l’application de programmes 
nationaux d’enseignement des droits de l’homme (exemple : organisation de 
cours sur les droits de l’homme, élaboration de manuels pédagogiques 
consacrés aux droits de l’homme, exposés sur le système des Nations Unies 
relatifs aux droits de l’homme dans le cadre d’universités d’été, à l’intention 
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d’étudiants en droit, et organisation de concours sur des thèmes liés aux droits 
de l’homme), axé sur le droit des droits de l’homme, mais comprenant également le 
droit humanitaire, le terrorisme international, les procédures internationales de 
règlement des différends et le droit des organisations internationales, à l’intention 
d’étudiants en droit et de leurs professeurs, et d’élèves du secondaire et de leurs 
enseignants. 

Exécution. Par le bureau extérieur compétent (par exemple, UNTOP, conformément 
à son mandat et aux recommandations du spécialiste des droits de l’homme, en 
coordination avec le bureau régional du HCDH et l’Agence suédoise pour le 
développement international; programme financé au moyen de ressources 
extrabudgétaires. 

131. Département des affaires politiques (Division des droits des Palestiniens). 
Publication d’informations juridiques intéressant la Palestine, notamment les 
questions touchant à l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, à 
l’applicabilité de la quatrième Convention de Genève de 1949, du droit international 
humanitaire et de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur les 
conséquences juridiques de la construction d’un mur sur le territoire palestinien 
occupé, sur l’initiative du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple 
palestinien et de la Division des droits des Palestiniens, à l’usage d’États Membres 
de l’ONU et d’observateurs, d’organismes des Nations Unies, d’organisations 
intergouvernementales, de parlementaires, d’institutions parlementaires, 
d’organisations de la société civile et des médias, qui disposent de documents et 
d’informations à jour sur le droit international applicable à la question de Palestine 
et sur la manière d’assurer le respect de la légalité. 

Exécution. Résolutions annuelles de l’Assemblée générale relatives au mandat du 
Comité et à celui de la Division des droits des Palestiniens, telles que les résolutions 
62/80 et 62/81; en coordination avec les membres du Comité, le Département des 
affaires politiques et la Bibliothèque des Nations Unies Dag Hammarskjöld. 

132. Département des affaires politiques (Groupe de la planification des 
politiques – Groupe de l’appui aux médias). Création d’une base de données 
spécialisée et d’accès public à l’appui des opérations internationales de 
rétablissement de la paix (base de données sur le rétablissement de la paix) 
contenant des accords de paix, des documents de l’ONU et d’autres informations 
relatives à la médiation, ainsi que des notes d’orientation et des manuels pratiques 
sur la médiation, l’état de droit et des questions connexes, à l’intention d’émissaires 
de l’ONU et d’organismes engagés dans une mission de bons offices (y compris la 
médiation), de départements de l’ONU et d’institutions d’appui à la médiation, 
d’organismes régionaux et des parties aux différends pour lesquels l’ONU ou ses 
partenaires jouent un rôle de tiers. 

Exécution. Article 33 de la Charte des Nations Unies et cadre stratégique du 
Département des affaires politiques, approuvé par les résolutions 59/6 et 60/1 de 
l’Assemblée générale (Document final du Sommet mondial de 2005), à la demande 
d’États parties au Sommet mondial, en coopération avec des organismes régionaux 
(tels que l’Union africaine), des organisations internationales (telles que United 
States Institute of Peace, Swisspeace) et des organismes des Nations Unies (par 
exemple, le PNUD, le Département des opérations de maintien de la paix, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires); programme financé au moyen de 
ressources extrabudgétaires. 
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133. Département des affaires politiques (Division des affaires du Conseil de 
sécurité). Publication en série de suppléments au Répertoire de la pratique du 
Conseil de sécurité; enregistrement des séances du Conseil concernant la manière 
dont celui-ci s’acquitte de sa responsabilité première, celle du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, à l’intention de membres du Conseil de sécurité, de 
fonctionnaires du Secrétariat de l’ONU et d’universitaires. 

Exécution. Conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1 de la résolution 686 (VII) 
de l’Assemblée générale (dans laquelle celle-ci a défini le mandat) et de la 
résolution 55/222 de l’Assemblée (dans laquelle elle a prié le Secrétaire général de 
faire publier le supplément le plus récent du Répertoire et les suppléments à venir 
dans les six langues officielles), à la demande d’États Membres; programme inscrit 
au budget ordinaire et financé, à titre complémentaire, au moyen de contributions 
volontaires d’États parties au Fonds d’affectation spéciale pour la mise à jour du 
Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité. 

134. Département de l’information. Établissement de la partie bibliographique 
de l’Annuaire juridique des Nations Unies, qui porte sur les activités de l’ONU 
dans le domaine du droit international (regroupant des extraits de livres et d’articles 
traitant des activités de l’ONU et des organisations internationales dans le domaine 
du droit international), à l’intention des États et du grand public. 

Exécution. Bibliothèque des Nations Unies Dag Hammarskjöld, conformément au 
paragraphe 8 de la résolution 60/19 de l’Assemblée générale, en coordination avec 
le Bureau des affaires juridiques (Division de la codification); programme financé 
par les ressources existantes. 

135. Département de l’information. Participation au Réseau mondial 
d’informations juridiques, fruit d’une coopération entre des gouvernements et des 
organisations internationales en vue de créer un répertoire électronique de lois, de 
règlements et de littérature juridique dans le domaine juridictionnel, ainsi que des 
textes de loi et documents connexes, notamment ceux d’organismes régionaux et des 
principales organisations internationales (résumés de contributions de l’ONU et 
texte intégral de ses avis juridiques), à l’intention du grand public. 

Exécution. En coordination avec le Bureau des affaires juridiques (Division de la 
codification) et la Bibliothèque des Nations Unies Dag Hammarskjöld. 

136. Département de l’information. Élaboration d’un guide du droit 
international par thèmes, régulièrement mis à jour dans le cadre du Guide de 
recherche sur la documentation de l’ONU et composé de grands sites Web de droit 
international (http://www.un.org/Depts/dhl/resguide/specil.htm), disponible en 
anglais, français, russe et espagnol, à l’intention du grand public, du personnel et 
des missions. 

Exécution. Programme inscrit au budget ordinaire. 

137. CESAO. Publication d’un rapport biennal sur le suivi régional de la 
condition des femmes arabes [exemple : rapport de 2007 sur la condition des 
femmes arabes : Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et concordance avec les instruments nationaux (stratégies, plans, 
politiques, et législation)], à l’intention des services compétents des administrations 
publiques, des instituts nationaux de recherche, des organisations non 
gouvernementales et des femmes en général. 
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Exécution. Résolution 2005/31 du Conseil économique et social, à la demande de 
gouvernements membres et en coordination avec UNIFEM et l’Organisation des 
femmes arabes; programme inscrit au budget ordinaire de la CESAO. 

138. Cour internationale de Justice. Publication de documents relatifs aux 
activités de la Cour internationale de Justice, notamment les jugements, avis 
consultatifs et ordonnances (série contenant les décisions de la Cour en anglais et en 
français), les textes et documents (dont la Charte des Nations Unies, le Statut et le 
Règlement de la Cour et les instructions de procédure), l’Annuaire de la Cour 
internationale de Justice (qui décrit les activités de la Cour durant la période allant 
du 1er août de l’année précédente au 31 juillet de l’année en cours), la Bibliographie 
(liste de travaux et de documents intéressant la Cour dont elle a eu connaissance 
durant l’année précédente), et des publications isolées, le cas échéant (notamment 
deux publications spéciales parues à l’occasion du soixantième anniversaire de la 
Cour en 2006), à l’intention des universités, des bibliothèques, des universitaires, 
des spécialistes et du grand public. 

Exécution. Programme inscrit au budget de la Cour sous la rubrique Travaux 
d’imprimerie externes. 

139. Cour internationale de Justice. Élaboration d’une documentation 
multimédia consacrée à la Cour internationale de Justice, notamment une vidéo 
sur les travaux de la Cour, à l’intention des États, des médias, des universités et de 
leurs enseignants, des spécialistes et du grand public. 

Exécution. Département de l’information, sur l’initiative du Greffe de la Cour et en 
coordination avec le Département de l’information; programme inscrit au budget 
ordinaire. 

140. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Tenue de la base de 
données sur l’activité judiciaire du Tribunal (outil complet de recherche 
juridique donnant accès à des jugements, décisions, ordonnances et mémoires 
des parties, à la procédure internationale et au droit pénal international 
applicables devant le Tribunal), à l’intention de responsables des services de 
l’État, de parlementaires, d’universitaires, d’organismes de surveillance de 
l’application du droit international et du droit humanitaire, de procureurs, 
d’étudiants et du grand public, notamment de l’ex-Yougoslavie. 

Exécution. Résolution 1503 du Conseil de sécurité, sur recommandation du Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie; programme inscrit au budget ordinaire. 

141. Bureau des affaires de désarmement. Publication d’une documentation 
visant à améliorer la compréhension du rôle de l’ONU dans le domaine du 
désarmement et de la non-prolifération et à lui assurer un appui plus important 
(par exemple, l’étude de l’Organisation des Nations Unies consacrée à 
l’éducation en matière de désarmement et de non-prolifération), à l’intention 
d’organisations non gouvernementales. 

Exécution. Bureau des affaires de désarmement (Service du suivi, de la gestion de la 
base de données et de l’information), en consultation avec des éducateurs et des 
organisations non gouvernementales, conformément à la résolution 55/33 E de 
l’Assemblée générale; programme financé au titre du budget ordinaire (pour ce qui 
est de l’étude) et au moyen de ressources extrabudgétaires (en ce qui concerne les 
activités de suivi). 
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142. HCDH. Élaboration d’un récapitulatif de la jurisprudence de 
l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales concernant la 
protection des droits de l’homme dans la lutte antiterroriste. 

Exécution. Résolution 2005/80 de la Commission des droits de l’homme et 
résolution 60/158 de l’Assemblée générale. 

143. HCDH. Publication d’études sur les droits de l’homme, notamment : 

 a) Étude sur les droits de l’homme et l’accès à l’eau, à l’occasion de la 
sixième session du Conseil des droits de l’homme (2007); à l’intention des États 
Membres, d’organisations non gouvernementales, d’organisations intergouvernementales, 
d’universitaires et du secteur privé. Décision 2/104 du Conseil des droits de l’homme; 

 b) Fiche d’information sur le droit à la santé, à l’intention des États 
Membres, d’organisations non gouvernementales, d’avocats, du corps médical, 
d’universitaires et de l’OMS, conformément à la résolution 2005/22 de la 
Commission des droits de l’homme; 

 c) Série de questions-réponses sur la protection des droits économiques, 
sociaux et culturels, à l’intention des États Membres, de juges et d’avocats, 
d’organisations non gouvernementales, d’organisations intergouvernementales et 
d’universités, conformément à la résolution 2005/22 de la Commission des droits de 
l’homme; 

 d) Étude sur les obligations de l’État concernant les activités des 
entreprises : examen du régime conventionnel mis en place par les Nations 
Unies dans le domaine des droits de l’homme [« Mapping State obligations for 
corporate acts: an examination of the UN human rights treaty system » (2007)], à 
l’intention des États Membres, d’organes créés aux fins de l’application d’un traité, 
de juges et d’avocats, d’universitaires, de sociétés privées et d’organisations non 
gouvernementales, conformément à la résolution 2005/69 de la Commission des 
droits de l’homme; 

 e) Guide parlementaire sur la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées, à l’intention de parlementaires; en coordination avec le 
Département des affaires économiques et sociales et l’Union interparlementaire; 

 f) Rapports sur l’évolution des normes fondamentales, à l’intention de 
responsables des services de l’État, de juges, de parlementaires, de militaires, de 
policiers, de fonctionnaires, d’universitaires, d’organisations non gouvernementales 
et du personnel de l’Organisation des Nations Unies; programme exécuté par le 
Groupe de l’état de droit du HCDH, conformément à la décision 2004/118 de la 
Commission des droits de l’homme; 

 g) Fiche d’information sur les questions pratiques relatives à 
l’application du droit des droits de l’homme et du droit humanitaire, à 
l’intention de responsables des services de l’État, de juges, de parlementaires, de 
militaires, de policiers, de fonctionnaires, d’universitaires, de représentants 
d’organisations non gouvernementales et du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies; programme inscrit au budget ordinaire et exécuté par le Groupe de l’état de 
droit du HCDH; 
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 h) Traduction dans les langues locales de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, accompagnée d’illustrations, imprimée sous forme d’affiches 
et de brochures, distribuées sur tout le territoire afghan, notamment aux instituteurs; 

 i) Étude sur le droit à la vérité accompagnée d’un rapport 
complémentaire, à l’intention de gouvernements, d’organisations non 
gouvernementales et de chercheurs; résolution 2005/66 de la Commission des droits 
de l’homme; 

 j) Étude sur les risques que courent les femmes du fait de la traite des 
êtres humains dans un contexte de discrimination et de déni des droits 
économiques, sociaux et culturels à l’ouest du Népal, en partenariat avec le 
Bureau du Rapporteur national sur la traite des femmes au Népal et la Commission 
népalaise des droits de l’homme; 

 k) Étude sur les incidences de la lutte contre la traite des femmes pour 
les droits fondamentaux en termes de législation et de politique. 

Exécution. Dans le cadre de mandats généraux ou spécifiques du HCDH, en 
coordination avec diverses institutions; programme financé au titre du budget 
ordinaire et au moyen de ressources extrabudgétaires. 

144. HCDH. Diffusion d’informations sur le droit international des droits de 
l’homme, notamment appui au Centre d’information et de documentation sur les 
droits de l’homme, gestion d’une bibliothèque consacrée aux droits de l’homme, et 
publication régulière d’un périodique sur les droits de l’homme, à l’intention du 
grand public. 

Exécution. Par le bureau extérieur compétent (par exemple, UNTOP), conformément 
à son mandat et en coordination avec le HCDH; programme financé au moyen de 
ressources extrabudgétaires. 

145. HCDH. Élaboration d’un outil d’apprentissage en ligne consacré aux 
droits de l’homme et destiné aux entreprises (lancement pendant le Sommet des 
dirigeants sur le Pacte mondial), à l’intention d’experts en droits de l’homme, 
d’entreprises privées et d’organisations non gouvernementales. 

Exécution. Dans le cadre du mandat général du Haut-Commissariat. 

146. HCDH. Création d’une base de données sur les cas de violation des droits 
de l’homme, notamment du droit à un procès équitable et d’autres atteintes au 
respect de l’état de droit, à l’intention des opérations de maintien de la paix. 

Exécution. HCDH (Groupe de l’appui aux missions de paix et de l’intervention 
rapide, Groupe de la méthodologie, de l’éducation et de la formation et Section de 
l’informatique), en coordination avec le Département des affaires politiques. 

147. HCDH. Diffusion d’informations relatives aux droits de l’homme sur des 
stations de radios locales africaines (par exemple Radio Ndeke Luka, Radio Notre 
Dame, Radio Centrafrique et Radio Evangile Néhémie), à l’intention d’associations 
de femmes, d’organisations non gouvernementales, de parlementaires et du 
Gouvernement. 

148. HCDH. Gestion de la bibliothèque et du site Web des droits de l’homme à 
l’aide d’une base de données électroniques, notamment la documentation sur la 
législation des droits de l’homme, le droit humanitaire, le droit pénal international, 
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le terrorisme international, les procédures internationales de règlement des 
différends et le droit des organisations internationales, à l’intention du grand public. 

Exécution. Par le bureau extérieur compétent (exemple : UNTOP), conformément à 
son mandat, en coordination avec le Directeur de projet régional du HCDH; 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires. 

149. HCDH (Service des traités et de la Commission). Élaboration d’un outil 
pédagogique sur les travaux des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme (un DVD contenant des entretiens 
avec des membres des organes conventionnels, des responsables des services de 
l’État, des représentants d’organismes nationaux de défense des droits de l’homme, 
d’organisations non gouvernementales et des médias, ainsi que des graphiques, des 
images et des récits, présentés en cinq chapitres (les Nations Unies et les droits de 
l’homme, le système des organes créés en vertu d’instruments internationaux, cycle 
continu, plaintes individuelles, l’avenir du système) de façon accessible et 
conviviale, et disponible en anglais, en français et en espagnol (8 000 exemplaires 
distribués à ce jour), envoyé à des gouvernements, à des organisations 
internationales, à des organisations non gouvernementales et à d’autres acteurs 
intéressés du monde entier. 

Exécution. Conformément au mandat général du HCDH; programme financé au 
moyen de ressources extrabudgétaires. 

150. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Collecte et 
diffusion d’informations concernant la participation des États aux instruments 
juridiques internationaux, notamment ceux qui se rapportent au terrorisme 
international et au droit international humanitaire, à l’intention des États Membres. 

Exécution. Résolution 49/60 de l’Assemblée générale (s’agissant du terrorisme 
international) et résolution 61/30 de l’Assemblée générale (pour ce qui est du droit 
international humanitaire), à la demande de l’Assemblée générale; programme 
financé au titre du budget ordinaire. 

151. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Diffusion 
d’informations relatives au droit international au moyen de publications et de 
documents juridiques destinés aux États Membres et à la communauté juridique 
internationale. Il s’agit, notamment, des publications et documents ci-après : 

 a) Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies; 

 b) Annuaire juridique des Nations Unies; 

 c) Annuaire de la Commission du droit international; 

 d) La Commission du droit international et son œuvre; 

 e) Recueil des sentences arbitrales; 

 f) Résumé des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour 
internationale de Justice; 

 g) Série législative; 

 h) Instruments internationaux relatifs à la prévention et à la répression du 
terrorisme international. 
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Exécution. Résolution 487 (V) et paragraphes 7 et 8 de la résolution 60/19 de 
l’Assemblée générale; en coordination avec d’autres services du Secrétariat et les 
établissements universitaires prenant part à la réalisation des études correspondantes 
(pour le Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies), les 
États Membres, d’autres services du Secrétariat, les institutions spécialisées, 
d’autres organisations intergouvernementales apparentées et les tribunaux 
administratifs du système des Nations Unies (pour l’Annuaire juridique des Nations 
Unies), le greffe de la Cour permanente d’arbitrage et d’autres tribunaux concernés 
(pour le Recueil des sentences arbitrales), le greffe de la Cour internationale de 
Justice (pour le Résumé des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour 
internationale de Justice), les États Membres (pour la Série législative) et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (pour les Instruments internationaux 
relatifs à la prévention et à la répression du terrorisme international). Financement 
au titre du budget ordinaire. 

152. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Diffusion 
d’informations relatives au droit international au moyen de sites Web, à 
l’intention des États Membres et de la communauté juridique internationale. Il 
s’agit, notamment, des sites concernant : 

 a) La Division de la codification; 

 b) La Sixième Commission de l’Assemblée générale; 

 c) La Commission du droit international; 

 d) Le Comité spécial de la Charte; 

 e) Les comités spéciaux (sur le terrorisme, la responsabilité pénale, 
l’administration de la justice (site à créer), ainsi que des comités spéciaux plus 
anciens tels que les comités ayant trait à la Cour pénale internationale); 

 f) Le Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de 
l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus large du 
droit international; 

 g) Le Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies; 

 h) Le Recueil des sentences arbitrales; 

 i) Le Résumé des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour 
internationale de Justice; 

 j) La Médiathèque de droit international des Nations Unies (site à créer); 

 k) L’Annuaire juridique des Nations Unies (site à créer); 

 l) Les conférences diplomatiques des Nations Unies qui ont adopté des 
conventions internationales à partir des projets de la Commission du droit 
international (site à créer); 

 m) L’administration de la justice aux Nations Unies (site à créer). 

Exécution. Paragraphes 9 et 10 de la résolution 62/62 et paragraphe 24 de la 
résolution 62/66 de l’Assemblée générale, ainsi que rapport du Secrétaire général 
(par. 18 à 26) publié sous la cote A/62/503. 
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153. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Médiathèque 
de droit international des Nations Unies : voir paragraphe 105 ci-dessus. 

154. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Gestion d’un système global d’information et d’une bibliothèque de 
recherche regroupant la documentation sur les affaires maritimes et le droit de 
la mer, notamment des bases de données (comme les Résumés des sciences 
aquatiques et halieutiques (ASFA), qui contiennent plus d’un million de fiches 
bibliographiques et de résumés, dont beaucoup portent sur le droit de la mer) et plus 
de 3 300 ouvrages et périodiques et 82 000 documents relatifs au droit international, 
au droit de la mer, au droit international de l’environnement, au droit et à la 
politique maritimes, au droit et à la pratique en matière de pêche, au droit 
international des réfugiés, aux ressources marines biologiques et non biologiques, au 
règlement des différends, aux sciences de la mer, à la pollution des mers, à la 
délimitation des frontières maritimes, à la gestion des zones côtières, au 
développement durable et à la diversité biologique; à l’intention des États Membres, 
des institutions spécialisées, des fonds et des programmes des Nations Unies, des 
organisations internationales, des organisations non gouvernementales et des 
universités. 

Exécution. Résolution 49/28 de l’Assemblée générale, en coordination avec d’autres 
organisations internationales et régionales et des établissements universitaires (en 
particulier par l’échange de documents). Financement au titre du budget ordinaire. 

155. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Élaboration des rapports d’ensemble du Secrétaire général sur les 
océans et le droit de la mer, notamment préparation des informations relatives à 
l’application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, au statut de 
la Convention et aux accords qui la mettent en application, aux déclarations faites 
par les États au titre des articles 287, 298 et 310 de la Convention, à la pratique des 
États en ce qui concerne l’espace maritime, aux faits nouveaux concernant les 
organes créés par la Convention, au règlement des différends et aux faits nouveaux 
dans le domaine du droit de la mer (notamment concernant les transports maritimes 
internationaux, les gens de mer, la sûreté maritime, les sciences et techniques de la 
mer, la conservation et la gestion des ressources biologiques marines, la biodiversité 
marine, la protection et la préservation du milieu marin, le changement climatique et 
les petits États insulaires en développement); à l’intention des États, des 
organisations intergouvernementales, des organisations non gouvernementales (en 
particulier, les participants aux réunions du Processus consultatif officieux ouvert à 
tous sur les océans et le droit de la mer). 

Exécution. Article 319 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et 
résolution 37/66 de l’Assemblée générale, réaffirmée par la résolution 62/215 de 
l’Assemblée; à la demande de l’Assemblée générale; en collaboration avec les 
institutions spécialisées, les fonds et les programmes des Nations Unies. 
Financement au titre du budget ordinaire. 

156. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Élaboration de publications relatives à certains aspects des affaires 
maritimes et du droit de la mer, notamment publication des textes de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et des accords qui la mettent en 
application, des déclarations et réserves relatives à la Convention, de l’historique de 
certaines dispositions de la Convention, de recueils des lois nationales relatives aux 
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affaires maritimes et au droit de la mer, de compilations de documents sur le droit et 
les politiques maritimes, de documents relatifs aux aspects techniques de la 
Convention, de guides et de manuels concernant l’application de la Convention, de 
bibliographies annuelles ou autres intéressant les travaux de la Division des affaires 
maritimes et du droit de la mer, du Bulletin du droit de la mer et d’autres circulaires, 
et de documents retraçant l’historique de la première, de la deuxième et de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer; à l’intention des 
États, des organisations intergouvernementales, des institutions spécialisées, des 
fonds et programmes des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et résolution 37/66 
de l’Assemblée générale, réaffirmée par la résolution 52/26 de l’Assemblée; en 
coopération et coordination avec d’autres organisations internationales intéressées 
par les sujets traités dans les publications (par exemple, la compilation des 
Instruments internationaux relatifs à la pêche accompagnés d’un index a été 
élaborée en collaboration avec la FAO; une étude sur l’application de l’article 247 
de la Convention a été élaborée en collaboration avec la Commission 
océanographique intergouvernementale de l’UNESCO; les Obligations des États 
parties aux termes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et des 
instruments complémentaires ont été élaborées en collaboration avec plusieurs 
institutions spécialisées et d’autres organisations concernées; le Digest of 
International Cases on the Law of the Sea a été élaboré en collaboration avec 
plusieurs cours et tribunaux internationaux). Financement au titre du budget 
ordinaire. 

157. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Élaboration des rapports annuels du Secrétaire général sur la 
viabilité des pêches et des rapports du Secrétaire général sur des aspects 
particuliers de la question; à l’intention des États, des organisations 
intergouvernementales et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolutions de l’Assemblée générale sur les questions relatives aux 
pêches, notamment les résolutions 44/225, 61/105 et 62/177; à la demande de 
l’Assemblée générale; en coordination avec plusieurs organisations internationales 
(en particulier, FAO, PNUE, PNUD, OMC et Banque mondiale) et organisations non 
gouvernementales ainsi que de nombreux organisations et accords régionaux de 
gestion des pêches. Financement au titre du budget ordinaire. 

158. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Élaboration des rapports du Secrétaire général sur des aspects 
particuliers des affaires maritimes et du droit de la mer, notamment de rapports 
sur la protection et la préservation du milieu marin, la conservation et l’exploitation 
durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà de la juridiction 
nationale, les États du pavillon, les progrès accomplis dans l’application de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et la coordination et la 
coopération entre États et organisations intergouvernementales dans le domaine des 
affaires maritimes et du droit de la mer; à l’intention des États, des organisations 
intergouvernementales et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolution 37/66 de l’Assemblée générale et résolutions ultérieures 
confiant des mandats particuliers pour l’élaboration de différents rapports (par 
exemple, les rapports sur la biodiversité marine dans les zones situées au-delà de la 
juridiction nationale ont été élaborés en réponse à la demande faite en ce sens par 
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l’Assemblée générale dans ses résolutions 59/24 et 61/222); à la demande de 
l’Assemblée générale; en collaboration avec les institutions spécialisées, les fonds et 
programmes des Nations Unies et les organisations intergouvernementales 
concernées. Financement au titre du budget ordinaire. 

159. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Création de sites Web et de sites intranet sur le droit de la mer et les 
affaires maritimes (www.un.org/depts/los); diffusion d’informations sur l’actualité 
la plus récente dans le domaine des affaires maritimes et du droit de la mer, ainsi 
que de tous les documents de l’ONU relatifs aux océans, au droit de la mer et aux 
pêches; à l’intention des États, des organisations intergouvernementales, des 
institutions spécialisées, des fonds et programmes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolutions 49/28 et 52/26 de l’Assemblée générale. Financement au 
titre du budget ordinaire. 

160. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Diffusion et enseignement du droit commercial international : 
voir paragraphe 109 ci-dessus. 

161. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international) 12F

12. Collecte et diffusion d’informations sur la jurisprudence 
(décisions judiciaires et sentences arbitrales) relative aux instruments de la 
CNUDCI, notamment en ce qui concerne la vente de marchandises, l’insolvabilité 
et le règlement des litiges; à l’intention des États Membres, des membres de 
l’appareil judiciaire, des juridictions arbitrales et des universitaires. 

Exécution. Secrétariat de la CNUDCI, au moyen d’un réseau de correspondants et 
de collaborateurs nationaux; paragraphes 8 d) et e) de la section II de la résolution 
2205 (XXI) de l’Assemblée générale. Financement au titre du budget ordinaire. 

162. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Facilitation de la 
diffusion sur l’Internet d’informations concernant les traités, par l’élaboration 
et le renforcement de programmes d’informatisation, à l’intention des États et du 
public. 

Exécution. Résolutions 51/158 et 54/28 de l’Assemblée générale; en coordination 
avec la Division de l’informatique, le Bureau des affaires juridiques (Direction des 
questions juridiques générales) et la Section des publications. Financement au titre 
du budget ordinaire. 

163. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Diffusion du droit 
international au moyen de la publication des traités enregistrés au Secrétariat 
et des informations s’y rapportant dans le Relevé mensuel des traités et accords 
internationaux enregistrés au Secrétariat et le Recueil des Traités des Nations 
Unies (et son Index cumulatif); publié sur papier et également accessible à tous 
gratuitement sur l’Internet; à l’intention des États Membres, des organisations 
internationales et du public. 

Exécution. Article 102 de la Charte des Nations Unies, résolution 97 I) de 
l’Assemblée générale concernant le Règlement destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies (amendée par les résolutions 

__________________ 

 12 Voir aussi par. 109 ci-dessus. 



A/63/64  
 

08-2687762 
 

364 B IV), 482 V) et 33/141 de l’Assemblée générale) et résolution 52/153 de 
l’Assemblée générale. Financement au titre du budget ordinaire. 

164. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Diffusion du droit 
international au moyen de la publication des traités multilatéraux déposés 
auprès du Secrétaire général, ainsi que de la publication des informations 
relatives aux traités déposés et aux formalités s’y rapportant dans État des 
traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général; publié sur papier et sur 
CD-ROM; également accessible à tous gratuitement sur l’Internet; à l’intention des 
États Membres, des organisations internationales et du public. 

Exécution. Mandat général découlant de l’Article 98 de la Charte des Nations Unies, 
approbation expresse ou implicite de l’organe recommandant l’adoption du traité 
multilatéral concerné, résolution 24 l) de l’Assemblée générale et circulaire du 
Secrétaire général concernant les procédures que doivent appliquer les 
départements, bureaux et commissions régionales de l’Organisation des Nations 
Unies en ce qui concerne les traités et accords internationaux (ST/SGB/2001/7). 
Financement au titre du budget ordinaire. 

165. Bureau des affaires juridiques (Section des traités). Élaboration et 
diffusion des publications suivantes, relatives au droit des traités, y compris 
l’enregistrement, les règles et la pratique suivies par le dépositaire : Manuel des 
traités, Recueil des clauses finales des traités multilatéraux et Précis de la pratique 
du Secrétaire général dépositaire de traités internationaux, ainsi que de matériels 
pédagogiques destinés aux séminaires organisés par la Section; à l’intention des 
États et des organisations internationales et également accessible à tous gratuitement 
sur l’Internet. 

Exécution. Mandat général découlant de l’Article 98 de la Charte des Nations Unies, 
résolutions 24 l) et 36/112 de l’Assemblée générale. Financement au titre du budget 
ordinaire. 

166. ONUSIDA-HCDH. Promotion des Directives internationales concernant le 
VIH/sida et les droits de l’homme (publication conjointe d’ONUSIDA et du 
HCDH); à l’intention des personnes vivant avec le VIH/sida et de celles qui sont 
vulnérables à l’infection, des programmes nationaux de lutte contre le sida et des 
organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolution 1996/43 de la Commission des droits de l’homme. 

167. CNUCED. Publication d’un recueil de documents sur les questions 
relatives au droit international de l’investissement, notamment les accords 
internationaux d’investissement et les politiques internationales d’investissement au 
service du développement, et les traités d’investissement bilatéraux; à l’intention 
des pays en développement. 

Exécution. Paragraphe 56 du Consensus de São Paulo; en coordination avec les 
ministères, les organismes de promotion des investissements, les organismes 
d’intégration régionale et des institutions internationales, régionales et nationales, y 
compris des universités. 

168. CNUCED. Diffusion d’informations relatives au droit des transports, par 
exemple : 
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 a) Élaboration d’études analytiques approfondies, de rapports et autres 
documents sur les faits nouveaux marquants dans le domaine du droit des 
transports, y compris le droit des transports maritimes et la sécurité maritime, le 
transport multimodal, le transport aérien de marchandises, la prévention de la 
pollution maritime et la protection de l’environnement; à l’intention des spécialistes, 
responsables des services de l’État, fonctionnaires, parlementaires, diplomates, 
universitaires, étudiants, associations professionnelles et établissements 
universitaires; 

 b) Contribution à des publications en série ou isolées concernant les 
transports et services connexes, la facilitation du commerce, le droit des 
transports et le système commercial international, notamment l’Étude sur les 
transports maritimes, le Rapport annuel de la CNUCED, le bulletin trimestriel 
Transport Newsletter, divers rapports de la CNUCED, des notes et documents 
thématiques (de référence, de session et de suivi) de diverses commissions et 
conférences (par exemple, Commission des entreprises, de la facilitation du 
commerce et du développement, réunions d’experts sur les transports et la 
facilitation du commerce et les conférences de la CNUCED); à l’intention des 
spécialistes, responsables des services de l’État, fonctionnaires, parlementaires, 
diplomates, universitaires, étudiants et associations professionnelles. 

Exécution. Paragraphes 59, 60, 95, 107 et 108 du Consensus de São Paulo (TD/410) 
et paragraphes 104, 149, 150 et 152 du Plan d’action de Bangkok (TD/386). 
Financement au titre du budget ordinaire. 

169. CNUCED. Gestion d’un site Web d’information sur les accords 
internationaux d’investissement (www.unctad.org/iia), contenant notamment 
trois bases de données générales sur les traités d’investissement bilatéraux, les 
accords de libre échange et le règlement des litiges entre investisseurs et États, ainsi 
qu’une version en ligne de toutes les publications; à l’intention des pays en 
développement. 

Exécution. Paragraphe 56 du Consensus de São Paulo; en coordination avec les 
ministères, organismes de promotion des investissements, organismes d’intégration 
régionale et diverses institutions internationales, régionales et nationales, y compris 
des universités. 

170. CNUCED. Mise au point pour l’Institut virtuel de la CNUCED sur le 
commerce et le développement de matériels pédagogiques sur les aspects 
économiques et juridiques des accords internationaux d’investissement ainsi 
que d’un atelier sur le perfectionnement professionnel destiné aux 
universitaires des pays les moins avancés d’Asie; à l’intention des universitaires 
des pays les moins avancés d’Asie. 

Exécution. Institut virtuel de la CNUCED sur le commerce et le développement; en 
vertu des paragraphes 114 et 115 du Consensus de São Paulo et des paragraphes 9 à 
11 de son annexe; à la demande des membres de l’Institut virtuel; en coordination 
avec la section de la CNUCED chargée des accords internationaux d’investissement. 
Financement assuré au moyen de contributions volontaires des États Membres. 

171. PNUD. Participation à l’élaboration de produits, outils et instruments 
d’orientation et documentation techniques aux niveaux national, régional et 
mondial, par la création de sites Web par les bureaux de pays, centres régionaux et 
centres de contact sous-régionaux, et au siège : 
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 a) Note pratique intitulée L’accès à la justice (http://www.undp.org/ 
governance/practice-notes.htm); 

 b) Programming for justice: Access for all – Guide d’accès à une justice 
basée sur les droits de l’homme, pour les professionnels (http://www.undp.org/ 
governance/guidelines-toolkits.htm); 

 c) Note pratique intitulée Poverty reduction and human rights 
(http://www.undp.org/governance/practice-notes.htm); 

 d) Note pratique intitulée « Les droits de l’homme au PNUD » 
(http://www.undp.org/governance/practice-notes.htm); 

 e) Justiça Restaurativa (http://www.undp.org/governance/publications.htm); 

 f) Indicateurs pour une approche du développement axée sur les droits de 
l’homme dans la programmation du PNUD (http://www.undp.org/governance/ 
guidelines-toolkits.htm); 

 g) Indicateurs de gouvernance : guide de l’utilisateur (2e éd.) (y compris 
des indicateurs relatifs à la justice) (http://www.undp.org/oslocentre/ 
flagship/governance_indicators_project.html); 

 h) Governance for the future: democracy and development in the least 
developed countries, en coopération avec le Bureau du Haut-Représentant pour les 
pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États 
insulaires en développement; 

 i) Accelerating access to justice for the poor : présentation et analyse des 
régions géographiques, sur la base des enseignements tirés par le PNUD des 
programmes menés dans ce domaine au niveau des pays et au niveau régional; 

 j) Equitable access to justice for women – Un ouvrage de référence du 
PNUD; 

 k) Sites Web des centres régionaux et sous-régionaux de service du PNUD 
(voir http://www.POGAR.org; http://www.UNDP.org.surf-panama/dgovernance.html; 
http://www.europeandcis.undp.org/; http://www.regionalcentrebangkok.undp.or.th/ 
practices/governance/a2j/) 

172. PNUE. Publication et diffusion de documents (sur support électronique ou 
sur papier) relatifs au droit de l’environnement, à l’intention des gouvernements 
(responsables des services de l’État, parlementaires et membres de l’appareil 
judiciaire), praticiens du droit (procureurs, avocats), organismes de protection de 
l’environnement, universités, écoles nationales de la magistrature, organisations non 
gouvernementales et secteur privé. 

Exécution. Décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du Conseil d’administration du 
PNUE; à la demande des gouvernements; en coordination avec les bureaux de pays 
du PNUD, et des partenaires nationaux et régionaux. Financement assuré par le 
Fonds pour l’environnement et d’autres contributions de contrepartie. 

173. PNUE. Gestion de bases de données sur le droit de l’environnement (par 
exemple, une base de données mondiale (www.ecolex.org) et des bases de 
données nationales dans 20 pays d’Afrique); à l’intention des gouvernements 
(responsables des services de l’État, membres de l’appareil judiciaire et 
parlementaires), praticiens du droit (procureurs, avocats), organismes de protection 
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de l’environnement, universités, écoles nationales de la magistrature, organisations 
non gouvernementales œuvrant dans le secteur juridique, et secteur privé. 

Exécution. Décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du Conseil d’administration du 
PNUE; à la demande des gouvernements; en coordination avec les bureaux de pays 
du PNUD, la FAO, l’Union mondiale pour la conservation de la nature et de ses 
ressources (UICN) et des partenaires nationaux et régionaux. Financement assuré 
par le Fonds pour l’environnement et d’autres contributions de contrepartie. 

174. PNUE. Publication de documents sur le règlement des différends relatifs 
au droit international de l’environnement, en particulier une étude réalisée par un 
groupe d’experts et intitulée Study on dispute avoidance and dispute settlement in 
international environmental law, qui consiste en une compilation de documents qui 
a été largement distribuée afin d’informer les acteurs juridiques sur les mécanismes 
existants de règlement des différends et d’information; à l’intention des 
gouvernements. 

Exécution. Décision 21/23 du Conseil d’administration du PNUE; en coordination 
avec des experts juridiques et les secrétariats des conventions. Financement assuré 
par le Fonds pour l’environnement et des ressources extrabudgétaires. 

175. FNUAP. Élaboration de manuels (par exemple, un manuel relatif à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, avec un module sur la santé et les droits en matière de procréation 
dans la région des États arabes); à l’intention des responsables des services de 
l’État, diplomates, juges et parlementaires. 

Exécution. Mandat général de la Conférence internationale sur la population et le 
développement et du Programme d’action de Beijing; en coordination avec les 
équipes de pays des Nations Unies. 

176. HCR. Rédaction de publications juridiques (par exemple, collection mise à 
jour et étendue des instruments internationaux et d’autres textes juridiques 
concernant les réfugiés, les personnes déplacées et la prévention et la réduction 
des cas d’apatridie), à l’intention des responsables des administrations publiques, 
du HCR, des organisations non gouvernementales, des universitaires et du personnel 
d’autres organisations partenaires. 

Exécution. Statut du HCR; en coordination avec les équipes de pays des Nations 
Unies. 

177. HCR. Conception et gestion de Refworld, le principal outil du HCR pour 
la prise de décisions concernant le statut de réfugié. Il permet aux utilisateurs de 
consulter facilement les directives du HCR en matière de protection et sa position 
vis-à-vis des différents pays, et de consulter les principaux instruments 
internationaux, les législations régionales et nationales, la jurisprudence ayant trait 
au mandat du HCR, et des informations par pays issues de sources dignes de 
confiance; à l’intention du personnel du HCR participant à la détermination du statut 
de réfugié et à la protection des réfugiés, des gouvernements, organisations non 
gouvernementales, juristes, membres de l’appareil judiciaire et universitaires, ainsi 
que des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes dont s’occupe le HCR. 

Exécution. Statut du HCR. 
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178. UNICRI. Publication et diffusion de manuels concernant la lutte contre le 
crime organisé et ses réseaux (par exemple, le manuel intitulé Trafficking in 
human beings and peace-support operations: pre-deployment/in-service training 
programme for international law-enforcement personnel), à l’intention de 
stagiaires de 17 pays de l’Union européenne ou candidats à l’entrée dans l’Union 
européenne déployés ou devant être déployés dans diverses opérations de maintien 
de la paix en Europe du Sud-Est. 

Exécution. Article II du Statut de l’UNICRI; en collaboration avec le Centre 
néerlandais pour la coopération policière internationale (NCIPS), l’Institut européen 
pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance (HEUNI) et 
l’Université de Turin (Italie). Financement assuré par la Commission européenne. 

179. UNICRI. Élaboration et publication de manuels des meilleures pratiques 
(par exemple, manuel des meilleures pratiques en vue de l’application de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption); à l’intention des institutions 
des pays en transition, de ceux qui n’ont pas encore signé ou ratifié la Convention, 
afin de les aider à en appliquer les principales dispositions, et de ceux qui ont ratifié 
la Convention mais ont besoin d’aide pour en appliquer les principales dispositions. 

Exécution. Article II du Statut de l’UNICRI; exécution conjointe avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Financement assuré par le 
Département d’État américain, la Fondazione Cassa di Risparmio di Torino et 
l’OSCE. 

180. UNIDIR. Élaboration de publications relatives aux aspects juridiques du 
désarmement. Par exemple : 

 a) Working our way to nuclear disarmament: regional organizations and the 
implementation of UN Security Council resolution 1540. Examine le rôle que les 
organisations régionales pourraient jouer pour aider les États Membres à appliquer 
la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité; en coopération avec l’Institut 
d’études internationales de Monterey; à l’intention des responsables des services de 
l’État et des organisations régionales; 

 b) Disarmament as humanitarian action: making multilateral negotiations 
work; en coopération avec le Forum de Genève; à l’intention des États Membres, 
des diplomates et des responsables des services de l’État; 

 c) The entry into force of the Comprehensive Test Ban Treaty: new 
opportunities?; à l’intention des États Membres et des diplomates; 

 d) Developing a mechanism to prevent the illicit brokering in small arms 
and light weapons: scope and implications et Portée et implications d’un 
mécanisme de traçage des armes légères et de petit calibre; en coordination avec le 
Bureau des affaires de désarmement, Small Arms Survey; à l’intention des États 
Membres, des diplomates, policiers, douaniers et gardes frontière. 

Exécution. Mandat général de l’UNIDIR figurant dans son statut (résolution 
39/148 H de l’Assemblée générale); à la demande d’un ou plusieurs des États 
Membres; en coordination avec divers partenaires. Financement assuré au moyen 
des contributions volontaires d’un ou de plusieurs des États Membres. 
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181. ONUDC. Élaboration de publications visant à promouvoir la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les 
protocoles s’y rapportant ainsi que la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, y compris les travaux préparatoires et les guides législatifs 
d’application; à l’intention des gouvernements, des décideurs et du public. 

Exécution. Résolutions de la Conférence des États parties, Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et protocoles s’y rapportant, 
Convention des Nations Unies contre la corruption et plusieurs résolutions 
chargeant l’ONUDC de fournir une assistance dans le domaine de la lutte contre la 
criminalité transnationale organisée et la corruption. Financement assuré au titre du 
budget ordinaire et à l’aide de ressources extrabudgétaires. 

182. Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement. 
Élaboration de publications sur l’état de droit (par exemple, Governance for the 
future: democracy and development in the least developed countries), à l’intention 
des pays les moins avancés et du public. 

Exécution. Mandat général du Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 
développement; en collaboration avec le PNUD. Financement assuré par le PNUD. 

183. UNU. Élaboration de documents relatifs au droit international, portant 
plus particulièrement sur a) la paix et la gouvernance, et b) l’environnement et le 
développement. 

Exécution. En vertu de l’article 1 de la Charte de l’Université des Nations Unies. 
 

 1.8 Activités relatives à la fourniture d’informations générales  
sur le droit international et les activités des Nations Unies 
 

184. Département des affaires politiques (Division des affaires du Conseil de 
sécurité). Réponse aux demandes officielles d’information sur des questions 
procédurales ou constitutionnelles concernant le Conseil de sécurité; à 
l’intention des États Membres, y compris le Président du Conseil de sécurité et les 
membres du Conseil, du Secrétariat et des universitaires. 

Exécution. Article 13 1) a) de la Charte des Nations Unies; à la demande des États 
Membres, du Président du Conseil de sécurité, du Secrétariat et des universitaires. 
Financement au titre du budget ordinaire. 

185. Département de l’information. Promotion générale des questions relatives 
à l’état de droit; à l’intention de diverses parties prenantes et entités, selon le sujet 
traité et l’endroit où l’initiative est menée (par exemple, le Bureau des affaires 
juridiques et les missions de maintien de la paix). 

Exécution. Paragraphe 19 de la résolution 61/121 B de l’Assemblée générale. 
Financement au titre du budget ordinaire. 

186. Cour internationale de Justice. Information du public concernant les 
travaux de la Cour internationale de Justice. Notamment, élaboration de tous les 
documents ou de toutes les sections de document contenant des informations 
générales sur la Cour (y compris l’Annuaire et les documents de vulgarisation), 
diffusion des publications imprimées et des documents publics émanant de la Cour, 
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et aide aux médias pour les inciter à rendre compte de l’activité de la Cour (en 
particulier, par la rédaction de communiqués de presse), réponse aux demandes de 
renseignements sur la Cour, organisation des séances publiques et des autres 
manifestations et visites officielles, organisation de visites de la Cour, gestion du 
site Web de la Cour et élaboration de matériels multimédias de vulgarisation (en 
particulier, une vidéo sur les activités de la Cour); à l’intention des États, des 
médias, des universités, des enseignants, des professionnels et du public. 

Exécution. Département de l’information et Département des affaires juridiques de 
la Cour, en coordination avec le Département de l’information du Secrétariat. 
Financement au titre du budget ordinaire. 

187. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Gestion et renforcement des services de gestion de l’information 
géographique (intéressant les travaux de la Commission des limites du plateau 
continental), et fourniture de conseils et d’une assistance aux États pour 
l’application de différentes dispositions de la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer); notamment, gestion d’une base de données contenant des 
informations cartographiques sur les limites extérieures des zones maritimes, le 
relief des fonds marins, l’épaisseur et la qualité des sédiments au fond des océans; à 
l’intention des États, des organisations intergouvernementales, des organisations non 
gouvernementales, des universitaires et des responsables des collectivités locales 
qui s’occupent des affaires maritimes et du droit de la mer. 

Exécution. Spécialistes des systèmes d’information géographique, en collaboration 
avec les spécialistes des affaires maritimes et du droit de la mer s’occupant des 
zones maritimes de juridiction; en vertu du mandat de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale 
sur les océans et le droit de la mer, pour ce qui est des services techniques fournis 
aux États parties et à la Commission des limites du plateau continental; à la 
demande des États membres de ladite convention; en collaboration avec des 
organismes d’hydrographie et de cartographie et des établissements d’enseignement 
internationaux et nationaux, par l’échange de données d’expérience, ponctuellement 
ou au moyen d’un échange de lettres de collaboration (par exemple, avec la Section 
de cartographie du Département des opérations de maintien de la paix et la base de 
données GRID-Arendal). Financement au titre du budget ordinaire. 

188. CNUCED. Fourniture de textes et d’informations actualisées concernant 
le statut des conventions de la CNUCED sur la page Web de la Section, et 
réponse aux demandes d’information des États, des particuliers et d’entités sur 
des questions relatives au statut et à l’application de ces conventions; à 
l’intention des spécialistes, responsables des services de l’État, fonctionnaires, 
diplomates, universitaires, étudiants et associations professionnelles. 

Exécution. Paragraphes 59, 60 et 107 du Consensus de São Paulo (TD/410) et 
paragraphes 149, 150 et 152 du Plan d’action de Bangkok (TD/386). Financement 
au titre du budget ordinaire. 
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 2. Activités relatives à l’assistance pour l’application au niveau national  
du droit international 
 

 2.1 Activités relatives à l’application de programmes conjuguant  
des activités de formation, de sensibilisation, d’appui aux organismes  
nationaux de contrôle, d’élaboration d’instruments, etc.,  
en vue de l’application nationale du droit international 
 

189. Département des affaires politiques – CDH 13F

13. Appui technique à 
l’établissement et au développement de mécanismes nationaux pour la gestion 
des relations avec le Comité des droits de l’homme et les autres organismes des 
Nations Unies créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme dans 
une situation d’après conflit, y compris la gestion des communications individuelles 
et l’application et la diffusion des décisions et recommandations; à l’intention des 
gouvernements, des organisations non gouvernementales [par exemple, le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP)] 
et du public. 

Exécution. Par divers bureaux extérieurs (par exemple, l’UNTOP et le bureau 
régional du HCDH, en coordination avec le PNUD, l’Agence suédoise de 
coopération internationale au développement et d’autres entités); sur la demande de 
l’État et la recommandation du spécialiste des droits de l’homme. Financement 
assuré au moyen de ressources extrabudgétaires. 

190. Département des opérations de maintien de la paix. Élaboration et 
application de l’indicateur de l’état de droit des Nations Unies, un outil qui doit 
permettre d’évaluer de façon empirique et objective un éventail de facteurs 
révélateurs du respect du droit dans un pays ou un lieu donné, en particulier durant 
le conflit ou après celui-ci; à l’intention avant tout des pays où se déroule une 
opération de maintien de la paix, notamment des responsables dans ces pays de 
l’application des lois, des juges, procureurs, fonctionnaires des établissements 
pénitentiaires et, plus généralement, des parties prenantes à l’administration de la 
justice. 

Exécution. Mandats confiés par le Conseil de sécurité, variant d’une opération à 
l’autre; à la demande des parties au différend; par le Département des opérations de 
maintien de la paix et le HCDH en consultation avec le PNUD, l’ONUDC, le 
Bureau des affaires juridiques, la Banque mondiale et les États Membres; sous la 
supervision des fonctionnaires du Département des opérations de maintien de la paix 
et du HCDH; évaluation par ledit département et le HCDH. Financement assuré au 
moyen de ressources extrabudgétaires versées par les États Membres, ainsi que du 
Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. 

191. HCDH. Promotion de la ratification et de l’incorporation à la législation 
nationale des instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de 
l’homme dans le cadre de la consolidation de la paix : voir paragraphe 45 ci-
dessus. 

192. HCDH. Initiative conjointe sur l’égalité entre les sexes, les droits de 
l’homme et le VIH/sida, à l’intention des institutions régionales, des autorités 
publiques et des organisations non gouvernementales, comprenant notamment 
l’adaptation et l’élaboration d’outils et de méthodes visant à renforcer le dialogue 

__________________ 

 13  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont tous deux rendu compte de cette activité. 
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sur les politiques relatives aux droits de l’homme et à intégrer le VIH et la 
protection des droits de l’homme dans la législation et les politiques; organisation 
d’ateliers avec les parties prenantes (commissions économiques régionales et 
institutions régionales); établissement de réseaux d’échange de savoirs entre les 
systèmes judiciaires et les systèmes de gouvernance. 

Exécution. Par le HCDH et le Centre régional de service du PNUD pour l’Afrique 
de l’Est et l’Afrique australe. 

193. HCDH. Programme andin de protection des droits et de renforcement des 
moyens d’action des peuples autochtones et des populations d’ascendance 
africaine de Bolivie, de l’Équateur et du Pérou, visant à apporter une aide pour 
l’application au niveau national des droits des peuples autochtones et des 
populations d’ascendance africaine et l’établissement de mécanismes consultatifs. 

Exécution : En coordination avec le PNUD. 

194. PNUD. Programmes nationaux pour l’application au niveau national du 
droit international, dans différents domaines, selon la demande des autorités 
publiques concernées (par exemple, Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes en Sierra Leone); à l’intention de 
tous les acteurs et parties prenantes des domaines de l’état de droit, des droits de 
l’homme, de la justice et de la sécurité (appareil judiciaire, parquet, police, 
parlements, ministères, services pénitentiaires et autres services de l’État).  

Exécution. Par l’intermédiaire des partenaires de coopération nationaux ou 
directement par le PNUD (bureaux de pays, bureaux régionaux ou siège), en 
coopération avec l’UNICEF, le HCDH, l’ONUDC, le Département des opérations de 
maintien de la paix, UNIFEM, le HCR et d’autres (FNUAP, ONUSIDA, 
Département des affaires politiques (UNTOP) et OMS), en vertu du mandat général 
du PNUD et des accords concrets conclus avec des donateurs et des gouvernements 
partenaires; à la demande des autorités nationales ou à l’initiative du PNUD. 
Financement assuré au moyen de différentes sources (ressources de base du PNUD, 
fonds d’affectation spéciale, donateurs multilatéraux ou bilatéraux); certains aspects 
de l’exécution ou de la gestion du programme sont susceptibles d’être donnés en 
sous-traitance, comme la gestion financière au Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets. 

195. FNUAP. Appui à l’application de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, au moyen de la formation et 
de la promotion de stratégies tenant compte des problèmes des femmes (par 
exemple, dans les États arabes, en Europe et en Asie centrale), d’études sur la 
promotion et la protection des droits des femmes et des filles (par exemple, en 
Turquie), d’une assistance technique aux autorités publiques pour l’élaboration des 
rapports sur la Convention (par exemple, en Sierra Leone et au Botswana) et pour 
l’adoption de la législation pertinente (par exemple, en Équateur, au Guatemala et 
au Liban); à l’intention des responsables des services de l’État, diplomates, juges et 
parlementaires. 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement, 
Programme d’action de Beijing et Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes; à la demande des gouvernements; en 
coopération avec d’autres organismes des Nations Unies (par exemple, pour l’étude 
menée en Turquie : BIT, FNUAP, OMS, FAO, HCR, PAM, UNICEF, PNUD (le 
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Coordonnateur résident), OIM et Banque mondiale; en Sierra Leone : UNIFEM, 
PNUD et PAM). 

196. FNUAP. Appui à l’application au niveau national des obligations ayant 
trait aux femmes, à la paix et à la sécurité, par le biais d’études et d’analyses de 
situation visant à prévenir la violence sexiste (par exemple, en Indonésie, en Sierra 
Leone, au Timor-Leste, au Kosovo et dans les territoires palestiniens occupés); 
assistance à l’institutionnalisation de certains éléments de la résolution 1325 (2000) 
du Conseil de sécurité (en Amérique latine); appui à l’application de la résolution 
dans une période de transition (au Népal); campagnes de sensibilisation et 
mobilisation menées auprès des parlementaires; présidence des activités de 
coordination du Groupe de travail pour le soutien à la paix relatives à la 
participation des femmes au processus de paix et autres activités de plaidoyer; à 
l’intention des responsables des services de l’État, diplomates, juges, 
parlementaires, officiers supérieurs, fonctionnaires de police, administrateurs 
d’établissements pénitentiaires, fonctionnaires et universitaires. 

Exécution. Résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité et Programme d’action de 
Beijing, à la demande des gouvernements et en coordination avec les équipes de 
pays des Nations Unies ainsi qu’avec les gouvernements, donateurs, médias et 
autres parties prenantes. 

197. UNICEF. Programmes nationaux axés sur l’application de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, conçus et exécutés en coopération avec les 
responsables des services de l’État et la société civile, et portant notamment sur le 
droit et l’élaboration des politiques, le renforcement des capacités, les activités de 
sensibilisation, le suivi et la prestation de services. 

Exécution. Quelque 155 bureaux de pays de l’UNICEF en Asie, Afrique, Amérique 
latine, Moyen-Orient et bureau régional de la Communauté économique européenne 
et de la Communauté d’États indépendants, en coopération avec les autorités 
nationales et la société civile et avec l’appui du siège de l’UNICEF, conformément 
au mandat de celui-ci qui consiste à appuyer l’application de la Convention relative 
aux droits de l’enfant partout dans le monde; selon les pays, le financement des 
projets est assuré soit au titre du budget ordinaire, soit au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

198. UNIDIR. Renforcement des capacités pour l’établissement de rapports à 
l’intention du Programme d’action sur les armes légères, notamment par 
l’élaboration d’un manuel, des activités de formation et de sensibilisation et la 
fourniture d’une assistance technique. 

Exécution. Conformément au mandat général de l’UNIDIR (résolution A/39/148, 
sect. H de l’Assemblée générale), en collaboration avec le PNUD et Small Arms 
Survey. Financement assuré par le Fonds d’affectation spéciale du PNUD et les 
contributions volontaires des États Membres. 

199. UNIFEM. Programmes d’appui à l’application de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Par 
exemple : Programme régional de l’Asie du Sud-Est, notamment par la formation 
et la sensibilisation des représentants de l’État à l’application effective de la 
Convention, l’appui à la création de structures institutionnelles qui facilitent 
l’application de la Convention, l’établissement de rapports et des activités de 
contrôle, la sensibilisation et la formation des organisations non gouvernementales; 
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avec la participation des institutions publiques, des organisations de la société civile 
et des organisations non gouvernementales à l’échelon national et régional 
(Cambodge, Indonésie, Philippines République démocratique populaire lao, 
Thaïlande, Timor-Leste et Viet Nam). 

Exécution. Résultat 1 du Plan de financement pluriannuel pour 2004-2007 
d’UNIFEM. 
 

 2.2 Activités relatives au renforcement des capacités  
en vue de l’application nationale du droit international  
 

200. Département des affaires politiques. Ateliers consacrés aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, à l’intention des parlementaires 
et des tribunaux/cours cours constitutionnels, ce qui comprend notamment les 
obligations internationales pertinentes, les recommandations des organes 
conventionnels et l’application directe du droit international relatif aux droits de 
l’homme dans les décisions de justice, dans une situation d’après conflit (par 
exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Mission sur le terrain pertinente (par exemple, le Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP), 
conformément à son mandat général, à la demande de l’État Membre et sur 
recommandation du spécialiste des droits de l’homme, en partenariat avec les 
organismes internationaux (par exemple, le PNUD ou le HCDH), les autorités 
publiques (par exemple, au Tadjikistan, le Département des garanties 
constitutionnelles des droits des citoyens, qui est placé sous l’autorité du Président, 
du Parlement et du Conseil national de la Justice). Financement assuré au moyen de 
fonds extrabudgétaires. 

201. Département des affaires politiques. Création de centres de formation 
juridique, dispensant une formation aux droits de l’homme et fournissant une 
assistance juridique aux particuliers, aux responsables des services de l’État 
(Ministère de l’intérieur), aux juges, aux avocats et aux procureurs, dans des 
situations d’après conflit (par exemple, des centres de formation juridique pour les 
organisations non gouvernementales créés par l’UNTOP). 

Exécution. Bureau extérieur compétent (par exemple, l’UNTOP), conformément à 
son mandat général, avec les autorités nationales (Ministère de l’intérieur) et 
d’autres entités [par exemple, au Tadjikistan, l’ambassade du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et l’Agence suédoise de coopération 
internationale au développement (ASDI)]. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

202. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance à la 
formation des responsables du secteur de la justice : voir paragraphe 454 ci-
après. 

203. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance à la 
formation des fonctionnaires de police et autres responsables de l’application 
des lois : voir paragraphe 455 ci-après. 

204. Département des opérations de maintien de la paix. Recrutement et 
formation (y compris procédure d’agrément) du personnel du réseau carcéral 
national : voir paragraphe 456 ci-après. 
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205. Département des opérations de maintien de la paix – Section consultative 
du droit pénal et des questions judiciaires/Bureau de l’état de droit et des 
institutions chargées de la sécurité. Élaboration des enseignements tirés des 
missions, des politiques, des orientations et des matériels didactiques : voir 
paragraphe 457 ci-après. 

206. CEA. Organisation d’ateliers sur les questions économiques à l’intention du 
secteur privé local, des autorités publiques et des entreprises internationales (par 
exemple, un atelier sur la promotion de codes et normes de bonne administration de 
l’économie et des entreprises, suivi d’une publication). 

Exécution. Mandats spécifiques (par exemple, de l’Assemblée générale et du 
quatrième Forum pour le développement de l’Afrique de la Commission 
économique pour l’Afrique), en coordination avec les bureaux sous-régionaux et le 
Centre pour le gouvernement d’entreprise en Afrique. Financement assuré au moyen 
de fonds privés [par exemple, Agence allemande de coopération technique (GTZ)]. 

207. CESAO. Renforcement des capacités dans le domaine de la promotion des 
droits de la femme, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et du Programme d’action de Beijing, à 
l’intention des ministères, instituts nationaux de recherche et mécanismes de 
promotion de la femme. 

Exécution. Résolution 240 (XXII) de la CESAO (établissant le Comité de la 
femme), à la demande des gouvernements, en coordination avec UNIFEM et 
l’Organisation des femmes arabes, selon qu’il convient. Financement au titre du 
budget ordinaire (Programme ordinaire de coopération technique). 

208. Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Organisation 
d’ateliers sur la protection des civils en période de conflit armé et formation et 
déploiement de conseillers chargés de la protection, afin d’appuyer les équipes 
de pays des Nations Unies : voir paragraphes 54 et 55 ci-dessus. 

209. Bureau des affaires de désarmement. Cours à l’échelon national et sous-
régional pour parlementaires et assistants principaux, portant sur la 
réglementation des armes à feu, ainsi que sur les accords et règlements 
internationaux (par exemple, pour parlementaires et décideurs en Amérique latine 
et dans les Caraïbes). 

Exécution. Directeur du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le 
désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes, en 
application du paragraphe 9 de la résolution 59/74 de l’Assemblée générale et des 
paragraphes 9 et 30 de la résolution 55/2 de l’Assemblée générale, sur proposition 
de l’Initiative d’échange parlementaire et en collaboration avec les autorités 
nationales et d’autres entités (par exemple, parlementaires, Commission 
interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et Swedish Fellowship 
for Reconciliation). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

210. HCDH. Organisation conjointe par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et le Bureau des institutions démocratiques et des 
droits de l’homme de l’OSCE d’un atelier d’experts sur les droits de l’homme 
et la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme, à l’intention 
des représentants officiels d’États membres de l’OSCE, des spécialistes de la 
sécurité, des services de renseignements et des droits de l’homme et domaines 
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connexes, des organisations non gouvernementales nationales et internationales, des 
organismes nationaux de protection et de défense des droits de l’homme et des 
praticiens du droit. 

Exécution. HCDH, Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
de l’OSCE et Gouvernement du Liechtenstein, conformément à la résolution 
2005/80 de la Commission des droits de l’homme et à la résolution 60/158 de 
l’Assemblée générale. Financement au moyen du budget du Groupe de l’état de 
droit et de la démocratie et d’un accord portant octroi d’un don en faveur du Bureau 
des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE. 

211. HCDH. Organisation d’ateliers, tables rondes et colloques sur 
l’application au niveau national des droits de l’homme, par exemple : 

 a) Ateliers sur le suivi des recommandations des organes 
conventionnels, à l’intention des responsables des services de l’État et d’autres 
responsables (organismes nationaux de défense des droits de l’homme) et des 
représentants des organisations non gouvernementales (par exemple, Argentine, 
Bosnie-Herzégovine, Burkina-Faso, Costa Rica, Géorgie, Guyana, Indonésie, 
Kirghizistan, Maroc, Maurice, Mexique, Ouganda, République de Corée, Thaïlande 
et Zambie); 

 b) Ateliers annuels sur le renforcement de l’application des traités et 
des processus d’établissement des rapports à l’échelon national (par exemple, 
collecte des données, structure, forme et fond des rapports, processus 
interministériels de participation et de consultation), à l’intention des responsables 
des services de l’État, des organismes nationaux et de défense des droits de 
l’homme et des représentants des organisations non gouvernementales (par exemple, 
Chine, Honduras, Seychelles et Uruguay); 

 c) Organisation en Ouganda d’ateliers sur l’application des 
recommandations des organes conventionnels concernant les droits 
économiques, sociaux et culturels, la santé et les droits de l’homme, à l’intention 
des responsables des services de l’État et d’autres responsables (police, personnel 
pénitentiaire), des organisations non gouvernementales et des représentants des 
médias, en partenariat avec l’OMS (2006-2007); 

 d) Formation des procureurs et des fonctionnaires de l’administration 
pénitentiaire dans les territoires palestiniens occupés; 

 e) Formation à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, à l’intention des fonctionnaires du 
Ministère de la condition féminine dans les territoires palestiniens occupés; 

 f) Table ronde internationale sur le rôle des institutions nationales des 
droits de l’homme dans les conflits et les situations d’après conflit, organisée en 
2006 par le HCDH et la Commission des droits de l’homme d’Irlande du Nord 
(avec l’appui de la Commission européenne); 

 g) Atelier consacré en 2006 aux résultats d’une conférence sur la justice 
transitionnelle, la vérité et la réconciliation, tenue en 2005 à Kaboul 
(Afghanistan), organisée conjointement par le HCDH, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et la Commission indépendante des droits 
de l’homme en Afghanistan. L’Atelier a également examiné les activités de 
sensibilisation relatives à la justice transitionnelle (2006); 
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 h) Colloque de magistrats sur l’application au niveau national des 
normes relatives aux droits de l’homme (Afrique de l’Est et Afrique australe); la 
tenue d’un colloque de ce type est prévue en Amérique latine, en Europe orientale et 
en Asie en 2007-2008; 

 i) Formation au mécanisme des droits de l’homme des Nations Unies à 
Beyrouth, à l’intention des avocats et du barreau de Beyrouth, en collaboration avec 
l’Institut des droits de l’homme du barreau de Beyrouth; 

 j) Ateliers au Mexique sur l’application du Manuel pour enquêter 
efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants (Protocole d’Istanbul); à l’intention des enquêteurs chargés des 
évaluations psychologiques et médicales, fonctionnaires, représentants des 
organisations non gouvernementales et commissions des droits de l’homme; 

 k) Préparation au diplôme de droit international des droits de l’homme, 
à l’intention des représentants du pouvoir judiciaire fédéral au Mexique : en 
coordination avec la Cour suprême, l’Institut de la magistrature fédérale, l’Institut 
de recherches juridiques de l’Université nationale autonome et l’Université 
ibéroaméricaine; 

 l) Organisation d’un séminaire en République centrafricaine consacré 
à l’alignement des législations nationales du travail, du droit procédural et du 
droit pénal sur les traités internationaux ratifiés par cet État; 

Exécution. Ministères compétents, en coordination avec l’UNICEF et le Ministère 
de la justice. Financement assuré par le HCDH et le BONUCA; 

 m) Organisation d’un séminaire à l’intention des juges et des avocats sur 
la « justiciabilité » des droits économiques, sociaux et culturels dans la région 
du Pacifique (Suva, 2006), conformément à la résolution 2005/71 de la 
Commission des droits de l’homme, en collaboration avec la Commission des droits 
de l’homme des Fidji et le Centre international pour la protection juridique des 
droits de l’homme. 

Exécution. Mandat général ou mandats spécifiques du HCDH, en partenariat avec 
d’autres entités des Nations Unies ou des entités nationales et régionales et à la 
demande des collectivités locales. Financement assuré par le HCDH (au titre du 
budget ordinaire et à l’aide de fonds extrabudgétaires, y compris des contributions 
volontaires ou des dons). 

212. HCDH. Activités de formation relatives à la promotion et à la défense des 
normes internationales relatives aux droits de l’homme et faisant appel à la 
participation des collectivités et organisations locales; appréciation de leur 
pertinence dans les pays où les peuples autochtones et les représentants de minorités 
participent directement aux diverses phases des programmes (conception, 
méthodologie, application et évaluation). 

213. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Administration et gestion du Programme de bourses Nations Unies-
Fondation Nippon (Japon), qui offre des possibilités de perfectionnement et de 
formation dans les domaines des affaires maritimes et du droit de la mer et des 
disciplines connexes aux responsables des services de l’État et à d’autres 
administrateurs de niveau intermédiaire originaires d’États côtiers en 
développement, pour leur permettre de formuler une politique maritime globale et 



A/63/64  
 

08-2687776 
 

d’appliquer le régime juridique exposé dans la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et instruments connexes. 

Exécution. Résolutions réaffirmées chaque année par l’Assemblée générale sur les 
océans et le droit de la mer (demandant un renforcement des capacités dans ce 
domaine) et accord portant création d’un fonds d’affectation spéciale pour la mise 
en valeur des ressources humaines et la promotion du régime juridique des océans 
conclu entre l’Organisation des Nations Unies et la Fondation Nippon (Japon) 
(22 avril 2004), sur la demande des États Membres, en collaboration avec le 
Département des affaires économiques et sociales (Service de gestion de la 
coopération technique), les bureaux de pays du PNUD (sur une base ponctuelle) et 
les établissements universitaires des pays hôtes, ainsi que d’autres entités qui offrent 
des possibilités de formation pratique (FAO, OIT, OMI, Tribunal international du 
droit de la mer, PNUE). Financement par la Fondation Nippon (Japon). 

214. PNUE. Organisation de programmes de formation visant à aider les pays 
en développement à assurer l’application au niveau national des traités 
internationaux relatifs à l’environnement, à l’intention des responsables des 
services de l’État (Ministères de l’environnement et de la justice) et d’autres 
responsables (organismes de protection de l’environnement, fonctionnaires des 
douanes, fonctionnaires de police); programmes de travail biennaux à l’échelon 
mondial; programmes annuels aux échelons régional et national. 

Exécution. Décision 21/23 du Conseil d’administration du PNUE et rapport du 
Directeur exécutif (UNEP/GCSS/VII/4), par le biais du programme de travail 
approuvé par le PNUE, en réponse aux demandes des gouvernements; en 
coordination avec le PNUD, les secrétariats des conventions visées et les partenaires 
régionaux. Financement au moyen des fonds affectés aux questions 
environnementales et de fonds extrabudgétaires. 

215. PNUE. Organisation de programmes de formation relatifs aux actes 
illicites se rapportant à l’environnement (par exemple, commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, commerce de 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone et abattage illégal) à l’intention 
des responsables de l’application des lois (notamment les fonctionnaires des 
douanes et de police, etc.) afin de renforcer l’application des conventions sur 
l’environnement (par exemple, Convention de Vienne pour la protection de la 
couche d’ozone), à l’intention des responsables des services de l’État qui travaillent 
dans les Ministères de l’environnement et de la justice, des organismes de protection 
de l’environnement, des fonctionnaires des douanes et des fonctionnaires de police. 

Exécution. Décisions 21/23 (SS/VII/4) et 23/1 du Conseil d’administration, et 
d’Initiative « Douanes vertes », en réponse à une demande des gouvernements; en 
coordination avec le PNUD, les secrétariats des conventions et les partenaires des 
régions intéressées. Financement assuré par le Fonds du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement et au moyen de fonds extrabudgétaires. 

216. Programme des Nations Unies pour les établissements humains. 
Organisation de manifestations visant à promouvoir l’application au niveau 
national des instruments internationaux relatifs au droit au logement, à 
l’intention des institutions nationales pertinentes, des défenseurs et spécialistes du 
droit au logement [par exemple, Dialogue régional sur le droit au logement 
(Bangkok, 2004)]. 
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Exécution. Programme des Nations Unies pour les établissements humains 
(Programme des Nations Unies pour le droit au logement), conformément aux 
résolutions 16/7 et 2001/28 de la Commission des établissements humains, en 
collaboration avec le HCDH et la CESAP, ainsi qu’avec le Centre on Housing 
Rights and Evictions et l’Institut de développement des organisations 
communautaires, en tant que partenaires. Financement au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

217. HCR. Activités de sensibilisation et de renforcement des capacités en vue 
de la diffusion et de la promotion du droit international des réfugiés et de son 
application concrète : voir paragraphe 75 ci-dessus. 

218. HCR. Renforcement des capacités dans le domaine du droit international 
des réfugiés, à l’intention des responsables des services de l’État, des responsables 
des services de l’immigration et de l’application des lois, parlementaires, juges, etc., 
par des moyens divers, notamment en émettant des avis sur l’élaboration des 
mesures de réforme en matière de législation et de politique et en participant à cette 
élaboration, en organisant et en gérant une formation au droit international des 
réfugiés et à la protection des réfugiés, à l’intention des responsables des services de 
l’État et des organisations non gouvernementales partenaires, en contribuant à 
l’élaboration des programmes, en aidant à déterminer le statut de réfugié, et en 
promouvant le dialogue et la négociation avec les responsables et les interlocuteurs 
gouvernementaux sur des questions touchant les politiques et les pratiques. 

219. UNICRI. Organisation de cours à l’échelon régional sur des questions de 
droit pénal (par exemple, projet de protection des témoins, notamment dans les 
domaines du terrorisme et de la criminalité organisée), à l’intention des procureurs 
et des enquêteurs compétents originaires de 19 pays latino-américains (Cartagena de 
Indias (Colombie), 2007); promotion d’un modèle de formation à l’échelon national 
dans le cadre du Réseau de renforcement des capacités des ministères publics latino-
américains. 

Exécution. Article II du Statut de l’UNICRI. Supervision d’un comité de 
coordination composé de spécialistes et de représentants des agents d’exécution, et 
de donateurs (UNICRI, Centre d’études juridiques auprès du Ministère espagnol de 
la justice, et appui du Bureau du Procureur), en collaboration avec le Centre 
d’études juridiques et les Ministères espagnols de la justice et des affaires 
étrangères, et en coordination avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) et le HCDH. Financement assuré au moyen de contributions 
volontaires (Centre d’études juridiques auprès du Ministère espagnol de la justice et 
Ministère espagnol des affaires étrangères). 

220. UNIFEM. Programme régional de l’Asie du Sud-Est visant à appuyer 
l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes : voir paragraphe 199 ci-dessus. 

221. UNITAR. Organisation d’ateliers sur l’application au niveau national des 
traités et du droit international de l’environnement, à l’intention des 
responsables des services de l’État, d’autres responsables et des étudiants (par 
exemple, à Douchanbé, en 2006). 

Exécution. À la demande du gouvernement (par exemple, Ministère de la Justice du 
Tadjikistan) et en coordination avec les autorités locales (par exemple, Ministère des 
affaires étrangères). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 
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222. Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement. 
Organisation d’un atelier annuel pour les organes de coordination nationaux des 
pays les moins avancés (par exemple, l’atelier annuel de 2005 sur le thème 
« Gouvernance dans les pays les moins avancés : défis et atouts », pour contribuer 
au renforcement de l’application nationale de la Déclaration de Bruxelles 
(A/CONF.191/12) et du Programme d’action en faveur des pays les moins avancés 
pour la décennie 2001-2010 (A/CONF.191/11), entérinée par la résolution 55/279 de 
l’Assemblée générale, notamment l’engagement 2 qui vise, entre autres, la bonne 
gouvernance aux niveaux national et international, le renforcement de l’état de droit 
et le respect de tous les droits de l’homme et droits fondamentaux reconnus au 
niveau international. 

Exécution. En coordination avec les fonds, programmes et organisations à l’échelle 
du système des Nations Unies. Financement assuré au moyen des ressources 
disponibles (sauf les frais de déplacement et des indemnités journalières de 
subsistance des participants). 
 

 2.3 Activités relatives au suivi, à la collecte d’informations  
et/ou à l’établissement de rapports sur l’application  
au niveau national du droit international 
 

223. HCDH. Fourniture d’une assistance et d’un appui technique dans le 
domaine de l’obligation redditionnelle, conformément aux traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés (par exemple, en Sierra 
Leone, en mettant au point une stratégie en matière d’établissement de rapports, en 
sensibilisant l’opinion aux traités qui n’ont pas encore été ratifiés, en réalisant des 
activités de formation et de renforcement des capacités pour les ministères 
intéressés, en facilitant la désignation de coordonnateurs pour les droits de l’homme 
dans chaque ministère et en favorisant la participation des organisations non 
gouvernementales au processus d’établissement de rapports, en publiant des 
manuels comportant des renseignements pratiques et des directives pour la rédaction 
des rapports de pays, en veillant à ce que le gouvernement donne suite aux 
observations finales et aux recommandations des organes de surveillance des 
traités), à l’intention des gouvernements (par exemple, projet d’établissement de 
rapports entrepris conjointement avec le PNUD en Afghanistan). 

Exécution. Mission sur le terrain concernée [par exemple, le Bureau intégré des 
Nations Unies en Sierra Leone (BINUSIL), en coordination avec l’équipe de pays 
des Nations Unies et les organismes publics. Financement assuré conformément à la 
décision 2 du Secrétaire général (A/57/387)]. 

224. HCDH. Renforcement des relations de partenariat avec les initiatives 
régionales et nationales dans le domaine du contrôle du respect des droits de 
l’homme, ainsi que de la promotion et de la défense de ces droits : accent mis sur le 
renforcement des capacités des responsables des services de l’État en matière de 
mécanismes de contrôle et d’établissement de rapports (par exemple, en Afrique 
australe), à l’intention des responsables des services de l’État, des équipes de pays 
des Nations Unies et des coordonnateurs pour les droits de l’homme. 

Exécution. Bureau régional du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (par exemple, Bureau régional pour l’Afrique australe), en collaboration 
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avec les bureaux nationaux du PNUD. Financement assuré au moyen des budgets du 
HCDH et du PNUD. 

225. HCDH (Service des traités et de la Commission). Appui fonctionnel à six 
des sept organes de surveillance des traités qui contrôlent l’application des 
principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, en 
suivant notamment les plaintes émanant de particuliers. 

Exécution. Financement au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

226. Bureau des affaires juridiques (Division de la codification). Collecte et 
diffusion d’informations sur l’application et les allégations de violation du droit 
international dans les domaines des relations diplomatiques et consulaires et du 
terrorisme international. 

Exécution. Résolutions 61/31 (Relations diplomatiques et consulaires) et 49/60 
(Terrorisme international) de l’Assemblée générale. Financement au titre du budget 
ordinaire. 

227. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Surveillance de l’interprétation législative de la Convention 
pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (New 
York, 1958) par des études, des notes de synthèse et des rapports remis à la 
CNUDCI, en se fondant sur des informations fournies par les gouvernements, ainsi 
que par la fourniture d’une assistance (réseaux, forums et services destinés au 
contrôle, à l’enregistrement et à la diffusion des informations ainsi qu’à la 
promotion d’une interprétation et d’une application uniformes des textes). 

Exécution. Secrétariat de la CNUDCI, conformément à la résolution 2205 (XXI) de 
l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 d) et e), en coopération avec les États 
Membres et d’autres entités (par exemple, Association internationale du barreau, 
Cour permanente d’arbitrage et Conseil international pour l’arbitrage commercial). 
Financement au titre du budget ordinaire. 

228. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Contrôle de l’adoption ou de l’incorporation au droit interne des 
textes de la CNUDCI et diffusion des informations pertinentes, notamment par 
affichage sur le site Web de la CNUDCI et la publication de rapports annuels 
destinés à la CNUDCI sur l’état des conventions et des lois types, en se fondant sur 
les informations fournies par les gouvernements ou recueillies auprès d’autres 
sources par la Division du droit commercial international, tels que les réseaux de 
correspondants nationaux, les spécialistes et les sources publiques disponibles. 

Exécution. Secrétariat de la CNUDCI, conformément à la résolution 2205 (XXI) de 
l’Assemblée générale, section II, paragraphe 8 e), en collaboration avec les États 
Membres et d’autres entités. Financement au titre du budget ordinaire. 

229. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Évaluation de l’application au niveau national des 
résolutions du Conseil de sécurité relatives à la protection des enfants dans les 
situations de conflit armé, au moyen de visites dans les pays, de consultations avec 
les autorités nationales et de recommandations portant sur des mesures ciblées pour 
remédier à des violations systématiques et graves desdites résolutions, commises à 
l’encontre des enfants. 
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Exécution. Résolutions pertinentes du Conseil de sécurité (par exemple, les 
résolutions 1539 (2004) et 1612 (2005), en coopération avec l’UNICEF, le 
Département des opérations de maintien de la paix, les gouvernements et les 
missions des Nations Unies dans les pays intéressés. 

230. ONU-HABITAT (Section de la politique du logement – Groupe consultatif 
sur les expulsions forcées). Fourniture de services consultatifs et de services de 
médiation afin d’aider les autorités des États Membres et les collectivités 
locales à adhérer à la législation internationale sur le droit au logement et de 
promouvoir l’application des instruments relatifs au droit au logement et des 
directives en matière d’expulsions, notamment par le recensement, le contrôle et 
l’établissement de preuves documentaires dans les cas d’évictions forcées dans les 
États Membres. 

Exécution. Paragraphe 7 de la résolution 19/5 du Conseil d’administration du 
Programme des Nations Unies pour les établissements humains, dans le cadre de la 
Campagne mondiale sur la sécurité d’occupation, en coopération avec les 
organisations pertinentes membres du Groupe consultatif sur les expulsions forcées 
et du réseau d’appui du Groupe. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

231. HCR. Contrôle de l’application et établissement de rapports sur 
l’application au niveau national du droit d’asile, notamment par l’analyse des 
dispositions législatives et la formulation d’avis sur les mesures de réforme, en 
intervenant dans des affaires appelées à faire jurisprudence en matière de droit 
d’asile, en participant directement au côté des autorités étatiques à la procédure de 
détermination du statut de réfugié, et en maintenant des contacts étroits avec les 
responsables des services de l’État et d’autres instances afin de veiller au respect 
des normes régissant le droit international des réfugiés. 

Exécution. Mandat découlant du statut du HCR. 

 2.4 Activités relatives à la diffusion (élaboration de manuels,  
règlements modèles et autres types de directives générales)  
dans le domaine de l’application au niveau national  
du droit international 
 

232. Département des affaires économiques et sociales. Convocation et direction 
du Groupe d’appui interorganisations chargé d’élaborer une stratégie en vue de 
l’application de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

Exécution. Secrétariat de la Convention, conformément à la résolution 61/106 de 
l’Assemblée générale et au rapport présenté par le Comité de haut niveau sur les 
programmes à sa douzième session (CEB/2006/7), en coordination avec la FAO, 
l’OIT, le PNUD, l’UNESCO, l’UNICEF, l’OMS et la Banque mondiale. 
Financement au titre du budget ordinaire. 

233. Département des affaires politiques (Bureau du Coordonnateur spécial 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient). Contribution à 
l’établissement de l’ordre du jour des réunions du groupe d’appui à la réforme 
judiciaire, participation à ces réunions, surveillance de l’état d’avancement du 
secteur de la justice selon le Plan palestinien de réforme et de développement pour 
2008-2010 dans le cadre du Forum du développement local et du forum local de 
coordination des donateurs, et suivi des éléments nouveaux intervenant dans les 
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secteurs juridique et judiciaire, notamment de la réalisation des objectifs ci-après : 
modernisation de l’infrastructure de la justice civile et pénale, renforcement des 
capacités du groupe créé au sein de la force de police pour faire respecter les 
décisions de justice et assurer la protection des juges et des auxiliaires de justice, 
automatisation des processus et systèmes d’archivage, et mise à disposition de 
locaux destinés aux activités de formation et de perfectionnement professionnel des 
juges et des auxiliaires de justice en Cisjordanie et à Gaza, notamment un institut de 
formation judiciaire; à l’intention des auxiliaires de justice, des juges et du public. 

Exécution. Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, conformément à la résolution 48/213 de l’Assemblée 
générale, en date du 21 décembre 1993, qui est la Feuille de route axée sur les 
résultats en vue d’un règlement permanent du conflit israélo-palestinien prévoyant 
deux États, établie par le Quatuor (S/2003/529), et à la résolution 1515 (2003) du 
Conseil de sécurité, qui approuve la Feuille de route, sur la recommandation du 
Bureau du Coordonnateur spécial via les mécanismes internationaux de coordination 
des donateurs et le Plan palestinien de réforme et de développement. 

234. HCDH. Analyse juridique des missions d’évaluation des besoins ou de 
planification des interventions d’urgence visant à cerner une situation qui se 
présente en matière de droits de l’homme ou de droit international humanitaire 
et à voir comment elle pourrait évoluer, afin de s’assurer que le HCDH et 
l’ONU y répondront par des moyens appropriés, notamment par l’alerte 
rapide. 

Exécution. Équipe chargée des secteurs géographiques du HCDH, du groupe de 
soutien aux missions de la paix et d’intervention rapide, et Groupe de l’état de droit 
et de la démocratie. Financement au titre du budget ordinaire. 

235. HCDH. Publication d’une fiche d’information sur les droits de l’homme, 
le terrorisme et la lutte antiterroriste, pour faire mieux comprendre le lien 
existant entre les droits de l’homme et le terrorisme; à l’intention des autorités 
nationales, des organisations non gouvernementales nationales et internationales, 
des organismes nationaux de défense des droits de l’homme, des praticiens du droit, 
etc. 

Exécution. Résolution 2005/80 de la Commission des droits de l’homme et 
résolution 60/158 de l’Assemblée générale, en consultation avec les organismes 
partenaires des Nations Unies pertinents. 

236. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Élaboration de guides relatifs à l’application des lois types; 
élaboration de notes explicatives et de commentaires relatifs aux dispositions 
législatives types, de guides législatifs et autres instruments établis par la 
CNUDCI, ainsi qu’à la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des 
sentences arbitrales étrangères (New York, 1958), qui vise à faciliter 
l’application au niveau national des instruments de la CNUDCI et de la 
Convention de New York. 

Exécution. Résolution 2205 (XXI), section II, paragraphe 8 b) à e) de l’Assemblée 
générale, et mandats spécifiques de la CNUDCI, en consultation avec des experts et 
avec les organisations actives dans le domaine (par exemple, la Banque mondiale). 
Financement au titre du budget ordinaire. 
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237. CNUCED (Division de l’infrastructure des services pour le développement 
et de l’efficacité commerciale). Diffusion d’informations dans le domaine du 
droit des transports, par exemple : 

 a) Collecte et diffusion des informations concernant l’application au 
niveau national des conventions internationales dans le domaine des transports 
et du droit maritime négociées sous les auspices de la CNUCED; à l’intention des 
spécialistes, responsables des services de l’État et autres responsables, diplomates, 
universitaires, étudiants et associations professionnelles (par exemple, sur l’emploi 
des documents de transport dans le commerce international, le transport multimodal, 
l’application de la Convention internationale sur les privilèges et hypothèques 
maritimes de 1993 et la Convention internationale de 1999 sur la saisie 
conservatoire des navires); 

 b) Élaboration de matériel didactique concernant le droit des 
transports, y compris le transport multimodal et la facilitation du commerce 
(par exemple, un CD-ROM en 2005 sur les conventions douanières et de transit 
influant sur le transport multimodal); à l’intention des spécialistes, des responsables 
des services de l’État et autres responsables, diplomates, universitaires, étudiants et 
associations professionnelles. 

Exécution. Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphes 59, 60, 107 et 108, et 
Plan d’action de Bangkok (TD/386), paragraphes 104, 149, 150 et 152. Financement 
au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds extrabudgétaires.  

238. PNUE. Organisation de processus intergouvernementaux de consultation 
pour l’adoption de directives concernant l’application au niveau national des 
lois qui traduisent les accords multilatéraux concernant la protection de 
l’environnement (par exemple, Directives concernant le respect et l’application des 
accords multilatéraux sur l’environnement, adoptées par la décision SS/VII/4 du 
Conseil d’administration du PNUE, afin d’aider les gouvernements et leurs autorités 
compétentes, les représentants de la loi, les secrétariats des accords multilatéraux 
concernant l’environnement, selon ce qui convient, et d’autres organisations 
internationales et régionales pertinentes à concevoir des outils, mécanismes et 
techniques s’y rapportant. Suivi de l’application de ces directives, par la conception 
et la diffusion d’outils complémentaires (par exemple, Manuel sur l’utilisation et 
l’affinement des directives). 

Exécution. Mandat du Conseil d’administration du PNUE (par exemple, décision 
21/23 du Conseil d’administration, décision SS/VII/4 du Conseil d’administration et 
du Forum ministériel mondial pour l’environnement et décision 23/1 du Conseil 
d’administration, à la demande des gouvernements et en coordination avec le 
PNUD, les secrétariats des conventions pertinentes et les partenaires régionaux 
intéressés. Financement assuré au moyen de fonds pour l’environnement et de 
ressources extrabudgétaires. 

239. PNUE. Élaboration d’un programme pour aider les États à appliquer les 
conventions relatives aux produits chimiques. 

Exécution. Mandat du Conseil d’administration du PNUE (décision 21/23 du 
Conseil d’administration, décision SS/VII/4 du Conseil d’administration et du 
Forum ministériel mondial pour l’environnement et décision 23/1 du Conseil 
d’administration), à la demande des gouvernements et en coordination avec le 
PNUD, les secrétariats des conventions pertinentes et les partenaires régionaux 
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intéressés. Financement assuré au moyen de fonds pour l’environnement et de fonds 
extrabudgétaires. 

240. ONU-HABITAT. Conception de mécanismes internationaux permettant de 
mesurer la réalisation progressive du droit au logement, à l’intention des parties 
prenantes (organes qui suivent l’application des traités relatifs aux droits de 
l’homme, gouvernements et défenseurs et spécialistes du droit au logement) pour 
leur permettre d’évaluer les progrès accomplis en faveur de la pleine jouissance du 
droit à un logement adéquat. 

Exécution. Résolutions 16/7 de mai 1997 et 2001/28 du Programme des Nations 
Unies pour les établissements humains, à la demande du Conseil d’administration 
d’ONU-HABITAT, dans le cadre du Programme des Nations Unies pour le droit au 
logement, qui est une initiative conjointe d’ONU-HABITAT et du HCDH. 
Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires (financement par les États 
Membres au profit de la Campagne mondiale pour la sécurité d’occupation). 

241. HCR. Élaboration et diffusion de traductions dans les langues locales d’un 
certain nombre d’instruments juridiques internationaux, de lois régionales ou 
nationales, de décisions de justice qui ont fait jurisprudence et de documents 
relatifs aux normes, à l’intention des responsables des service de l’État et autres 
responsables, parlementaires, organisations non gouvernementales, et universitaires. 

Exécution. Bureaux régionaux ou bureaux de pays du HCR, en consultation avec les 
autorités nationales, les partenaires universitaires et les organisations non 
gouvernementales. Financement au titre des budgets respectifs.  

242. UNICRI. Élaboration de projets de recherche sur le droit pénal (par 
exemple, partage des renseignements au niveau de l’Union européenne afin de lutter 
contre le terrorisme, cartographie des milieux de renseignements européens, et 
recommandation de stratégies visant à améliorer la coopération au sein de l’Union 
européenne, à l’intention des agents des services de renseignements, des services de 
sécurité nationaux et des responsables des services de renseignements européens).  

Exécution. Mandat général et article II du Statut de l’UNICRI; avec contrôle exercé 
par l’UNICRI et d’autres entités, comme la Compagnia di San Paolo, en 
coordination avec des entités publiques (par exemple, l’Office européen de police 
ou EUROPOL). Financement assuré au moyen de contributions volontaires (par 
exemple, par la Compagnia di San Paolo, dans le cadre du programme European 
Foreign and Security Policy Studies). 

243. UNITAR. Élaboration de profils nationaux et d’autres instruments pour 
renforcer l’application au niveau national d’obligations internationales (par 
exemple, choix des priorités et formulation de plans d’actions pour l’application du 
Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement en 
Amérique centrale; élaboration de profils nationaux pour évaluer et renforcer les 
capacités nationales relatives à la Convention sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement (Aarhus, 25 juin 1998), à l’intention des responsables des services 
de l’État). 

Exécution. Mandat général de l’UNITAR et à la demande des Gouvernements 
intéressés, en coordination avec les commissions économiques régionales 
(Commission économique pour l’Europe, CEPALC) et d’autres entités (par exemple, 



A/63/64  
 

08-2687784 
 

Commission centraméricaine de l’environnement et du développement). 
Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires et de contributions 
volontaires des États Membres. 

244. ONUDC. Élaboration de manuels, de règles types, etc. pour l’application 
au niveau national du droit international et son incorporation au droit pénal 
(par exemple, projet de loi type sur l’entraide judiciaire en matière pénale, 
dispositions législatives relatives au Protocole sur la traite, création d’un groupe 
intergouvernemental d’experts chargé de définir les dispositions législatives types 
relatives à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, et d’un groupe intergouvernemental d’experts chargé de définir des 
règlements et procédures relatifs à la coopération juridique internationale).  

Exécution. Conformément à l’instrument international pertinent et aux résolutions 
de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social chargeant l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime mandat de fournir une assistance dans le 
domaine de la lutte contre la criminalité transnationale organisée et de la corruption. 
Financement au titre du budget ordinaire et au moyen de fonds extrabudgétaires. 
 

 2.5 Activités relatives à la fourniture d’une aide technique  
à la rédaction des instruments juridiques nationaux nécessaires  
à l’application du droit international au niveau national 
 

245. Département des affaires économiques et sociales (Division de 
l’administration publique et du développement). Appui technique aux 
administrations compétentes pour la rédaction d’un manuel de sensibilisation aux 
droits de l’homme et soutien à la mise en harmonie de la législation nationale avec 
les conventions internationales (par exemple, en Mauritanie). 

Exécution. Sur la demande du PNUD et du gouvernement concerné (Mauritanie), 
conformément à une lettre d’accord, en partenariat avec le PNUD et les autorités 
nationales (Ministère des affaires économiques et du développement). Financement 
assuré au moyen de fonds extrabudgétaires (PNUD). 

246. Département des affaires politiques. Assistance technique pour la mise en 
harmonie du droit pénal national avec les conventions internationales dans des 
pays en situation d’après conflit (par exemple, en République centrafricaine). 

Exécution. Par la section des droits de l’homme de la mission des Nations Unies 
compétente (par exemple, le BONUCA en République centrafricaine), dans le cadre 
de son mandat général, en coordination avec les autorités nationales (par exemple, 
les ministères de la justice et de la fonction publique). Financement au titre du 
budget de la mission concernée et du HCDH. 

247. Département des affaires politiques. Assistance technique à la rédaction 
des textes législatifs et réglementaires assurant la transposition des normes 
internationales des droits de l’homme dans le droit interne dans des pays en 
situation d’après conflit (par exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Par la mission concernée [par exemple Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP)], dans le cadre de son 
mandat général, sur la demande des autorités du pays d’accueil faisant suite à une 
recommandation du spécialiste des droits de l’homme de la mission, en étroite 
collaboration avec le Bureau régional du HCDH et en coordination avec les 
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autorités nationales (par exemple, Bureau des garanties constitutionnelles des droits 
des citoyens au sein de la présidence du Tadjikistan, Ministère de la justice), les 
organismes étrangers (par exemple, Agence suédoise de développement 
international) et les organismes internationaux (PNUD, Comité pour l’élimination 
de la discrimination contre les femmes) intéressés. Financement assuré au moyen de 
fonds extrabudgétaires. 

248. Département des opérations de maintien de la paix. Soutien à la rédaction 
et à la révision de textes législatifs et réglementaires et aux réformes 
constitutionnelles : voir le paragraphe 359 ci-après. 

249. Commission économique pour l’Afrique. Soutien de fond accordé au 
Programme d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration sur la démocratie, 
la gouvernance politique et économique et la gestion des entreprises du 
Mécanisme d’évaluation intra-africaine, par le biais d’une aide aux pays 
concernés et de l’organisation de missions d’évaluation.Exécution. En collaboration 
avec le secrétariat du Mécanisme d’évaluation intra-africaine, le PNUD et la Banque 
africaine de développement. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

250. Bureau des affaires de désarmement. Évaluation des normes et de la 
législation, par la mise en place d’une plate-forme de base de données et 
l’organisation d’ateliers sous-régionaux et régionaux, pour aider les États à évaluer 
leur législation nationale sur les armes de destruction massive et leurs vecteurs, 
identifier les possibilités de coordination et de coopération et proposer des solutions 
aux problèmes qui peuvent faire obstacle aux efforts qu’ils déploient 
individuellement ou collectivement (par exemple, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes). 

Exécution. Par le centre régional compétent (par exemple, Centre régional des 
Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine 
et dans les Caraïbes), conformément à son mandat général (résolution 43/76 H de 
l’Assemblée générale pour le Centre régional susmentionné) ou à des mandats 
spécifiques (par exemple, par. 9 de la résolution 59/74 de l’Assemblée), en 
coordination avec le Bureau des affaires de désarmement (Service du désarmement 
régional). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

251. Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Prestation de conseils aux 
États sur les mesures constitutionnelles ou législatives à prendre pour mettre en 
place des institutions nationales de protection des droits de l’homme et sur la 
nature, les fonctions, les prérogatives et les responsabilités de ces dernières, 
notamment par la voie d’analyses comparatives, de coopération technique, 
d’évaluations des besoins, de formulation de projets et de missions d’évaluation (par 
exemple en Angola, en Belgique, au Burundi, au Cambodge, au Chili, aux Comores, 
en Côte d’Ivoire, en France, en Iraq, en Italie, au Kosovo, au Lesotho, aux 
Maldives, au Népal, au Nigéria, au Pakistan, en Serbie, au Royaume-Uni (pour 
l’Écosse), en Sierra Leone, au Sri Lanka, au Soudan, au Tadjikistan, au Timor-Leste, 
en Uruguay et au Zimbabwe).  

Exécution. Sur la demande des autorités nationales compétentes, souvent en 
collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies (par exemple, le PNUD et 
le Département des opérations de maintien de la paix) ainsi qu’avec des réseaux 
régionaux d’institutions nationales de protection des droits de l’homme.  
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252. Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Fourniture d’aide pour la 
transposition des dispositions des conventions internationales relatives aux 
droits de l’homme dans le droit interne, par exemple sous forme de : 

 a) Services consultatifs pour l’harmonisation de la législation interne 
avec les normes internationales des droits de l’homme (organisation de réunions, 
communication d’informations et services consultatifs à la Commission de la 
réforme législative, au Ministère de la justice et au Parlement en Sierra Leone; 
révision de la législation pénitentiaire en Sierra Leone; examen de la législation 
nationale népalaise et formulation de recommandations; et examen de projets de loi 
et services de formation professionnelle pour la rédaction d’une loi portant 
promotion et protection des droits des peuples autochtones en République du 
Congo). 

Exécution. Par le bureau compétent sur place (par exemple, le Bureau intégré des 
Nations Unies en Sierra Leone et le Bureau du HCDH au Népal), conformément à 
des mandats spécifiques (par exemple, mandat du Conseil de sécurité, Stratégie de 
consolidation de la paix, Stratégie de réduction de la pauvreté et recommandations 
de la Commission Vérité et réconciliation pour la Sierra Leone; accord entre le 
HCDH et le Gouvernement pour le Népal), en coordination avec d’autres 
organismes des Nations Unies (PNUD, UNIFEM, UNICEF, OIT, etc.) ou des 
organismes hors système (CICR, Projet de développement du secteur de la justice, 
associations de défense des droits de l’homme, etc.); 

 b) Prestation d’aide et de conseils pour la mise en harmonie (par 
exemple des législations, publications ou directives nationales) avec les normes 
internationales des droits de l’homme, à l’intention des États parties et des 
organisations internationales; 

 c) Mise à disposition à court ou à moyen terme de personnels apportant 
un concours technique à l’exécution nationale des obligations conventionnelles 
en matière des droits de l’homme, les destinataires étant des gouvernements, 
des institutions nationales de défense des droits de l’homme et des associations 
(par exemple en Afghanistan, au Chili, en Guyana, en Fédération de Russie, au 
Sri Lanka et au Timor-Leste). 

Exécution. Par le HCHR (Service des traités et de la Commission du Service du 
renforcement des capacités et des opérations sur le terrain), sur la demande des 
autorités nationales compétentes, conformément au mandat général donné par 
l’Assemblée générale. Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires et de 
fonds du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération 
technique dans le domaine des droits de l’homme. 

253. Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Participation au Dialogue 
arabo-européen sur les droits de l’homme organisé par le Centre national 
jordanien des droits de l’homme et l’Institut danois des droits de l’homme à Amman 
(Jordanie) en avril 2007; ce dialogue avait pour objectif d’aider les institutions 
nationales arabes et européennes à mieux répondre aux menaces que le terrorisme 
aussi bien que les législations nationales antiterroristes font courir aux droits de 
l’homme. 
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254. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Fourniture de conseils, d’assistance et d’informations aux États 
Membres pour faciliter une application uniforme de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et des accords y relatifs. 

Exécution. Conformément aux résolutions 37/66, 49/28 et 52/26 de l’Assemblée 
générale (mandat renouvelé annuellement par l’Assemblée dans ses résolutions sur 
les océans et le droit de la mer) et aux dispositions de la Convention, sur la demande 
des États Membres. Financement au titre du budget ordinaire, dans la limite des 
ressources disponibles. 

255. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Aide à la formulation de textes législatifs et réglementaires basés 
sur les lois types de la CNUDCI, notamment celles sur l’arbitrage et la 
conciliation commerciale internationale, le commerce électronique et 
l’insolvabilité, et aide à l’évaluation des besoins pour la réforme des législations 
nationales sur le commercial international. 

Exécution. Par le secrétariat de la CNUDCI, avec l’aide du Gouvernement ou de 
l’organisation requérant, conformément à la résolution 2205 (XXI), section II, 
paragraphe 8 b), c), d) et e) de l’Assemblée générale, telle que réaffirmée par les 
résolutions subséquentes de l’Assemblée sur la CNUDCI (par exemple, la résolution 
62/64), en coordination avec des organismes d’aide internationale multilatérale 
(Banque mondiale ou autres) et bilatérale (par exemple, GTZ et USAID), les 
autorités nationales et les organisations gouvernementales et non gouvernementales 
internationales, régionales et nationales compétentes. Financement assuré au moyen 
de fonds extrabudgétaires (contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale 
pour les colloques de la CNUDCI, budget des projets cofinancés par d’autres 
institutions, etc.). 

256. ONUSIDA. Fourniture de l’aide et de l’appui technique nécessaires pour 
faire réviser les politiques en vigueur, pour poursuivre une réforme des textes 
applicables, pour sensibiliser le public et pour élaborer un nouveau dispositif 
législatif face au VIH/sida et des lois garantissant le droit des femmes à la propriété 
et à la succession. 

257. CNUCED (Division du commerce international des biens et services et des 
produits de base). Fourniture d’une assistance aux pays en voie d’adhésion à 
l’OMC pour qu’ils puissent adapter leur législation aux obligations qui 
découlent de l’adhésion. Cette assistance est destinée aux ministères, aux juristes, 
aux universitaires, aux instituts de recherche, aux associations et aux organismes du 
secteur privé concernés par l’adhésion à l’OMC. 

Exécution. Par le Service des négociations et de la diplomatie commerciale, en vertu 
du paragraphe 98 du Consensus de São Paulo (TD/410), sur la demande des pays en 
voie d’adhésion (l’aide de la CNUCED est fournie en réponse à une demande 
adaptée aux besoins spécifiques du pays demandeur). Financement assuré au moyen 
de fonds extrabudgétaires avec l’appui du budget ordinaire. 

258. CNUCED (Division de l’infrastructure des services pour le développement 
et l’efficacité commerciale). Prestation de conseils juridiques pour la 
transposition dans le droit interne des normes internationales de transport 
maritime et multimodal, ainsi que pour la mise en place des dispositifs 
législatifs et réglementaires nécessaires; soutien à des projets d’assistance 
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technique pour la préparation de textes législatifs et réglementaires dans les 
domaines susmentionnés, y compris la révision de projets de loi, la formulation 
d’observations et de conseils de fond concernant les instruments internationaux 
normatifs dans le domaine considéré et leur transposition effective dans le droit 
interne; et fourniture d’une assistance pour améliorer le fonctionnement des douanes 
et accélérer le transit des marchandises. 

Exécution. Conformément aux dispositions des paragraphes 59, 60, 107 et 108 du 
Consensus de São Paulo (TD/410) et des paragraphes 104, 149, 150 et 152 du Plan 
d’action de Bangkok (TD/386). Financement au titre du budget ordinaire complété 
par des fonds extrabudgétaires. 

259. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Aide à l’adhésion aux 
conventions des Nations Unies relatives à la protection des droits de l’homme, 
aux droits des femmes et à la lutte contre la corruption ainsi qu’à leur mise en 
œuvre, notamment au bénéfice des démocraties nouvelles. 

Exécution. En coordination avec le PNUD. Financement assuré au moyen de 
contributions volontaires des États Membres. 

260. PNUE. Services consultatifs et assistance technique pour la mise en œuvre 
au plan national des instruments internationaux de protection de 
l’environnement (par exemple, la Convention de Ramsar relative aux zones 
humides, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction, la Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et les 
conventions et protocoles relatifs à la diversité biologique et à la prévention des 
risques biotechnologiques), notamment par l’organisation de réunions d’experts (par 
exemple, Processus de Colombo pour l’application des conventions multilatérales 
relatives à l’environnement), au bénéfice des gouvernements (ministères de 
l’environnement et de la justice) et d’autres services publics (agences de protection 
de l’environnement, services douaniers et de police). 

Exécution. Conformément à un mandat donné par le Conseil d’administration du 
PNUE (par exemple, décisions 21/23 du Conseil d’administration, SS/VII/4 du 
Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement et 23/1 du 
Conseil d’administration), sur la demande des gouvernements, en coordination avec 
le PNUD, les secrétariats des conventions concernées et les partenaires régionaux. 
Financement assuré au moyen de fonds pour l’environnement et de fonds 
extrabudgétaires. 

261. FNUAP. Appui à la session spéciale de la Conférence des ministres de la 
santé de l’Union africaine sur le thème de l’accès universel aux services intégrés 
de santé en matière de sexualité et de reproduction en Afrique (Maputo, 2006), 
qui a publié un plan d’action pour l’opérationnalisation d’une politique continentale 
dans ce domaine. 

Exécution. Conformément aux conclusions de la Conférence internationale sur la 
population et le développement et aux dispositions du Programme d’action de 
Beijing, sur la demande des gouvernements. 

262. Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (Division des 
services de protection internationale). Conseils techniques pour la formulation 
et la rédaction d’instruments régionaux et de lois et règlements nationaux sur 
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l’asile, l’acquisition, la confirmation et la déchéance de la nationalité et le statut 
des apatrides qui soient conformes au droit international des réfugiés, au droit 
international des droits de l’homme et au droit international humanitaire, soit pour 
l’adoption d’une législation initiale (Europe orientale, Asie centrale), soit pour 
l’actualisation d’une législation existante (Europe occidentale et centrale, Amérique 
latine), au bénéfice des gouvernements et des parlements. 

Exécution. Par la Section de la politique de protection et des conseils juridiques 
(Division des services de protection internationale), avec l’appui des bureaux 
régionaux et des bureaux de pays, en vertu du mandat général du Haut-
Commissariat et, le cas échéant, de l’article 35 de la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés, sur la demande des autorités nationales ou à l’initiative du Haut-
Commissariat, parfois avec l’aide de partenaires universitaires locaux. Financement 
au titre du budget du bureau de pays ou du bureau régional compétent du HCR, 
auquel s’ajoutent éventuellement d’autres ressources (par exemple, projets 
spécifiques de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe). 

 Voir aussi le paragraphe 430 ci-après. 

263. UNIFEM. Programme régional (Asie) d’appui à la mise en œuvre de la 
Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes. Voir plus haut le paragraphe 199. 

264. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (Service de la 
prévention du terrorisme). Aide à la rédaction de textes législatifs et 
réglementaires visant à transposer dans le droit interne le régime universel de 
lutte contre le terrorisme (instruments juridiques universels et résolutions du 
Conseil de sécurité concernant la lutte contre le terrorisme), par la prestation de 
conseils juridiques, l’organisation d’ateliers sous-régionaux et nationaux et le 
renforcement des capacités des systèmes judiciaires nationaux à mettre en œuvre les 
instruments susvisés sans déroger aux principes de l’état de droit; au bénéfice des 
dirigeants politiques, des responsables des politiques et des personnels judiciaires 
compétents. 

Exécution. En vertu des résolutions 60/288 du 8 septembre 2006 et 60/175 du 
16 décembre 2005 de l’Assemblée générale, sur la demande des États Membres, en 
coopération avec les partenaires nationaux et internationaux et les organisations 
régionales et sous-régionales. Financement au titre du budget ordinaire complété par 
des fonds extrabudgétaires. 

265. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (Service de la 
prévention du terrorisme). Fourniture d’une assistance technique et de moyens 
de formation pour renforcer les régimes nationaux de lutte contre le 
terrorisme : voir plus haut le paragraphe 78. 
 

 2.6 Activités visant à promouvoir l’application du droit international 
au niveau national 
 

266. Département des affaires politiques. Promotion des normes 
internationales des droits de l’homme et de l’adhésion des États en situation 
d’après conflit (par exemple Tadjikistan) aux instruments internationaux dans 
ce domaine. 
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Exécution. Par la mission concernée [par exemple, Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP)], dans le cadre de 
son mandat général, sur la demande de l’État Membre faisant suite à une 
recommandation du spécialiste des droits de l’homme de la mission, en étroite 
collaboration avec le PNUD et le bureau régional du HCDH et en coordination avec 
les autorités nationales (par exemple, Bureau des garanties constitutionnelles des 
droits des citoyens au sein de la présidence du Tadjikistan, Ministère de la justice), 
les organes internationaux (par exemple, Comité pour l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes), les organismes étrangers (par 
exemple, Agence suédoise de développement international) et les organisations non 
gouvernementales. Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

267. Commission économique pour l’Afrique. Organisation du Forum africain 
de la société civile (2008) pour aider les organisations non gouvernementales et les 
associations africaines à participer aux activités de l’ONU et à militer plus 
efficacement pour la bonne gouvernance. 

Exécution. Dans le cadre du quatrième Forum pour le développement de l’Afrique, à 
l’initiative du secrétariat de la CEA et de la Conférence des organisations non 
gouvernementales ayant des relations consultatives avec les Nations Unies 
(CONGO), en coordination avec les bureaux sous-régionaux, la CONGO, le Réseau 
des femmes africaines pour le développement et la communication (FEMNET), 
l’Union africaine, etc. Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

268. Bureau des affaires de désarmement. Promotion de l’application des 
mesures de lutte contre la prolifération des armes de destruction massive ou 
leur acquisition par des terroristes, notamment par l’organisation d’ateliers sous-
régionaux et d’autres activités de sensibilisation, l’accent étant mis sur la diffusion 
des mesures prescrites par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité, la 
préparation des rapports demandés par le Conseil et les possibilités d’assistance. 

Exécution. En vertu de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité, en 
consultation avec le Président du Comité 1540. Financement au titre du budget 
ordinaire. 
 

 2.7 Activités relatives à la fourniture d’un appui matériel et logistique 
à l’application du droit international au niveau national 
 

269. Département des affaires politiques. Création, au sein du ministère de 
l’intérieur de pays en situation d’après conflit, d’un groupe du maintien de la 
paix chargé de préparer la participation de fonctionnaires nationaux à des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Exécution. Par la mission de terrain concernée (par exemple, UNTOP), dans le cadre 
de son mandat général, en coordination avec les centres nationaux de formation au 
maintien de la paix de la Suède, de la Hongrie et de la Russie. Financement assuré 
au moyen de fonds extrabudgétaires (par exemple, Agence suédoise de 
développement international, ambassade du Royaume-Uni au Tadjikistan et British 
Council). 

270. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Entretien et développement des services de gestion de l’information 
géographique nécessaires aux activités de la Commission des limites du plateau 
continental, et prestation de conseils et d’assistance aux États dans le cadre du 
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suivi de l’application par les États de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer : voir plus haut le paragraphe 187. 

271. HCR. Adoption de mesures de protection directe et d’assistance, y compris 
les mesures de substitution destinées à satisfaire des besoins vitaux immédiats, 
l’administration de procédures de détermination du statut de réfugié, la 
réinstallation de réfugiés, la gestion de camps et la fourniture de soins, de moyens 
de subsistance et d’assistance humanitaire lorsque les États d’accueil ne peuvent ou 
ne veulent pas remplir pleinement leurs obligations en matière de droits humains 
vis-à-vis des réfugiés ou d’autres personnes relevant de la compétence du HCR, ou 
en l’absence dans un pays donné d’un régime effectif d’octroi de l’asile. 

Exécution. En vertu du mandat général du HCR, souvent en consultation avec le 
gouvernement compétent. Financement au titre du budget du programme de pays du 
HCR. 
 

 2.8 Activités relatives au renforcement de la coordination  
et de la coopération au service de l’application du droit international  
au niveau national 
 

272. HCHR. Initiative commune sur les femmes, les droits de l’homme et le 
VIH/sida : voir plus haut le paragraphe 192. 

273. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Participation à l’administration du Fonds d’assistance établi en 
application de la partie VII de l’Accord aux fins de l’application des 
dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer relatives 
à la conservation et à la gestion des stocks de poissons chevauchants et des 
stocks de poissons grands migrateurs. Ce fonds finance des aides qui doivent 
faciliter l’application de l’Accord (en finançant la participation de représentants des 
États parties en développement aux réunions et activités des organisations et 
arrangements de gestion des pêcheries sous-régionaux et régionaux; en finançant les 
voyages effectués par les représentants de ces États parties aux réunions des 
organisations mondiales compétentes qui portent sur la pêche en haute mer; en 
appuyant les négociations visant à créer de nouvelles organisations ou de nouveaux 
arrangements de gestion des pêcheries sous-régionaux ou régionaux; en finançant le 
renforcement des capacités dans des domaines cruciaux comme l’exercice effectif 
par les États du pavillon de leurs responsabilités ou encore les activités de suivi, 
contrôle et surveillance ou la collecte de données et la recherche scientifique 
concernant les stocks de poissons chevauchants et les stocks de poissons grands 
migrateurs à l’échelle nationale ou régionale). 

Exécution. En vertu de la résolution 58/14 de l’Assemblée générale et de l’article 26 
de la partie VII de l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons, sur la 
demande des États parties à l’Accord, en association avec le Fonds d’assistance, en 
collaboration avec le secrétariat de la FAO. Le Fonds est financé par des contributions 
volontaires (en provenance d’États, d’organisations intergouvernementales, 
d’institutions financières internationales, d’institutions nationales, d’organisations 
non gouvernementales et de personnes physiques et morales). 

274. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Coordination des activités d’organisations intervenant dans le 
domaine du droit commercial international et promotion de la coopération 
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entre elles, en préparant des enquêtes sur les activités des autres organisations 
intervenant dans le domaine du droit international et en soumettant les résultats de 
ces enquêtes à la CNUDCI, en organisant des réunions de coordination ou en 
participant à ces réunions (par exemple, réunions périodiques avec UNIDROIT et la 
Conférence de La Haye de droit international privé au niveau des chefs de 
secrétariat), en participant aux activités d’autres organisations (comme l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime sur la question de la fraude commerciale 
et sur la lutte contre la corruption dans les marchés publics) et en invitant d’autres 
organisations à participer aux activités de la CNUDCI (en organisant des 
manifestations communes, en adressant des questionnaires et des demandes 
d’observation à ces organisations et en consultant leurs représentants). 

Exécution. Par le secrétariat de la CNUDCI, en vertu des dispositions des 
paragraphes 8 a), f) et g), 11 et 12 de la section II de la résolution 2205 (XXI) de 
l’Assemblée générale réaffirmées dans ses résolutions subséquentes sur la CNUDCI, 
notamment les résolutions 34/142 sur la coordination dans le domaine du droit 
commercial international et 62/64, et en vertu de l’autorité qui lui a été déléguée par 
la CNUDCI. Financement au titre du budget ordinaire. 

275. HCR. Coopération et échange d’informations avec les organes de suivi des 
traités et les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme. 

Exécution. En vertu du statut du HCR, complété par les paragraphes k) et l) de la 
conclusion 95 (LIV)-2003 du Comité exécutif du HCR et les résolution 2005/45 et 
2005/48 de la Commission des droits de l’homme, sur la base des communications 
des bureaux de terrain et bureaux régionaux reçues par la Section de la politique de 
protection et des conseils juridiques (Division des services de protection 
internationale), en collaboration avec le HCDH. 

276. Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et 
la justice (UNICRI). Dans le cadre du projet intitulé « Coordination des 
programmes de recherche nationaux sur la sécurité lors de grandes 
manifestations en Europe (EU-SEC) », l’UNICRI s’emploie à identifier et chaque 
fois que possible éliminer les obstacles juridiques et financiers à une coopération 
efficace et générale des activités de recherche menées au sein de l’Union 
européenne (notamment dans le domaine du terrorisme international et de ses 
implications pour l’état de droit) par des échanges d’informations, la compilation de 
pratiques de référence, des activités stratégiques, des initiatives communes et des 
travaux de recherche transnationaux. 

Exécution. En vertu de l’article II du Statut de l’UNICRI, en coopération avec les 
États membres concernés de l’Union européenne, l’Office européen de police et la 
Communauté européenne. Financement assuré par la Direction générale de la 
recherche de la Commission européenne. 

277. UNICRI. Renforcement de la coopération internationale au service de la 
lutte contre le trafic et l’emploi criminel de substances et d’armes chimiques, 
biologiques, radiologiques ou nucléaires, par le développement des capacités et 
les échanges d’informations, d’analyses, de compétences nationales et de données 
d’expérience (Europe-Asie, Amérique latine et Caraïbes, Afrique, Asie du Sud et 
Asie orientale). 
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Exécution. En vertu de l’article II du Statut de l’UNICRI, en coopération avec des 
organisations régionales (par exemple, Commission européenne, Office européen de 
police et Centre de l’Initiative de coopération pour l’Europe du Sud-Est) et avec 
l’appui technique de plusieurs organisations internationales (AIEA, Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), Organisation mondiale des 
douanes, OSCE). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires et de 
dons privés. 

278. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Fourniture de 
conseils et d’assistance aux États membres pour l’application des normes des 
Nations Unies aux dispositifs juridique, institutionnel et pratique de 
coopération internationale, notamment d’assistance aux fins de la lutte contre le 
terrorisme, la criminalité organisée, la criminalité transnationale, la corruption, le 
blanchiment de capitaux, le trafic de drogues et les autres trafics; au bénéfice de 
fonctionnaires nationaux, de parlementaires, de juges, de procureurs et d’agents des 
services judiciaires et de police. 

Exécution. Par les bureaux de terrain de l’ONUDC, en vertu des dispositions de la 
résolution 46/152 de l’Assemblée générale réaffirmées au paragraphe 5 de la 
résolution 60/175 de l’Assemblée, et des dispositions de la résolution 1996/16 du 
Conseil économique et social, réaffirmées au paragraphes 1, 2, 4 et 7 de la 
résolution 2005/21 du Conseil; sur la demande d’un État membre; en collaboration 
avec l’OSCE, l’OCDE et les instituts membres du Réseau du programme des 
Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale. Financement au titre 
du budget ordinaire complété par des fonds extrabudgétaires. 
 

 3. Activités relatives au règlement des différends  
au niveau international 
 

 3.1 Activités relatives aux moyens de règlements des différends  
internationaux, parmi lesquels les bons offices, la médiation,  
les missions d’établissement des faits et les procédures judiciaires 
 

279. Département des affaires politiques. Appui dans le domaine du droit pénal 
international, de l’administration de la justice et du droit des droits de 
l’homme (par exemple, soutien apporté à l’action de l’Envoyé spécial du 
Secrétaire général pour les zones touchées par l’Armée de résistance du 
Seigneur); au bénéfice des autorités judiciaires. 

Exécution. En vertu du mandat énoncé dans une lettre du Secrétaire général au 
Président du Conseil de sécurité en date du 30 novembre 2006 (document 
S/2006/930); sur la demande du Président de l’Ouganda transmise par lettre datée 
du 24 avril 2006 adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent de l’Ouganda (S/2006/271); en coordination avec le Bureau des affaires 
juridiques/Bureau du Conseiller juridique et le HCR. 

280. Département des affaires politiques. Prestation de bons offices et 
initiatives diplomatiques, comme par exemple : 

 a) Prestations de bons offices et d’initiatives diplomatiques aux 
autorités palestiniennes et israéliennes par le Bureau du Coordonnateur spécial 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient (UNSCO), en 
collaboration avec les autres membres du Quatuor (États-Unis, Union européenne et 
Fédération de Russie), ainsi qu’avec l’Autorité palestinienne et Israël; à la demande 
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du Secrétaire général formulée dans une lettre en date du 10 septembre 1999 au 
Président du Conseil de sécurité (S/1999/983); 

 b) Mission de bons offices du Secrétaire général sur Chypre, au bénéfice 
de la population chypriote (chypriote grecque et chypriote turque), exécutée par le 
Représentant spécial du Secrétaire général et Chef de mission de la Force des 
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP) et l’équipe 
Chypre du Département des affaires politiques, sur l’initiative du Secrétaire général 
et en coordination avec le Département des opérations de maintien de la paix en ce 
qui concerne l’UNFICYP et avec le PNUD en ce qui concerne les projets 
bicommunautaires, en vertu des dispositions du paragraphe 7 de la résolution 186 
(1964) du Conseil de sécurité réaffirmées par les paragraphes 1 et 5 de la résolution 
1728 (2006) du Conseil. Financement au titre du budget des missions politiques 
spéciales. 

281. Département des affaires politiques (Division Afrique II). Appui aux 
médiations visant un règlement pacifique de différends internationaux (par 
exemple, au Conseiller spécial du Secrétaire général et Médiateur du différend 
territorial entre la Guinée équatoriale et le Gabon), avec notamment la rédaction de 
mémorandums d’accord (par exemple, mémorandum d’accord du 6 juillet 2004 
portant création d’une zone de développement conjoint) et la préparation de plans de 
règlement. 

Exécution. En vertu d’un mandat spécifique (communiqué du 18 janvier 2004 signé 
par le Gabon et la Guinée équatoriale et portant acceptation des termes d’une 
médiation de l’ONU en vue de régler pacifiquement leur différend territorial, avec 
notamment la nomination d’un conseiller spécial et médiateur), en collaboration 
avec d’autres organismes des Nations Unies (par exemple, le Bureau des affaires 
juridiques). Financement au titre du budget ordinaire. 

282. Département des affaires politiques (Groupe de la planification des 
politiques-Groupe de l’appui à la médiation). Organisation de consultations 
régionales sur le sujet de la médiation (par exemple, en Afrique, en Amérique 
latine, en Europe centrale et en Asie centrale), en vue d’analyser systématiquement 
les expériences de médiation de chaque région, et actions de formation sur le 
soutien à apporter aux médiations et sur certaines questions intéressant l’état 
de droit (par exemple, fédéralisme et décentralisation, justice transitionnelle), au 
bénéfice de médiateurs de l’ONU ou extérieurs, du personnel de l’ONU et du 
personnel des organisations régionales. 

Exécution. En vertu de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies et des résolutions 
59/6 et 60/1 de l’Assemblée générale ainsi que du document issu du Sommet 
mondial de 2005, sur la demande formulée par les États Membres au Sommet 
mondial, en collaboration avec les organisations régionales (par exemple, Union 
africaine, OSCE, OEA), les partenaires nationaux (Center for Conflict Resolution du 
Cap (Afrique du Sud), Centre de politique de sécurité de Genève, Folke Bernadotte 
Academy (Suède), Swisspeace, etc.) et d’autres organismes de l’ONU (par exemple, 
Département des opérations de maintien de la paix et représentants spéciaux du 
Secrétaire général). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 

283. Département des affaires politiques (Groupe de la planification des 
politiques-Groupe d’appui à la médiation). Fourniture d’un appui opérationnel 
à des processus de paix et autres actions de promotion de l’état de droit, 
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notamment pour la rédaction de constitutions, les dispositifs de justice 
transitionnelle, le secteur de la sécurité, le partage des ressources, le partage du 
pouvoir et les consultations électorales, et prestation de conseils d’experts à des 
projets en cours (par exemple, Sahara occidental, Darfour, nord de l’Ouganda), au 
bénéfice d’envoyés et d’organismes des Nations Unies conduisant des missions de 
bons offices (y compris des missions de médiation), de départements et 
d’organismes des Nations Unies intervenant en appui à des médiations, et 
d’organisations régionales et de parties à des différends à l’égard desquels l’ONU 
ou ses partenaires interviennent en tiers. 

Exécution. En vertu de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies et du cadre 
stratégique du Département des affaires politiques approuvé par l’Assemblée 
générale dans ses résolutions 59/6 et 60/1 (document final du Sommet mondial de 
2005); suite à la demande formulée par les États Membres au Sommet mondial; en 
collaboration avec les divisions régionales, les représentants spéciaux du Secrétaire 
général, les partenaires régionaux (Union africaine et autres organisations 
régionales), les coordonnateurs résidents et d’autres organismes des Nations Unies 
(Département des opérations de maintien de la paix, PNUD, etc.). Financement 
assuré aux moyens de fonds extrabudgétaires. 

284. Département des opérations de maintien de la paix. Fourniture 
d’assistance pour le règlement de différends internationaux (de nombreuses 
opérations de paix menées par le Département offrent une aide à la médiation et à la 
stabilisation de situations dans le contexte de conflits ayant une dimension 
internationale). 

Exécution. En vertu des mandats énoncés par le Conseil de sécurité pour chaque 
opération; sur la demande des parties au différend; en coordination avec le 
Département des affaires politiques (l’un ou l’autre département pouvant être 
désigné chef de file relativement à une situation donnée), avec les pays concernés, 
avec la communauté internationale ou avec d’autres partenaires. Financement au 
titre des budgets des missions de maintien de la paix concernées (sous la rubrique 
Activités de la mission), du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 
(Activités du Siège) ou du budget ordinaire selon les cas. 

285. Cabinet du Secrétaire général. Prestation de bons offices, notamment en 
rapport avec des différends territoriaux (par exemple, Bahreïn-Qatar, Cameroun-
Nigéria, Gabon-Guinée équatoriale), des différends non territoriaux (par exemple, 
Sénégal-Gambie, Gambie-Guinée-Bissau, réfugiés afghans en route pour Nauru, 
conflit du Moyen-Orient), et des conflits internes (par exemple, Myanmar, Nigéria, 
République démocratique du Congo, Togo, Zimbabwe). 

Exécution. À l’initiative du Secrétaire général ou suite à une demande expresse 
(provenant notamment des parties au différend); en coordination avec les chefs 
d’État concernés, les autres autorités nationales, les envoyés spéciaux et le Président 
de la Cour internationale de Justice. 

286. Cour internationale de Justice. Règlement judiciaire de différends 
internationaux, selon les règles du droit international général et spécial, au 
bénéfice des États. 

Exécution. En vertu du mandat énoncé dans la Charte des Nations Unies et en vertu 
du Statut de la Cour internationale de Justice; à l’initiative d’États parties au Statut 
et d’États parties aux traités internationaux dont les dispositions donnent 
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compétence à la Cour. Financement au titre du budget adopté par l’Assemblée 
générale en vertu de l’article 33 du Statut de la Cour. 

287. Cour internationale de Justice. Rédaction d’avis consultatifs, selon la 
procédure prévue aux articles 65 à 68 du Statut de la Cour, au bénéfice des États et 
des organisations internationales. 

Exécution. En vertu du mandat énoncé dans la Charte des Nations Unies et en vertu 
du Statut de la Cour; à la demande de l’Assemblée générale, du Conseil de sécurité, 
d’autres organes des Nations Unies et des institutions spécialisées si elles y sont 
autorisées par l’Assemblée générale, des États parties au Statut de la Cour et des 
États parties à des traités internationaux dont les dispositions donnent compétence à 
la Cour. Financement au titre du budget adopté par l’Assemblée générale 
conformément à l’article 33 du Statut de la Cour. 

288. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Prestation au Secrétaire général, dans l’exercice de ses bons offices 
et de ses médiations, d’une assistance technique dans le domaine du droit de la 
mer et des affaires maritimes, au bénéfice des États Membres. 

Exécution. En vertu du mandat donné au Secrétaire général par l’Article 99 de la 
Charte des Nations Unies et de la section 8 de la circulaire du Secrétaire général sur 
l’organisation du Bureau des affaires juridiques (ST/SGB/2006/12); à la demande du 
Secrétaire général ou d’un État Membre formulée avec l’assentiment du Secrétaire 
général. Financement au titre du budget ordinaire. 

289. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Entretien et développement des services d’information 
géographique (pour faciliter l’assistance accordée par le Secrétaire général aux 
organes engagés dans le règlement pacifique de différends), notamment 
l’entretien d’une base de données géographiques illustrant les différents tracés 
possibles de la limite extérieure des zones maritimes; au bénéfice des États, des 
organisations intergouvernementales, des organisations non gouvernementales, des 
milieux universitaires et des fonctionnaires nationaux spécialisés dans les affaires 
maritimes et le droit de la mer. 

Exécution. Par des spécialistes des systèmes d’information géographique travaillant 
en collaboration avec des spécialistes du droit de la mer et des affaires maritimes 
affectés à la délimitation de zones maritimes; en coordination avec les organes 
auxquels le Secrétaire général apporte son concours dans le contexte du règlement 
pacifique des différends (et avec d’autres organismes hydrographiques ou 
cartographiques nationaux et internationaux et des établissements d’enseignement, 
le cas échéant); en vertu du mandat donné par la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer et les résolutions de l’Assemblée générale sur les océans et le droit 
de la mer, dans le contexte du règlement pacifique des différends; à l’initiative du 
Secrétaire général donnant suite à une demande d’assistance formulée par des États. 
Financement assuré par des ressources extérieures (en règle générale, le budget des 
organismes directement impliqués dans le règlement pacifique du différend en 
question). 

290. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Assistance technique au service de dispositifs non judiciaires de 
règlement des différends, y compris l’assistance accordée : a) à la Cour 
permanente d’arbitrage pour la rédaction de son règlement intérieur, qui est basé sur 
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le Règlement de conciliation et le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI; b) à des 
organisations régionales comme le Comité consultatif juridique afro-asiatique pour 
mettre en place des centres d’arbitrage régionaux; c) aux centres d’arbitrage 
régionaux et autres institutions similaires des pays en développement pour les aider 
à formuler leurs règles d’arbitrage et à interpréter et appliquer les textes de la 
CNUDCI; et d) à l’Organisation des télécommunications du Commonwealth pour 
l’aider à rédiger ses propres règles de règlement des différends; au bénéfice des 
gouvernements, des organisations, des juges, des arbitres, des autres juristes et des 
parties aux procédures d’arbitrage et de conciliation. 

Exécution. En vertu des dispositions des paragraphes 8 b), c), d) et e) de la section II 
de la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale réaffirmées par la résolution 
62/64 de l’Assemblée; sur la demande des organisations régionales et autres 
organisations et des institutions nationales d’arbitrage et de conciliation; en 
coordination avec l’Organisation consultative juridique afro-asiatique, les centres 
d’arbitrage et de conciliation régionaux (comme ceux du Caire et de Kuala 
Lumpur), les gouvernements, les institutions nationales d’arbitrage et de 
conciliation et les organisations intergouvernementales (comme la Cour permanente 
d’arbitrage et l’Organisation des télécommunications du Commonwealth). 
Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires (contributions volontaires 
au Fonds d’affectation spéciale pour les colloques de la CNUDCI, budget des 
projets financés par d’autres institutions, etc.). 

291. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Rédaction ou participation à la rédaction de normes 
internationales dans le domaine du règlement international des litiges 
commerciaux, notamment sous forme de lois types sur l’arbitrage et la conciliation 
commerciale internationale, de règles d’arbitrage et de conciliation, de notes sur 
l’organisation de procédures arbitrales et de recommandations aux organes 
d’arbitrage et autres organes concernés sur la conduite d’arbitrages gouvernés par 
les règles d’arbitrage de la CNUDCI, qui concernent principalement les litiges 
commerciaux internationaux; au bénéfice des gouvernements, des organisations, 
notamment les organes d’arbitrage, des arbitres et autres juristes concernés, des 
parties à des opérations commerciales et des juges. 

Exécution. En vertu des dispositions du paragraphe 8 c) de la section II de la 
résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale (voir aussi la section 9) de la 
circulaire du Secrétaire général sur l’organisation du Bureau des affaires juridiques 
publiée sous la cote ST/SGB/2006/12, en consultation avec des experts et les 
organisations compétentes dans ce domaine. Financement au titre du budget 
ordinaire. 

292. Bureau des affaires juridiques (Bureau du Conseiller juridique). Liaison 
avec la Cour internationale de Justice et exercice des responsabilités juridiques 
du Secrétaire général découlant du Statut de la Cour; en particulier pour le 
règlement judiciaire des différends internationaux et l’exécution des décisions des 
juridictions internationales; pour tout ce qui concerne le droit des organisations 
internationales, le droit des droits de l’homme, le droit humanitaire, les procédures 
de règlement des différends internationaux et le droit des traités; au bénéfice des 
gouvernements et de l’ONU. 
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Exécution. En vertu du mandat formulé dans la circulaire du Secrétaire général 
publiée sous la cote ST/SGB/2006/12; sur la demande du Secrétaire général; en 
coordination avec la Cour internationale de Justice et, le cas échéant, le 
Département des affaires politiques. Financement au titre du budget ordinaire. 

293. CNUCED. Répondre aux problèmes posés par les dispositifs de 
coopération et de règlement des différends sur le droit et la réglementation de 
la concurrence dans les accords régionaux de libre-échange (par exemple, par le 
biais du Groupe spécial d’experts sur le droit et la politique de la concurrence 
en 2006); au bénéfice des fonctionnaires nationaux, diplomates, magistrats, 
spécialistes de la concurrence, instituts spécialisés et organisations non 
gouvernementales militant pour la promotion de la concurrence et la protection des 
consommateurs; compte dûment tenu des problèmes qui préoccupent plus 
particulièrement les petits États et les pays en développement. 

Exécution. Par le responsable du Comité des produits; en vertu des dispositions du 
paragraphe 12 de la résolution adoptée le 18 novembre 2005, à sa séance plénière de 
clôture, par la cinquième Conférence des Nations Unies chargée de revoir tous les 
aspects de l’Ensemble de principes et de règles équitables convenus au niveau 
multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives; et 
conformément aux mandats confiés à la CNUCED en matière de réglementation de 
la concurrence. Financement au titre du budget ordinaire. 

294. PNUD. Soutenir les programmes de développement des capacités des 
partenaires de coopération nationaux participant au règlement de différends 
internationaux; à l’intention des membres de la magistrature et du ministère public, 
de la police, des parlements, des ministères, du système pénitentiaire et d’autres 
organismes de l’État ainsi que du grand public. 

Exécution. Partenaires de coopération nationaux, directement (bureau de pays, 
bureau régional ou siège du PNUD) ou par l’intermédiaire d’experts (figurant sur les 
listes d’experts établies préalablement au niveau mondial ou régional); en 
coordination avec l’UNICEF, le HCDR, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, le Département des opérations de maintien de la paix, UNIFEM, le 
HCR, le FNUAP, ONUSIDA, UNTOP et l’OMS; suivant les directives du Bureau 
des politiques de développement et du Bureau de la prévention des crises et du 
relèvement, au niveau mondial, et des conseillers en matière d’état de droit au 
niveau régional; et le mandat général du PNUD et accords spécifiques conclus avec 
les gouvernements donateurs et les partenaires; à la demande des organismes 
gouvernementaux ou des institutions de l’État (et, dans certains cas, des ONG); 
financement : fonds du PNUD destinés aux activités de base, fonds d’affectation 
spéciale, autres donateurs multilatéraux ou bilatéraux.  

295. HCR. Coopération avec les juridictions régionales telles que la Cour 
européenne des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme : échanges de renseignements, formation des juges et du personnel 
judiciaire et présentation de mémoires d’amicus curiae sur la jurisprudence pour les 
personnes concernées.  

Exécution. Division des services de protection internationale au siège du HCR, avec 
la participation des bureaux concernés. 
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 3.2 Activités relatives à la fourniture d’un appui matériel et logistique 
aux États pour le règlement de différends internationaux 
 

296. Département des affaires politiques (Division de l’Afrique II). Appui aux 
travaux de la Commission mixte Cameroun-Nigéria concernant l’exécution et le 
suivi de l’arrêt de la Cour internationale de Justice en date du 10 octobre 2002 
concernant le différend frontalier entre le Cameroun et le Nigéria.  

Exécution. Communiqué final de la réunion entre le Secrétaire général et les 
Présidents du Cameroun et du Nigéria (15 novembre 2002) portant création de la 
Commission mixte, en collaboration avec d’autres entités des Nations Unies (par 
exemple, le Département des opérations de maintien de la paix, le Département de 
l’appui aux missions et le Bureau des affaires juridiques); financement : budget 
ordinaire du Département des affaires politiques (missions politiques spéciales) et 
contributions volontaires (pour les travaux de démarcation). 

297. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Aide financière couvrant les dépenses engagées dans le cadre des 
affaires portées devant le Tribunal international du droit de la mer, en tant 
qu’organe chargé d’administrer le fonds d’affectation spéciale créé à cette fin; à 
l’intention des États parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

Exécution. Paragraphe 9 de la résolution 55/7 de l’Assemblée générale; à la 
demande de l’Assemblée et des États intéressés; financement : contributions 
volontaires. 

298. Division des affaires maritimes et du droit de la mer. Aide financière 
couvrant les dépenses engagées dans le cadre du règlement des différends, dans 
le cadre de la gestion du Fonds d’assistance au titre de la partie VII de l’Accord aux 
fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks 
de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones 
économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs; aide financière couvrant les dépenses engagées dans le cadre des 
procédures de règlement des différends entre États parties à l’Accord sur les stocks 
de poissons, portant sur l’interprétation ou l’application d’un accord de pêche sous-
régional, régional ou mondial auquel ils sont parties; à l’intention des États en 
développement parties à l’Accord. 

Exécution. Résolution 58/14 de l’Assemblée générale et article 26 de la partie VII 
de l’Accord sur les stocks de poissons, à la demande des États parties à l’Accord, 
administration du Fonds en collaboration avec le Secrétariat de la FAO; financement 
du Fonds : contributions volontaires (États, organisations intergouvernementales, 
institutions financières internationales, institutions nationales et ONG, personnes 
physiques et morales). 
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 4. Activités relatives au règlement des conflits et à la justice transitionnelle 
 

 4.1 Activités relatives à la mise en œuvre de programmes 
conjuguant le renforcement des capacités et l’assistance technique 
en vue de la création ou du fonctionnement d’institutions 
et de processus nationaux dans le contexte du règlement des conflits 
et de la justice transitionnelle 
 

299. Département des opérations de maintien de la paix. Aide à la création de 
tribunaux pénaux internationaux et hybrides et au fonctionnement de la justice 
transitionnelle : processus de consultations, processus de vérité et de 
réconciliation, protection des victimes et des témoins, programmes de 
réparations dans les situations d’après conflit. 

Exécution. Opérations de paix (par exemple, l’Opération des Nations Unies au 
Burundi-BINUB) et leurs diverses composantes (droits de l’homme, affaires 
politiques, responsables de la mission), en fonction de leur mandat et de la situation 
du pays, en collaboration avec d’autres entités des Nations Unies (par exemple, le 
Bureau des affaires juridiques et le HCDH); financement : budgets des missions de 
maintien de la paix et contributions des donateurs. 

300. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Appui aux 
mécanismes nationaux de justice transitionnelle, notamment en assurant la liaison 
avec les autorités nationales, les commissions des crimes de guerre et les autres 
entités (ambassades, organismes des Nations Unies, ONG), appui aux enquêteurs 
(notamment dans la recherche des personnes en fuite), aide à la création 
d’institutions chargées de poursuivre les personnes soupçonnées de violations 
graves du droit international humanitaire et coordination de l’action des 
observateurs assurant le suivi des crimes de guerre, dans une situation d’après 
conflit (ex-Yougoslavie). 

Exécution. Bureaux de liaison du Tribunal à Belgrade, Sarajevo, Zagreb, Pristina, 
Skopje et Banja Luka, en application du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, du Mémorandum d’accord entre le Tribunal et le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzégovine (1994), et de l’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-
Herzégovine et ses annexes [dénommés collectivement Accord de paix (S/1995/999, 
annexe)], à l’initiative du Bureau du Procureur; financement : contributions 
volontaires des États Membres et budget ordinaire. 

301. PNUD. Appui général à la justice transitionnelle dans divers pays : aide 
technique aux mécanismes de financement et appui opérationnel, aide au 
renforcement des capacités, aide financière et aide à l’exécution de projets : 
élaboration de lois, politiques et plans stratégiques, formation professionnelle à 
l’intention de la magistrature, création de systèmes d’information concernant les 
processus de justice transitionnelle, aide à la participation des ONG, sensibilisation 
aux méthodes ouvertes et tenant compte des risques de conflit, élaboration d’outils 
ciblés (par exemple, directives à l’intention des ONG) ou universels (concernant, 
par exemple, l’approbation). 

Exemples : 

 a) Formation des magistrats des juridictions gacaca au Rwanda (depuis 
2003) et des juges de la Chambre des crimes de guerre de la Cour d’État de Bosnie-
Herzégovine (depuis 2005); 
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 b) Renforcement des capacités des juridictions gacaca au Rwanda; 

 c) Soutien à la Commission Accueil, vérité et réconciliation au Timor-Leste, 
dans le cadre du processus de réconciliation entre les communautés; 

 d) Facilitation de consultations entre les parties prenantes, les experts 
internationaux, les coordonnateurs de district et autres, en vue d’examiner les 
stratégies de réconciliation, dans le contexte de la création de la Commission Vérité 
et réconciliation en Sierra Leone; 

 e) Soutien technique et administratif et centralisation des dons à la 
Commission Vérité et réconciliation au Pérou;  

 f) Organisation avec les ONG locales d’un programme de renforcement de 
l’état de droit destiné à faciliter l’application du droit coutumier et de la justice 
traditionnelle maya au Guatemala;  

 g) Aide au Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Iraq et 
facilitation de consultations en vue d’élaborer une politique de justice transitionnelle 
en Iraq; 

Nouvelles initiatives : 

 h) Appui aux sections du Greffe de la Cour d’État de Bosnie-Herzégovine 
chargées du crime organisé et des crimes de guerre; 

 i) Analyse de l’état de la justice transitionnelle en Serbie et au Monténégro; 

 j) Appui, notamment technique, à la mise en place de la Commission Vérité 
et réconciliation au Libéria; 

 k) Soutien et coordination du processus de justice transitionnelle au 
Burundi. 

Exécution. Bureaux de pays et équipe chargée de la réforme du secteur de la justice 
et de la sécurité du Bureau de la prévention des crises et du relèvement du PNUD, 
dans le cadre du plan de financement pluriannuel, à la demande des pays 
partenaires, en coordination avec d’autres entités des Nations Unies (par exemple, 
HCDH, missions) et des partenaires extérieurs [donateurs, ONG, instituts de 
recherche tels que le Centre international pour la justice transitionnelle, le United 
States Institute of Peace, l’Académie mondiale pour la paix, l’Institut international 
pour la démocratie et l’assistance électorale et la Fletcher School of Law and 
Diplomacy (Université Tufts)]; financement : fonds du PNUD destinés aux activités 
de base, fonds d’affectation spéciale, contributions d’autres donateurs multilatéraux 
ou bilatéraux.  

302. UNICEF. Assistance technique aux actions en faveur de l’état de droit et 
aux mécanismes de justice transitionnelle et renforcement des capacités 
(notamment formation d’enquêteurs de la Cour pénale internationale) afin de 
faire face aux crimes commis contre des enfants en période de conflit armé, 
dans le cadre du programme sur les enfants et la justice transitionnelle. 

Exécution. Bureaux de pays de l’UNICEF (Afrique du Sud, Burundi, Guatemala, 
Libéria, Népal, Ouganda, Pérou, République démocratique du Congo, Sierra Leone, 
Timor-Leste) en collaboration avec les autorités nationales et la société civile, avec 
l’appui du siège de l’UNICEF et du Centre de recherche Innocenti, conformément 
au mandat confié à l’UNICEF : soutenir l’application dans le monde entier de la 
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Convention relative aux droits de l’enfant; financement des projets au titre du 
budget ordinaire ou par des ressources extrabudgétaires, selon les pays. 

303. UNIFEM. Programmes destinés à soutenir l’engagement des femmes en 
faveur de la consolidation de la paix et à prévenir les violences sexuelles dans 
les conflits (Afghanistan, Haïti, Libéria, Ouganda, Rwanda et Timor-Leste) et après 
les conflits : recherche de stratégies de consolidation de la paix et de mesures 
collectives de lutte contre les actes de violence à l’égard des femmes, appui à ces 
stratégies et à ces mesures, pressions aux niveaux régional et mondial sur les 
décideurs (parties aux négociations de paix, chefs d’État et autorités traditionnelles), 
et contrôle de leur action; appui à une réforme de la police tenant compte de 
l’équilibre entre les sexes, contrôle des collectivités, participation des femmes au 
maintien de l’ordre, accès des femmes à la justice, harmonisation des mécanismes 
de justice traditionnelle ou informelle par rapport aux normes internationales, accès 
des femmes aux instances de prise de décisions concernant la gouvernance et le 
développement, sensibilisation ciblée visant à renforcer l’efficacité des politiques et 
des programmes aux niveaux national, régional et international; à l’intention des 
femmes victimes de violences sexuelles et sexistes, des ministères intéressés 
(justice, intérieur, condition féminine), de la police, de l’ordre des avocats, des 
organisations de promotion de la femme, des associations de femmes juristes et des 
réseaux de femmes pour la paix. 

Exécution. Bureaux de pays, bureaux régionaux et siège d’UNIFEM, au titre du 
résultat 2 du Plan de financement pluriannuel pour 2004-2007 (DP/2004/5). 

304. UNIFEM. Promotion de l’autonomisation de la femme dans le processus 
de justice transitionnelle (Maroc) afin que, dans l’application des 
recommandations de la Commission marocaine Vérité et réconciliation, il soit 
pleinement tenu compte des droits fondamentaux des femmes : programmes de 
développement et d’indemnisation socioéconomiques, recherche et documentation, 
renforcement des capacités (pour les secteurs de la sécurité et de la justice), 
sensibilisation des parties prenantes aux niveaux national et local, et soutien à 
l’organisation d’une conférence régionale sur la question. 

Exécution. Bureau sous-régional d’UNIFEM pour l’Afrique du Nord, au titre du 
résultat 2 du Plan de financement pluriannuel pour 2004-2007 (DP/2004/5), en 
collaboration avec le Conseil consultatif marocain des droits de l’homme et en 
partenariat avec les ONG locales et les spécialistes de la justice transitionnelle et 
des questions d’égalité des sexes, en coordination avec d’autres parties prenantes 
nationales et internationales.  
 

 4.2 Activités liées à la création et au fonctionnement  
des tribunaux pénaux internationaux et hybrides 
 

305. Département des opérations de maintien de la paix. Appui à la création et 
au fonctionnement de tribunaux pénaux, dans les domaines politique, 
technique, logistique et sécuritaire, par exemple : appui à la Cour pénale 
internationale, au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, au Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone et aux deux mécanismes de justice transitionnelle 
actuellement envisagés au Burundi; placement de juges et procureurs internationaux 
dans le système judiciaire du Kosovo (Mission d’administration intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo); mise à disposition de juges, procureurs et conseils de la 
défense internationaux au Timor-Leste. 
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Exécution. Opérations de paix concernées et leurs diverses composantes (droits de 
l’homme, affaires politiques, responsables de la mission), dans le cadre des mandats 
respectifs qui leur ont été confiés par le Conseil de sécurité, en collaboration avec le 
Bureau des affaires juridiques et le HCDH; financement : budget des missions de 
maintien de la paix et contributions des donateurs. 

306. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Renvoi des personnes 
accusées par le Tribunal pour jugement devant les juridictions nationales, dans 
une situation d’après conflit. 

Exécution. Procureur du Tribunal, en vertu du Règlement de procédure et de preuve 
du Tribunal et de sa stratégie de fin de mandat [résolution 1534 (2004)], en 
coordination avec les organisations et gouvernements concernés; financement : 
budget ordinaire et contributions volontaires. 

307. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Création de la 
Chambre des crimes de guerre à la Cour d’État de Bosnie-Herzégovine, 
assistance technique et renforcement des capacités de la Cour, dans une situation 
d’après conflit : participation du Bureau du Procureur à l’élaboration de la 
législation et mise en place d’un cadre de coopération judiciaire dans la région; aide 
concernant les poursuites pénales menées en Bosnie et suivi de celles-ci; conception 
de séminaires de formation à l’intention des juges et procureurs bosniaques; création 
et mise en œuvre d’un cadre juridique pour le renvoi aux juridictions nationales des 
instances concernant les personnes accusées à un niveau inférieur (en application de 
l’article 11 bis du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal); collaboration 
mutuelle avec les juges bosniaques. 

Exécution. Résolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité, en 
collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales (par exemple, 
OSCE, PNUD); financement : contributions volontaires des États Membres et 
budget ordinaire du Tribunal. 

308. Bureau des affaires juridiques (Bureau du Conseiller juridique). Aide en 
vue de la création de tribunaux pénaux internationaux et hybrides, puis appui à 
ces tribunaux : établissement des rapports du Secrétaire général sur la création du 
TPIY et du TPIR; élaboration de leurs statuts; dispositions pratiques en vue de la 
mise en fonctionnement de divers tribunaux pénaux internationaux et hybrides; 
élaboration et négociation de l’Accord pour et Statut du Tribunal spécial pour la 
Sierra Leone; représentation du Secrétaire général au Comité de gestion du Tribunal 
pour la Sierra Leone (en application de l’article 7 de l’Accord); élaboration, 
négociation et conclusion de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, conformément au droit 
cambodgien, des auteurs des crimes commis durant la période du Kampuchéa 
démocratique; élaboration des rapports du Secrétaire général et arrangements 
pratiques relatifs à la création du Tribunal spécial pour le Liban; négociations avec 
les parties burundaises sur la création d’une commission internationale d’enquête 
judiciaire au Burundi. 

Exécution. Circulaire du Secrétaire général sur l’organisation du Bureau des affaires 
juridiques (ST/SGB/2006/12), à la demande de l’État Membre concerné, de 
l’Assemblée générale ou du Conseil de sécurité; financement : budget ordinaire et 
contributions volontaires. 
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309. Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits 
armés. Propositions concernant la compétence du Tribunal spécial pour la 
Sierra Leone et examen de cette compétence, notamment dans le cadre de groupes 
réunis à cet effet, afin d’y inclure le crime de guerre que constitue le recrutement ou 
l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans des forces armées ou dans des 
groupes armés, ou leur utilisation active dans des hostilités. 

Exécution. En collaboration avec l’UNICEF et les ONG. 
 

 4.3 Activités liées à la création et au fonctionnement d’autres mécanismes 
de justice transitionnelle (processus de consultation, de vérité 
et de réconciliation, établissement des faits et commissions d’enquête, 
protection des victimes et programmes d’indemnisation) 
 

310. Département des affaires politiques. Exécution d’enquêtes et assistance 
technique aux enquêtes des autorités nationales sur les attentats terroristes (au 
Liban). 

Exécution. Division des enquêtes de la Commission d’enquête internationale 
indépendante sous la supervision du Commissaire et le contrôle du Conseil de 
sécurité; résolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 1686 (2006) et 
1748 (2007), à la demande des autorités nationales, en collaboration avec d’autres 
entités des Nations Unies (Département de l’appui aux missions, Bureau des affaires 
juridiques, Force intérimaire des Nations Unies au Liban, Commission économique 
et sociale pour l’Asie occidentale, PNUD, Coordonnateur spécial au Liban); 
financement au titre du budget ordinaire. 

311. Département des affaires politiques (Division des Amériques et de 
l’Europe). Organisation de commissions internationales (par exemple, la 
Commission internationale contre l’impunité au Guatemala); bénéficiaires : le 
grand public (ensemble des victimes potentielles) et les professionnels du secteur de 
la justice (destinataires des activités de formation). 

Exécution. Accords de paix et Accord général relatif aux droits de l’homme au 
Guatemala (mars 1994), résolutions 58/238 et 58/239 de l’Assemblée générale; à la 
demande d’un État Membre; en coordination avec le HCDH, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et le PNUD au Guatemala; financement : Fonds 
d’affectation spéciale pour l’action préventive, Open Society Institute et programme 
pour l’Amérique latine. 

312. Département des affaires politiques (Division de l’Afrique I). Participation 
à des missions d’évaluation (par exemple, au Burundi en 2004 et en 2006) en vue 
de la création d’un double mécanisme à la fois non judiciaire (commission vérité) et 
judiciaire (chambre spéciale), dans une situation d’après conflit. 

Exécution. Résolutions 1606 (2005) et 1719 (2006) du Conseil de sécurité, en 
collaboration avec le Bureau des affaires juridiques, le HCDH et la Commission de 
consolidation de la paix. 

313. Département des affaires politiques (Division de l’Afrique II). Appui aux 
processus de réconciliation nationale (par exemple, en République 
centrafricaine) : missions de haut niveau dans le pays concerné, pendant un conflit. 

Exécution. En collaboration avec la mission sur le terrain (par exemple, la 
BONUCA); financement : budget ordinaire. 
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314. Département des affaires politiques – Groupe de la planification des 
politiques et Groupe de l’appui à la médiation. Soutien à l’élaboration et à la 
mise en œuvre d’initiatives de prévention des conflits au niveau national (par 
exemple, en Équateur, au Ghana, en Guinée-Bissau, au Guyana, au Kenya, en 
Mauritanie et au Nigéria) et d’autres activités de prévention (par exemple, au 
Bangladesh, en Gambie, au Lesotho, en Sierra Leone, à Sri Lanka, au Soudan, au 
Yémen et au Zimbabwe) dans les domaines suivants : gestion des conflits, 
programmation et coordination, promotion du dialogue entre parties prenantes 
(notamment sur la législation) en vue de prévenir les violences électorales, et 
dialogue et réconciliation, à l’intention des institutions et des collectivités du pays. 

Exécution. Programme commun du PNUD et du Département des affaires politiques 
sur le renforcement des capacités nationales de prévention des conflits, au titre des 
résolutions 55/281 et 57/337 de l’Assemblée générale sur la prévention des conflits 
armés, résolution 60/1 de l’Assemblée générale sur le Document final du Sommet 
mondial de 2005 et résolution 1366 (2001) du Conseil de sécurité, en coordination 
avec les centres régionaux intéressés et d’autres entités des Nations Unies (par 
exemple, Département des affaires économiques et sociales, UNICEF, OMS). 

315. Département des affaires politiques 14F

14 – HCDH. Médiation, consultations et 
prévention des conflits dans le contexte de la réconciliation et de la réintégration des 
anciens combattants, dans une situation d’après conflit (par exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Bureau local concerné (par exemple, UNTOP), en coordination avec les 
autorités nationales (Ministère de l’intérieur). 

316. Département des opérations de maintien de la paix. Aide à la création et 
au fonctionnement de tribunaux pénaux internationaux et hybrides; mise à 
disposition de juges, procureurs et conseils de la défense internationaux au 
système judiciaire d’un pays accueillant une opération de paix; aide 
internationale en vue du fonctionnement de la justice transitionnelle : processus 
de consultations, processus de vérité et de réconciliation, protection des 
victimes et des témoins, programmes d’indemnisation dans des situations d’après 
conflit : voir paragraphe 299 ci-dessus. 

317. Cabinet du Secrétaire général. Aide à la création de commissions vérité et 
réconciliation (par exemple, Ghana, République démocratique du Congo).  

Exécution. À l’initiative du Secrétaire général, sur demande spéciale (voir par. 285 
ci-dessus) ou dans le cadre d’un mandat de la Commission des droits de l’homme 
(dans le cas de la République démocratique du Congo) ou du Conseil de sécurité 
(dans le cas du Ghana). 

318. HCDH. Évaluation et planification opérationnelle pour les composantes 
droits de l’homme des opérations de paix, notamment en ce qui concerne la 
justice transitionnelle et le contrôle du respect des droits de l’homme : 
participation à des missions interdépartementales d’évaluation technique, par 
exemple, au Darfour (juin 2006), au Tchad (décembre 2006 et février 2007), en 
Somalie (mars 2007) et en Côte d’Ivoire (avril 2007). 

Exécution. Mandat du Conseil de sécurité. 

__________________ 

 14  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont fait rapport sur la même activité. 
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319. HCDH. Aide et appui pour la création et le fonctionnement des 
mécanismes nationaux de justice transitionnelle, par exemple : 

 a) Organisation d’un atelier débouchant sur l’élaboration de la loi libérienne 
sur la Commission Vérité et réconciliation, après avoir consulté des organisations de 
base dans cinq pays, campagne pour l’adoption de la législation correspondante et 
participation à un groupe de travail sur son application menée par la Section des 
droits de l’homme et de la protection, en collaboration avec le PNUD, les ONG et le 
soutien technique du Centre international pour la justice transitionnelle de la 
Fondation pour les droits de l’homme (Afrique du Sud); 

 b) Appui aux missions conjointes de titulaires de mandats au Liban et en 
Israël, et au Darfour (Soudan) (Mission de haut niveau sur le Darfour, Conseil des 
droits de l’homme, 2006-2007, et Groupe d’experts des Nations Unies sur le 
Darfour, décision S-4/101 du Conseil des droits de l’homme); 

 c) Conseils aux mécanismes de justice transitionnelle en Colombie; 

 d) Conseils aux principales parties aux négociations de paix en Ouganda, 
sur la responsabilité et la réconciliation en droit international, notamment grâce à 
l’élaboration d’un document présentant les options offertes par la justice 
transitionnelle et à la préparation d’une étude qualitative sur celle-ci; 

 e) Appui aux commissions vérité et réconciliation et à d’autres mécanismes 
d’établissement des faits au Libéria, au Népal, en République centrafricaine et au 
Timor-Leste; 

 f) Appui aux missions d’établissement des faits du Conseil des droits de 
l’homme (par exemple, Mission d’établissement des faits de haut niveau à Beit 
Hanoun, dans le territoire palestinien occupé, et Commission d’enquête sur le Liban); 

 g) Missions de police scientifique en Afghanistan et au Libéria;  

 h) Assistance au Gouvernement sierra-léonais en vue de l’application des 
recommandations impératives de la Commission Vérité et réconciliation : services 
consultatifs aux autorités nationales (réunions, actions de persuasion, conseils sur 
les normes internationales), formation et sensibilisation des autorités nationales 
(ministères et organismes d’État) et des ONG; et en vue de la mise en œuvre du 
programme d’indemnisation pour les victimes du conflit civil (appui et suivi de la 
création et du fonctionnement du fonds spécial pour les victimes de la guerre, aide 
en vue d’obtenir des fonds pour les réparations, formation et sensibilisation). 

Exécution. Mandat général et mandats spécifiques du HCDH (par exemple, celui de la 
Commission des droits de l’homme, puis du Conseil des droits de l’homme pour le 
Liban et Israël, et pour le Darfour (Soudan); accord avec le Gouvernement népalais), 
missions dans les pays, le cas échéant; en coordination avec les autorités nationales et 
les ONG locales ainsi que les entités intéressées des Nations Unies et autres; 
financement : budget ordinaire ou ressources extrabudgétaires (par exemple, USAID 
en Ouganda, l’État et le Fonds pour la consolidation de la paix en Sierra Leone). 

320. HCDH. Aide à la création et au fonctionnement de commissions nationales 
et internationales d’enquête, par exemple : 

 a) Système de préparation en vue de la création de commissions 
d’enquêtes et d’autres missions d’établissement des faits en matière de droits de 
l’homme, couvrant les moyens humains, financiers et matériels nécessaires; 
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 b) Aide aux commissions nationales enquêtant sur des violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire et suivi de leur action, en vue de 
veiller au respect des normes internationales relatives à l’administration de la 
justice et au maintien de l’ordre; à l’intention des États Membres et des victimes 
de ces violations; 

 c) Renforcement des méthodes de travail des commissions enquêtant 
sur des violations du droit international des droits de l’homme, du droit 
international humanitaire et du droit pénal international (responsables de 
secteurs géographiques du HCDH, Groupe d’intervention rapide et Groupe de l’état 
de droit et de la démocratie, en collaboration avec le Groupe de la méthodologie, de 
l’éducation et de la formation). 

Exécution. Mandat général du HCDH; financement : budget ordinaire. 

321. Bureau des affaires juridiques (Division des questions juridiques 
générales). Aide à la création de commissions internes d’enquête et 
d’établissement des faits concernant des violations de règles de l’ONU ou de lois 
et règlements des États Membres dans l’application des programmes et activités de 
l’ONU. 

Exécution. À la demande du Secrétaire général ou de l’Assemblée générale, en 
collaboration avec des entités extérieures traitant avec l’ONU (par exemple, des 
fournisseurs de services) et les autorités nationales chargées de l’application des 
lois. 

322. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Promotion des intérêts des enfants dans le contexte des 
processus de paix, dans les situations d’après conflit : 

 a) Sensibilisation des négociateurs d’accords de paix [par exemple, 
l’Accord du vendredi saint en Irlande du Nord (1998), l’Accord de paix de Lomé sur 
la Sierra Leone (1999); l’Accord de paix et de réconciliation d’Arusha pour le 
Burundi (2000); l’Accord général de paix pour le Libéria (2003) et les accords de 
paix au Soudan (2005)]; 

 b) Contribution technique sur la protection de l’enfance pour la 
création par le Département des affaires politiques d’une banque de données 
exhaustive sur les opérations de maintien de la paix des Nations Unies, 
fournissant des indications aux médiateurs de paix des Nations Unies, et notamment 
des éléments pour les accords de paix. 

Exécution. La Représentante spéciale et son bureau, en coordination avec les 
négociateurs de paix et les entités internationales concernées (par exemple, 
Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest, CEDEAO et 
UNICEF au Libéria; UNICEF et Mission des Nations Unies au Soudan, 
Département des affaires politiques pour l’élaboration de la banque de données). 

323. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et 
les conflits armés. Élaboration de directives sur la protection et la participation 
des enfants, à l’intention du Tribunal spécial pour la Sierra Leone et de la 
Commission Vérité et réconciliation, dans une situation d’après conflit. 

Exécution. En coordination avec le Bureau des affaires juridiques, l’UNICEF, le 
HCDH, les ONG et la Mission des Nations Unies en Sierra Leone. 
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324. Commission d’indemnisation des Nations Unies. Arrangements 
institutionnels ad hoc pour indemniser les plaignants pour les pertes, dommages 
et préjudices directs, y compris les pertes et dommages économiques, qu’ils ont 
subis à la suite de l’invasion et de l’occupation illicites du Koweït par l’Iraq en 
août 1990, dans une situation d’après conflit : examen des réclamations, vérification 
de leur validité, évaluation des pertes et versement des indemnités aux personnes, 
entreprises, gouvernements et organisations internationales touchés; programme de 
suivi spécifique des réclamations de quatre gouvernements concernant des dommages 
et préjudices à l’environnement, dans le but d’assurer le respect des conditions 
techniques des projets pour lesquels des fonds avaient été alloués et la transparence 
financière dans la mise en œuvre de ces projets. 

Exécution. Section E de la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité; 
financement : Fonds d’indemnisation [créé en application du paragraphe 18 de la 
résolution 687 (1991)] et contributions directes des gouvernements participant au 
programme de suivi, en application de la décision 258 (2005) du Conseil 
d’administration de la Commission. 

325. PNUD. Appui général à la justice transitionnelle : voir paragraphe 301 ci-
dessus. 

326. HCR. Aide à l’exécution des programmes de rapatriement volontaire et de 
réinsertion dans le contexte des accords de paix, dans des situations de conflit et 
d’après conflit, par exemple : 

 a) En tant qu’organisme chef de file pour la mise en œuvre de l’Accord 
relatif aux réfugiés et personnes déplacées (annexe 7 de l’Accord-cadre général pour 
la paix en Bosnie-Herzégovine), élaboration d’un cadre de protection spéciale et de 
nombreuses mesures favorisant le retour et la réinsertion des réfugiés et des 
personnes déplacées de Bosnie-Herzégovine (levée des obstacles administratifs et 
juridiques, formation et renforcement des capacités, mise en œuvre d’une réforme 
juridique portant notamment sur les droits fonciers, amnistie, enregistrement du lieu 
de résidence, cartes d’identité, pensions, accès aux documents, reconnaissance de 
documents publics, etc.); 

 b) En Géorgie, aide aux négociations concernant le conflit territorial relatif 
à la région d’Abkhazie, pour ce qui est des questions liées à la sécurité des réfugiés 
et des personnes déplacées; aide en vue du retour des réfugiés et des personnes 
déplacées dans la région; participation aux travaux de la Commission mixte de 
contrôle créée par l’OSCE concernant le conflit territorial en Ossétie du Sud. 

Exécution. Accord de paix pertinent ou mandat ad hoc, en coordination avec 
d’autres entités internationales. 

327. HCR. Appui technique et fonctionnel aux institutions d’État contribuant à 
la résolution des conflits et à la justice transitionnelle, notamment lorsqu’il est 
prévu des indemnisations et une procédure de réclamation aux rapatriés, dans des 
situations de conflit et d’après conflit (par exemple, en Bosnie-Herzégovine et en 
Colombie). 

Exécution. Siège du HCR et bureaux de pays, en application du Statut du HCR et 
des mémorandums d’accord pertinents, à la demande des autorités nationales 
(gouvernements, partenaires au sein des parlements) ou à l’initiative du HCR. 
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 4.4 Activités de renforcement des capacités, de diffusion  
et de sensibilisation dans le domaine du règlement des conflits  
et de la justice transitionnelle 
 

328. Département des affaires économiques et sociales (Division de 
l’administration publique et de la gestion du développement). Organisation de 
réunions d’experts sur les constitutions tenant compte des risques de conflit et 
renforcement des services judiciaires et des mécanismes de réconciliation dans une 
situation d’après conflit [par exemple, le Groupe d’experts de référence (2007)]. 

Exécution. Financement au titre du budget ordinaire. 

329. Département des affaires politiques. Organisation de séminaires et de 
conférences portant sur des questions et des mécanismes de justice 
transitionnelle dans une situation d’après conflit, par exemple : 

 a) Séminaires sur les droits des victimes de conflits et sur le rôle des 
tribunaux pénaux dans la lutte contre l’impunité, organisés par la BONUCA au titre 
de son budget, à l’intention des magistrats et des ONG de République centrafricaine, 
en coordination avec le Gouvernement centrafricain et les ONG; 

 b) Organisation de conférences sur les réparations, la documentation et 
l’établissement de la vérité et création d’un centre de documentation à l’intention 
des décideurs, responsables gouvernementaux, parlementaires et ONG en Iraq, par 
la MANUI, en application de la résolution 1770 (2007) du Conseil de sécurité, en 
partenariat avec l’UNOPS et le Centre international pour la justice transitionnelle, et 
en collaboration avec d’autres entités des Nations Unies (par exemple le HCDH). 

330. HCDH. Organisation de séminaires, élaboration d’outils, diffusion et 
sensibilisation aux questions de justice transitionnelle, par exemple : 

 a) Cours de formation sur le suivi, les enquêtes et l’établissement de 
rapports, à l’intention du personnel du HCDH (par exemple le personnel d’appui 
aux titulaires de mandats et le personnel de la MANUA) et, au besoin, d’autres 
organisations; 

 b) Mise à jour et amélioration de directives méthodologiques sur le 
contrôle du respect des droits de l’homme, l’établissement des faits et les 
enquêtes, et notamment sur la protection des témoins de violations des droits de 
l’homme et des sources d’informations; 

 c) Sensibilisation concernant la création des mécanismes de justice 
transitionnelle, séminaires et ateliers sur la justice transitionnelle, au Burundi, à 
l’intention du personnel de l’ONU, des fonctionnaires gouvernementaux et des 
ONG, consultations nationales et campagne d’information sur la Commission Vérité 
et réconciliation et la Chambre spéciale, conformément à la résolution 1719 (2006) 
du Conseil de sécurité; 

 d) Conférence sur les outils du HCDH dans le domaine de la justice 
transitionnelle, à l’intention des autorités judiciaires palestiniennes; 

 e) Campagne de sensibilisation à la justice transitionnelle au Népal; 

 f) Table ronde sur le rôle des institutions nationales en matière de 
promotion et de protection dans le cadre de la justice transitionnelle (2007), à 
l’intention des institutions nationales de pays ayant connu une forme de justice 
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transitionnelle (par exemple, Afghanistan, Afrique du Sud, Irlande du Nord, Maroc, 
Népal, Sri Lanka et le territoire palestinien occupé); 

 g) Conférence internationale sur la justice transitionnelle pour les pays 
francophones, organisée par le Centre sous-régional pour les droits de l’homme et 
la démocratie en Afrique centrale à Yaoundé en collaboration avec le Centre 
international pour la justice transitionnelle; 

 h) Séminaire régional sur la justice transitionnelle, portant notamment 
sur un projet d’outils concernant les réparations (Sarajevo), en collaboration avec 
les bureaux nationaux du PNUD; financement : budgets du PNUD et du HCDH. 

Exécution. Bureaux de pays ou siège du HCDH en coordination avec ceux-ci, dans le 
cadre du mandat général ou de mandats spécifiques (par exemple, accord avec le 
Gouvernement népalais), en coordination avec les autorités nationales et, le cas 
échéant, avec les ONG; financement : budget ordinaire du HCDH, Fonds pour la 
consolidation de la paix et contributions volontaires (par exemple, des Gouvernements 
suisse et français dans le cas de la conférence destinée aux pays francophones). 

331. UNITAR. Organisation de séminaires sur des questions de justice 
transitionnelle, à l’intention des fonctionnaires des États, du personnel de l’ONU, 
des universitaires et du secteur privé [par exemple, séminaire sur la Commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies (2007); séminaire sur la prévention du 
génocide (2007)]. 

Exécution. Mandat général de l’UNITAR; financement : ressources extrabudgétaires, 
contributions volontaires des États Membres et dons privés. 
 
 

 B. Activités relatives à la promotion de l’état de droit  
au niveau national  
 
 

 1. Activités relatives au renforcement des institutions administratives  
et aux questions de droit public et de gouvernance  
 

 1.1 Activités relatives à l’exécution de programmes conjuguant  
le renforcement des capacités, l’assistance technique, la diffusion  
et la promotion des questions relatives à l’état de droit  
 

332. Département des affaires politiques – HCDH 15F

15. Assistance concernant les 
questions juridiques relatives à l’égalité des sexes : appui au Groupe thématique 
des Nations Unies sur l’égalité des sexes, participation au projet d’UNIFEM sur la 
sensibilisation aux droits électoraux des femmes et à leur participation à la vie 
politique, formation aux droits fondamentaux des femmes à l’intention des 
fonctionnaires gouvernementaux et des ONG, établissement de rapports et 
publication de documents relatifs à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, dans une situation d’après-conflit 
(par exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Bureau local concerné (par exemple, UNTOP), dans le cadre de son 
mandat, à la demande de l’État Membre et sur la recommandation du spécialiste des 
droits de l’homme, en coordination avec les autorités nationales (par exemple, au 
Tadjikistan, le Département des garanties constitutionnelles des droits des citoyens, 

__________________ 

 15  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont fait rapport sur la même activité. 
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qui dépend de la présidence, et le Ministère de l’intérieur), le PNUD, l’Agence 
suédoise de coopération internationale au développement, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, les ONG et les 
organisations internationales; financement : ressources extrabudgétaires. 

333. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Assistance concernant les questions juridiques relatives aux 
marchés publics : aide aux gouvernements pour ce qui est de l’identification des 
réformes à mener, l’adoption et l’application des lois nécessaires et les 
modifications institutionnelles correspondantes, en collaboration avec les autres 
organisations internationales concernées (par exemple, la Banque mondiale, les 
banques régionales de développement et l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime); à l’intention des organismes publics d’achat, des fournisseurs et du 
grand public. 

Exécution. Alinéas b), c) d) et e) du paragraphe 8 de la section II de la résolution 
2205 (XXI) de l’Assemblée générale; réaffirmés dans la résolution 62/64; à la 
demande des gouvernements et des organisations internationales, régionales et 
autres; financement : ressources extrabudgétaires (notamment contributions 
volontaires au Fonds d’affectation spéciale pour les colloques de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international et aux projets menés avec 
d’autres organismes d’appui). 

334. PNUD. Programmes relevant du Groupe de la gouvernance démocratique 
dans les domaines ci-après : politiques favorables à la gouvernance, développement 
du système parlementaire, systèmes et processus électoraux, justice et droits de 
l’homme, administration en ligne et accès à l’information pour promouvoir la 
participation des citoyens, décentralisation, gouvernance par les collectivités 
locales, développement urbain et rural, réforme des administrations publiques et 
adoption de mesures anticorruption. 

Exécution. Exécution nationale dans plus de 160 pays par des partenaires publics ou 
des institutions étatiques telles que la magistrature et les services de poursuite, ou des 
organisations de la société civile; exécution régionale par des centres régionaux, des 
centres de contact sous-régionaux, des organisations régionales, ou par le siège du 
PNUD (voir http://www.undp.org/governance/ttf.htm); programme financé au 
moyen de ressources de base et du Fonds d’affectation spéciale thématique pour 
la gouvernance démocratique. 

335. PNUD. Appui à la réforme judiciaire, planification stratégique du secteur 
de la justice englobant l’enchaînement, l’agencement, la tarification et la 
budgétisation des institutions du secteur (aide aux centres nationaux de formation 
juridique et judiciaire). 

Exécution. Par des partenaires nationaux et des bureaux de pays du PNUD avec 
l’assistance technique de centres régionaux, de centres de contact sous-régionaux et 
du siège du PNUD.  

336. PNUD. Appui aux organismes nationaux de défense des droits de l’homme 
et aux Médiateurs grâce au renforcement des capacités (facilitation des échanges 
d’informations et de pratiques optimales, élaboration de guides pratiques et 
organisation d’ateliers régionaux) en Europe de l’Est et dans la région de la 
Communauté d’États indépendants (voir http://europeandcis.undp.org/governance /hrj). 



A/63/64  
 

08-26877112 
 

Exécution. Par les centres régionaux, les centres de contact sous-régionaux et les 
partenaires nationaux compétents, tels que les commissions ou organismes 
nationaux de défense des droits de l’homme ou le Médiateur. 

337. PNUD. Gestion du réseau interinstitutions consacré aux politiques en 
matière de droits de l’homme, « Human Rights Talk » (Huritalk), qui constitue 
un cadre pour le dialogue, l’échange d’informations et le renforcement des 
connaissances sur des questions nouvelles et sur les stratégies optimales permettant 
d’intégrer les droits de l’homme dans les politiques et les programmes des 
organismes des Nations Unies partenaires du développement et de l’aide 
humanitaire, ainsi que dans ceux des acteurs n’appartenant pas au système 
(responsables des services de l’État, organisations non gouvernementales et 
universités), conformément à la conception commune aux organismes des Nations 
Unies concernant une approche axée sur les droits de l’homme. 

Exécution. Par le Centre d’Oslo pour la gouvernance (entité du PNUD). 

338. PNUD. Appui au renforcement des moyens d’action juridique des pauvres 
dans des domaines tels que l’identité juridique, les droits fonciers, la citoyenneté, 
les droits sociaux, les commerces informels, la relation entre les systèmes de justice 
traditionnel et officiel : intégration du thème du renforcement des moyens d’action 
juridique dans les débats sur la politique nationale, élaboration de nouvelles lois, 
soutien aux mécanismes de mise en œuvre (magistrature, cadastre, mécanismes de 
règlement alternatif des différends, organisations de la société civile, etc.), 
exploitation des connaissances et des expériences du monde dans le contexte de 
l’analyse des activités de terrain menées au niveau national, et élaboration, en la 
matière, d’une série de projets susceptibles d’être exécutés à l’échelon national.  

Exécution. Groupe de la gouvernance démocratique et Groupe de la lutte contre la 
pauvreté dans le cadre de la gouvernance économique. 

339. PNUD. Programme relatif aux approches fondées sur les droits de l’homme 
qui offrent un cadre cohérent à l’aide au développement : renforcement des 
capacités des gouvernements, des organisations non gouvernementales et du personnel 
du PNUD recruté au niveau national (recensement actualisé de projets pertinents du 
PNUD, appui aux projets pilotes, missions consultatives, élaboration de projets et 
coopération avec les bureaux de pays). 

Exécution. Siège du PNUD, centres régionaux et centres de contact sous-régionaux. 

340. PNUD. Soutien au dispositif de contrôle du secteur de la sécurité à l’usage 
des parlements et de la société civile : élaboration de supports de formation 
techniques, aide au renforcement des capacités institutionnelles et facilitation du 
dialogue entre les différents acteurs en Amérique latine, en Europe et dans la région 
de la Communauté d’États indépendants.  

Exécution. Centres régionaux compétents (par exemple le Centre régional du PNUD 
à Bratislava et le Centre de contact sous-régional de Panama), en partenariat avec le 
Centre de Genève pour le contrôle démocratique des forces armées. 

341. PNUD. Appui à la création de procédures et de systèmes électoraux viables 
à long terme visant à définir un cadre juridique et institutionnel favorisant des 
élections libres, régulières, transparentes et viables, la formation des électeurs et 
l’éducation civique, la coordination de l’assistance électorale et la participation des 
femmes aux élections. 
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Exécution. En coopération avec les pays bénéficiaires de programmes du PNUD, les 
partenaires nationaux et internationaux (voir http://www.undp.org/ governance/sl-
elections.htm). 

342. PNUD. Appui à la décentralisation, la gouvernance par les collectivités 
locales et le développement urbain et rural : mise en place de politiques 
porteuses, renforcement des capacités (notamment dans les domaines de la 
planification et de la gestion budgétaire au niveau local), systèmes de consultations 
avec les collectivités locales et création d’un réseau de pratiques (réseau 
décentralisation, gouvernance par les collectivités locales, développement urbain et 
rural) dans plus de 90 pays. 

Exécution. En coordination avec les donateurs internationaux et en coopération avec 
le Comité des politiques de développement de l’Organisation des Nations Unies 
(voir http://www.undp.org/governance/sl-dlgud.htm). 

343. PNUD. Favoriser l’accès à l’information et l’administration en ligne, 
notamment établissement d’un cadre juridique et réglementaire propice à la liberté 
et au pluralisme de l’information, renforcement des capacités des médias 
indépendants et pluralistes, consolidation des moyens dont dispose la société civile 
pour sensibiliser au droit à l’information et promouvoir les mécanismes de 
communication qui offrent aux groupes marginalisés la possibilité de participer 
efficacement à la gouvernance (68 projets). Appuyer l’administration en ligne et 
l’accès aux informations, en utilisant les technologies de l’information et de la 
communication (90 programmes de pays). 

Exécution. Par des partenaires nationaux ou des bureaux de pays du PNUD. 

344. PNUD. Soutien à la réforme des administrations publiques et à la lutte 
contre la corruption, notamment aide à la mise en place de services publics 
rentables, privilégiant les résultats, transparents, responsables et à l’écoute des 
besoins des usagers. 

Exécution. Par des partenaires nationaux ou des bureaux de pays du PNUD (voir 
http://www.undp.org/governance/sl-par.htm). 

345. PNUD. Appui au développement du système parlementaire (consolider les 
fonctions représentative, législative et de contrôle des parlements) par des activités 
visant à donner aux assemblées législatives les moyens, les ressources et 
l’indépendance nécessaires (voir http://www.undp.org/governance/sl-parliaments.htm). 

Exécution. Parlements nationaux ou organisations parlementaires, siège du PNUD, 
centres régionaux, centres de contact sous-régionaux et bureaux de pays.  

346. FNUAP. Appui à l’application de la législation sur l’état de droit 
(notamment stratégies de prévention de la violence à l’égard des femmes) : 
mobilisation et dialogue politique, sensibilisation, élaboration de modules de 
formation, facilitation de l’aide juridique et psychologique fournie aux femmes, à 
l’intention de responsables des services de l’État, de diplomates, de juges et 
parlementaires nationaux (notamment dans les pays suivants : Bangladesh, Burundi, 
Colombie, Ghana, Haïti, Kenya, Maroc, Mauritanie, Mexique, Roumanie, Sierra 
Leone). Créer un cadre d’action multisectoriel contre la violence sexuelle en 
République démocratique du Congo. 
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Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement et 
Programme d’action de Beijing, à la demande des gouvernements, en coordination 
avec les équipes de pays des Nations Unies. 

347. FNUAP. Soutien aux politiques en faveur de la jeunesse et à la 
participation des jeunes à l’élaboration de politiques et de plans, au moyen de 
programmes menés en partenariat avec les jeunes (notamment dans les pays 
suivants : Bolivie, Botswana, Ghana, Inde, Maroc, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie, Sierra Leone, Turquie); appui à l’élaboration et à l’application de 
politiques nationales globales en faveur de la jeunesse, associant l’éducation par les 
pairs et la participation politique (par exemple, militer pour la tenue d’une 
consultation nationale avec les adolescents sur les besoins en matière de santé 
procréative au Nicaragua; appui à l’élaboration d’une loi nationale sur les abus 
sexuels dans le système éducatif panaméen); soutien aux parlementaires, aux 
responsables politiques nationaux et provinciaux, aux chefs religieux, aux notables 
et aux médias, en vue de plus vastes programmes de santé de la procréation en 
faveur des adolescents (par exemple en République islamique d’Iran), parrainage de 
séminaires et d’ateliers à l’intention d’adolescents et de leurs parents et programme 
de conseils relatifs à la santé procréative, à l’intention des femmes et des filles, 
formation des femmes agents de police à la détection de la maltraitance des enfants 
et aux poursuites contre les auteurs, adoption d’une loi interdisant la maltraitance 
des enfants (par exemple, au Sri Lanka), formation au soutien psychologique des 
enfants traumatisés et services de conseils juridiques (par exemple, en République 
islamique d’Iran et au Sri Lanka), à l’intention de responsables des services de 
l’État, de diplomates, de juges et parlementaires nationaux, de chefs religieux, de 
journalistes et d’agents de police. 

Exécution. Objectifs de la Conférence internationale sur la population et le 
développement et Programme d’action de Beijing, à la demande des gouvernements, 
en coopération avec les équipes de pays des Nations Unies. 

348. ONU-HABITAT (Service de la formation et du renforcement des 
capacités). Contribution au renforcement des capacités nationales pour une 
gouvernance et un développement urbain meilleurs (autorités et administration 
locales, finances et budgets municipaux, lutte contre la corruption) : formation 
d’élus et de fonctionnaires, élaboration de manuels, appui à une gestion financière 
saine et participation des citoyens à l’établissement du budget local, soutien à la 
lutte contre la corruption, renforcement des capacités des organisations non 
gouvernementales, en collaboration avec le gouvernement local (par exemple, en 
Haïti, en Inde, au Sénégal et en Somalie). 

Exécution. Résolutions 19/3 et 20/12 du Conseil d’administration d’ONU-HABITAT 
(campagnes mondiales sur la sécurité d’occupation et l’administration municipale), 
résolutions 19/12 et 20/18 (décentralisation et renforcement des autorités locales) et 
accord entre les Pays-Bas et ONU-HABITAT (dans le cadre de la campagne 
mondiale pour la gouvernance urbaine), en collaboration avec des organismes des 
Nations Unies (UNESCO, UNITAR, BIT et PNUD) et d’autres entités (Institut de la 
Banque mondiale, Transparency International, Open Society Institute, Cités et 
Gouvernements locaux unis et ses membres nationaux); programme financé au 
moyen d’un don octroyé par le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, du 
budget d’ONU-HABITAT et des contributions de contrepartie émanant 
d’organisations nationales et internationales. 
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349. UNIFEM. Programmes visant à consolider les droits des femmes, par 
exemple : 

 a) Programme visant à améliorer la sécurité économique des femmes au 
moyen d’une réforme agraire au Kirghizistan, en encourageant les femmes à faire 
valoir leur droit à la terre et à d’autres biens agricoles, en influençant les grandes 
décisions politiques et en participant au processus d’élaboration et d’exécution de la 
stratégie nationale pour la réduction de la pauvreté; 

 b) Programme visant à améliorer la gestion économique : analyses 
ventilées par sexe des budgets publics en Équateur, au Maroc, au Mozambique et 
au Sénégal, notamment appui à l’adoption de budgets favorisant l’égalité des sexes; 

 c) Programme visant à renforcer les politiques de protection des 
travailleuses migrantes en Asie : promotion de l’égalité des sexes et des politiques, 
lois et programmes favorisant les droits; amélioration des services, formation 
professionnelle et sensibilisation aux droits et aux qualifications des travailleuses 
migrantes; promotion d’un dialogue suivi entre les parties prenantes; soutien aux 
organisations de défense des droits des migrants et promotion de la sécurité 
économique et sociale à chaque étape du cycle migratoire; 

 d) Programme visant à renforcer les dispositions relatives à l’égalité des 
sexes dans le cadre des procédures de réforme constitutionnelle en Europe du 
Sud-Est : perfectionnement des acteurs en matière de droits économiques et sociaux 
des femmes, élaboration de propositions en vue d’une réforme législative et mise en 
place de mécanismes de contrôle. 

Exécution. Plan de financement pluriannuel d’UNIFEM pour 2004-2007 
[(DP/2004/5), résultats 1 et 2], en coordination avec des partenaires nationaux, 
d’autres organismes des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. 

350. UNIFEM. Gestion des fonds destinés à appuyer les droits des femmes, par 
exemple : 

 a) Fonds pour l’égalité des sexes et la gouvernance (Kenya) : permet aux 
militantes et aux parlementaires de participer à la réforme du système électoral et de 
l’administration publique, ainsi qu’à la vie politique; 

 b) Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes, Fonds d’affectation spéciale 
interorganisations géré par UNIFEM : soutien à des projets visant à établir un 
cadre juridique et politique pour la lutte contre la violence à l’égard des femmes et à 
éliminer les deux pandémies que sont cette violence et le VIH/sida (révision des lois 
discriminatoires, élaboration de nouvelles lois renforçant les droits fondamentaux de 
la femme et financement de leur application). 

Exécution. Plan de financement pluriannuel d’UNIFEM pour 2004-2007 
[(DP/2004/5), résultats 1 et 2] et mandats spécifiques, par exemple, Fonds 
d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes, résolution 50/166 de l’Assemblée générale, en partenariat avec 
d’autres organismes des Nations Unies. 

351. Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS). 
Activités visant à renforcer l’état de droit et l’intégrité (par exemple, en Iraq) : 
notamment promotion de l’adoption et l’application de pratiques optimales 
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régionales et internationales se rapportant à l’état de droit et à l’intégrité; recherche 
universitaire appliquée par pays et analyse comparative régionale en faveur d’une 
rédaction concertée de textes de loi, de programmes pour le suivi et l’établissement 
de rapports, de plans stratégiques d’action nationale et d’ateliers de formation ciblés 
réunissant des fonctionnaires et d’autres acteurs, à l’intention de responsables des 
services de l’État et d’organisations non gouvernementales. 

Exécution. Premier rapport arabe sur le développement humain (en particulier, le 
programme en faveur de la bonne gouvernance en Iraq grâce à l’état de droit, le 
Programme concernant la gouvernance dans la région arabe), accord conclu avec le 
PNUD; collaboration avec le Bureau régional du PNUD pour les États arabes, le 
Centre arabe pour le renforcement de l’état de droit et de l’intégrité, et 
l’International Foundation for Election Systems (IFES); financement : fonds du 
PNUD dénommé montant ciblé pour l’allocation des ressources de base (MCARB) 
et participation aux coûts. 

352. UNOPS. Amélioration de la participation et de la contribution active à la 
défense des droits de l’homme dans le cadre du vaste programme en cours sur 
la gouvernance et la réforme de l’administration publique, afin de renforcer 
l’ensemble des moyens d’action des autorités nationales et locales iraquiennes 
et de les amener à mieux rendre compte de leurs actes : soutenir la réforme du 
système judiciaire, mieux faire connaître les institutions qui incitent au respect des 
droits de l’homme en suscitant une prise de conscience et une compréhension 
générales de ces droits, en vue de permettre aux Iraquiens de mieux participer au 
processus politique dans leur pays; être attentif au fonctionnement de la justice et 
particulièrement vigilant face aux arrestations et détentions arbitraires, face à la 
torture, et veiller notamment à l’application de la convention et des lois sur la 
torture, et adoption des normes mondiales et européennes concernant les procédures 
d’arrestation et de détention. 

Exécution. Bureau du PNUD en Iraq; financement bilatéral par la Commission 
européenne au titre de l’Initiative européenne pour la démocratie et les droits de 
l’homme (chap. B7-70 du budget). 

353. UNOPS. Appui à la concertation et à la réconciliation à l’échelon des 
districts en Somalie (fourni par l’intermédiaire du projet sur la consolidation 
de la paix et la réconciliation mené au niveau local) : susciter la concertation et 
créer des moyens d’action en vue d’établir des plans locaux pour la consolidation de 
la paix et le développement, ouvrir le dialogue entre les parlementaires et leurs 
concitoyens sur les institutions fédérales de transition, soutenir le système de 
gouvernance nationale et les priorités locales de développement, et lancer le 
processus de création de structures administratives viables au niveau local. 

Exécution. Par le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
(UNOPS), qui soutient l’action des institutions fédérales de transition et est chargé 
de veiller à l’octroi, dans les meilleurs délais, de fonds suffisants et à l’utilisation à 
bon escient de ces fonds, des moyens logistiques et de l’aide fournie aux 
conférences régionales et de district; coopération avec le PNUD (chargé de la 
coordination du programme, en consultation avec le Ministère du plan et de la 
coopération internationale). Le Gouvernement fédéral de transition est l’autorité qui 
assume la responsabilité principale de l’exécution du projet par l’intermédiaire du 
Ministère de la réconciliation). 
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354. UNOPS. Soutien logistique à des programmes régionaux en vue de : 

 a) L’émancipation économique des femmes et leur participation à 
l’administration et au développement local en Amérique centrale : choix et 
recrutement du personnel aux niveaux national et international, achat de matériel et 
de fournitures, sous-traitance, missions, colloques et stages; programme financé par 
le Gouvernement italien; 

 b) L’autonomisation des femmes et des adolescentes socialement 
vulnérables, la protection contre l’exploitation sexuelle et la promotion des 
droits de l’homme en Amérique centrale : gestion de fonds et prise en charge de 
l’exécution entière du projet (contrats de fourniture de services, engagement de 
sous-traitants locaux et d’ONG, achat de matériel, organisation de stages et de 
séminaires, administration générale et financement, etc.); programme financé par le 
Gouvernement japonais. 

Exécution. Telle que définie dans la stratégie pour la réduction de la pauvreté en 
Amérique centrale, à la demande du bureau régional d’UNIFEM et en coopération 
avec cet organisme (responsable de la méthodologie et des activités techniques du 
programme) et avec les organisations féminines locales. 
 

 1.2 Activités relatives au renforcement des capacités des fonctionnaires 
(dans les organes législatifs, les organes de défense des droits de l’homme, 
l’administration publique, etc.) dans le domaine de l’état de droit 
 

355. Département des affaires économiques et sociales (DAES). Renforcement 
des capacités de l’administration publique dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication et dans celui de l’administration en ligne, 
au moyen d’un programme de perfectionnement ouvert aux délégations de tous les 
États Membres (notamment, les pays en développement, les pays les moins avancés, 
les petits pays insulaires en développement et les pays en développement sans 
littoral) auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York, Genève et Vienne 
(par exemple, organisation en 2006 d’un séminaire d’une journée à l’intention des 
diplomates sur la gouvernance informatisée au service du développement, en 
collaboration avec l’UNITAR, la Mission permanente de l’Italie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies et Intel Corporation). 

Exécution. Résolution 50/225 de l’Assemblée générale, en coopération avec 
l’UNITAR et les commissions régionales des Nations Unies; programme financé par 
le Gouvernement italien. 

356. Division de l’assistance électorale du Département des affaires politiques. 
Organisation de cours de perfectionnement en administration électorale par 
l’intermédiaire du projet Building Resources in Democracy, Governance and 
Elections, à l’intention des gouvernements, des administrations électorales, des 
organisations internationales et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Résolution 46/137 de l’Assemblée générale, à la demande des États 
Membres et en coopération avec les gouvernements, les administrations électorales, 
les organisations internationales et les organisations non gouvernementales; projet 
financé par des organisations internationales, des organisations non 
gouvernementales et des administrations électorales. 
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357. Division de l’assistance électorale du Département des affaires politiques. 
Organisation d’ateliers sur les mécanismes de règlement des contestations 
électorales (notamment sur les moyens de rendre le processus électoral crédible) à 
l’intention de membres de commissions nationales électorales et de leurs présidents 
(notamment dans les pays suivants : Arménie, Géorgie, Lesotho, Libéria, Malawi, 
Mexique, Népal, République démocratique du Congo, Sierra Leone et Yémen) et de 
représentants d’organisations telles que l’OSCE, l’Institut international pour la 
démocratie et l’assistance électorale, le National Democratic Institute for 
International Affairs, l’International Foundation for Election Systems, l’Institut 
électoral d’Afrique australe, l’Institut pour une alternative démocratique en Afrique 
du Sud, l’Association of European Election Officials, l’European Network of 
Electoral Monitoring Organizations et l’Electoral Reform International Services. 

Exécution. Résolution 46/137 de l’Assemblée générale, conjointement avec le 
Groupe de la gouvernance démocratique (PNUD); programme financé par le 
Département des affaires politiques et le PNUD. 

358. Département des affaires politiques – HCDH 16F

16. Formation préélectorale à 
l’intention des responsables des services de l’État (par exemple, les agents du 
Ministère de l’intérieur du Tadjikistan) dans une situation d’après conflit. 

Exécution. Par la mission compétente (par exemple, le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan), conformément à l’esprit de 
son mandat et en coopération avec les autorités publiques et les organisations non 
gouvernementales (par exemple, Legal Education Centre au Tadjikistan); 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires (par exemple, fonds 
fournis par l’ambassade du Royaume-Uni au Tadjikistan). 

359. Département des opérations de maintien de la paix. Aide à la rédaction et 
à la révision de textes législatifs et constitutionnels dans le cadre d’opérations de 
paix (par exemple, assistance technique et soutien au Ministère haïtien de la justice 
dans la conception et la rédaction de lois visant notamment à créer un Haut Conseil 
de la magistrature, et à rétablir l’école de la magistrature, élaboration d’une loi 
organique régissant l’appareil judiciaire [Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haïti (MINUSTAH)], appui à l’élaboration de lois [Mission des 
Nations Unies au Libéria (MINUL)], étude et commentaires sur la législation 
nationale [Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI)], contribution à 
la rédaction et à l’élaboration de lois (MINUK), assistance technique et appui 
concernant la rédaction et le contenu de lois sur l’administration pénitentiaire 
[MINUK, MINUL, Administration transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO), ONUCI, MANUA, facilitation de l’élaboration d’un cadre 
constitutionnel intérimaire pour l’autonomie du Kosovo (MINUK)]. 

Exécution. À la demande des autorités du pays hôte, par les opérations de paix 
compétentes, conformément à leur mandat et au moyen de leurs budgets respectifs, 
en coopération avec des organismes des Nations Unies et d’autres acteurs. 

360. CESAO. Renforcement des capacités en matière de gestion du secteur 
public pour appuyer les réformes locales concernant la gestion des administrations 
publiques en situation de conflit, à l’intention d’agents de la fonction publique (par 

__________________ 

 16  La même activité a été déclarée par le Département des affaires politiques et le HCDH. 
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exemple, le personnel du Ministère iraquien du plan et de la coopération au 
développement). 

Exécution. Résolution 271 (XXIV) de la Commission économique et sociale pour 
l’Asie occidentale, à la demande du gouvernement intéressé, en coopération avec le 
PNUD; financé au moyen de ressources extrabudgétaires. 

361. CESAO. Organisation d’ateliers sur le rôle des femmes dans le processus 
électoral et sur la consécration des droits de la femme dans la constitution, à 
l’intention de femmes parlementaires ou membres du Comité de rédaction de la 
constitution iraquienne. 

Exécution. Résolution 240 (XXII) de la Commission économique et sociale pour 
l’Asie occidentale, à la demande du gouvernement intéressé, en coopération avec 
des organisations non gouvernementales (Woodrow Wilson Institute, Institut 
international de la paix); programme financé sur le budget ordinaire et au moyen de 
ressources extrabudgétaires (Woodrow Wilson Institute). 

362. Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Ateliers sur la 
protection des civils en situation de conflit armé : voir paragraphe 54 ci-dessus. 

363. HCDH. Organisation de conférences et d’ateliers internationaux à 
l’intention d’organismes nationaux de défense des droits de l’homme, tels que : 

 a) Conférences régionales sur le rôle des organismes arabes de défense 
des droits de l’homme dans la promotion et la protection des droits de l’homme 
(2006, 2007); 

 b) Ateliers et stages de formation à l’intention du personnel de la 
Commission burundaise des droits de l’homme (enquêtes et établissement de 
rapports sur la situation des droits de l’homme), résolution 1719 (2006) du Conseil 
de sécurité; 

 c) Dialogue thématique sur le rôle des organismes nationaux de défense 
des droits de l’homme dans la prévention de la torture (2007); 

 d) Renforcement des capacités de la Commission népalaise des droits de 
l’homme, conformément à un accord passé avec le Gouvernement népalais; 
programme financé au titre du budget de la Commission, par le PNUD et le HCDH; 

 e) Atelier de formation sur la traite des êtres humains, les migrations et 
les droits de l’homme, à l’intention du personnel de la Commission népalaise des 
droits de l’homme, de hauts responsables gouvernementaux népalais et de quelques 
membres d’organisations non gouvernementales, en partenariat avec la Commission 
népalaise des droits de l’homme; 

 f) Formation aux droits de l’homme à l’intention du bureau du 
Médiateur (par exemple, les bureaux régionaux du Médiateur de l’Azerbaïdjan); 

 g) Formation aux droits de l’homme à l’intention d’autorités publiques, 
notamment les maires et les chefs de quartier (par exemple, en République 
centrafricaine); 

 h) Organisation d’ateliers d’experts sur les droits de l’homme et l’état 
de droit (par exemple, le séminaire de septembre 2007 sur le projet 
d’instrument juridique sur les amnisties), à l’intention du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies travaillant dans des missions créées au lendemain 
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d’un conflit ou d’autres missions, d’administrations intérimaires, d’autorités 
gouvernementales et d’organisations non gouvernementales. 

Exécution. En coopération avec des bureaux de pays (par exemple, le BINUB au 
Burundi), d’autres organismes des Nations Unies (comme le PNUD) et les 
institutions nationales compétentes (par exemple, le Conseil consultatif pour les 
droits de l’homme au Maroc, la Commission qatarie des droits de l’homme, le 
Ministère de l’intérieur et les communes concernées de la République 
centrafricaine); programme financé au titre du budget ordinaire et au moyen de 
ressources extrabudgétaires. 

364. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Perfectionnement en droit de la mer et affaires maritimes, 
notamment, par l’établissement, la préparation et la réalisation de programmes et de 
cours de formation (portant, par exemple, sur les zones marines protégées, 
l’approche écosystémique de la gestion des océans), en particulier dans les pays en 
développement. 

Exécution. Résolutions 37/66, 49/28 et 52/26 de l’Assemblée générale et document 
ST/SGB/2006/12 [sect. 8.2 h)]; en coordination avec d’autres organisations 
internationales ou régionales; programme inscrit au budget ordinaire. 

365. Bureau des affaires juridiques (Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer). Élaboration de dossiers de formation dans le cadre du programme 
Formation-Mers-Côtes, visant à renforcer les capacités au niveau local (à 
l’intention des fonctionnaires), à créer des capacités nationales permanentes, à 
pérenniser les efforts, la rentabilité, la capacité à répondre aux besoins spécifiques 
des collectivités locales concernées et les effets à long terme de la gestion des côtes 
et des océans. 

Exécution. Paragraphe 19 de la résolution 53/32 de l’Assemblée générale, et 
descriptif de projet sur l’échange de connaissances se rapportant aux eaux 
internationales : Formation-Mers-Côtes (GLO/98/G35), en coopération avec les 
unités régionales d’élaboration du programme de cours, le Fonds pour 
l’environnement mondial du PNUD (FEM) (pour ce qui est du financement et de 
l’évaluation), et d’autres organes [le Programme d’action mondial pour la protection 
du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres du PNUE, l’Institut 
UNESCO-IHE pour l’éducation relative à l’eau, le Programme mondial de gestion 
des eaux de ballast du FEM, du PNUD et de l’OMI, et le réseau du FEM 
International Waters Learning Exchange and Resource Network (IW:LEARN)]; 
programme financé au moyen de ressources extrabudgétaires du FEM, de la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer, et des institutions opérant dans 
les pays. 

366. PNUD. Programmes de renforcement des capacités dans tous les domaines 
d’intérêt du PNUD concernant la gouvernance démocratique (élections, réforme 
de l’administration, parlements, justice et droits de l’homme, lutte contre la 
corruption, décentralisation et administration locale, gouvernance en ligne, médias 
et accès à l’information, société civile). 

Exécution. Dans le cadre du Plan stratégique du PNUD pour 2008-2011, par le 
Groupe du développement des capacités (renforcement des capacités sur le plan 
stratégique), le Groupe de la gouvernance démocratique et le Bureau de la 
prévention des crises et du relèvement (pour ce qui est des domaines d’activité). 
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367. PNUD. Appui à des programmes de réforme du secteur de la justice, 
notamment un appui à des instituts nationaux de formation juridique et 
judiciaire [par exemple, au Mozambique, au Timor-Leste et en Amérique latine 
(formation dans le domaine de la sécurité publique)], l’accent étant mis sur la 
formation juridique de base et les processus de réforme. 

Exécution. Par des partenaires nationaux avec l’appui d’organisations d’experts 
nationales et internationales. 

368. PNUE. Programme de perfectionnement en droit de l’environnement, afin 
de renforcer le cadre juridique et institutionnel pour la gestion de l’environnement, à 
l’intention des autorités nationales, notamment par le biais du Partenariat pour 
l’élaboration du droit de l’environnement et la mise en place d’institutions 
environnementales en Afrique. 

Exécution. Résolution 3436 (XXX) de l’Assemblée générale, décisions 21/23 et 
23/1 du Conseil d’administration du PNUE; à la demande des gouvernements 
intéressés et en coordination avec le PNUD, les autorités nationales et les 
organismes de protection de l’environnement; programme financé par le Fonds pour 
l’environnement et au moyen de ressources extrabudgétaires. 

369. FNUAP. Formation en vue de la participation active des jeunes à 
l’élaboration de documents sur la politique régionale (par exemple, Déclaration 
issue de la réunion des parlementaires de la région d’Asie centrale sur la santé 
procréative et l’hygiène sexuelle des adolescents), à l’intention de parlementaires 
d’Asie centrale. 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement, à la 
demande des gouvernements; programme financé par le FNUAP et le Fonds 
d’affectation spéciale japonais. 

370. FNUAP. Formation de dirigeantes à la réduction de la pauvreté, à la santé 
et aux droits en matière de procréation, dans le cadre d’une initiative régionale 
qui s’appuie sur des observations factuelles pour promouvoir la condition de la 
femme, à l’intention de femmes hauts fonctionnaires, diplomates, juges, 
parlementaires, responsables dans l’armée, la police ou l’administration 
pénitentiaire, et fonctionnaires. 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement et 
Programme d’action de Beijing (A/CONF.177/20), à la demande des gouvernements 
et en collaboration avec le Centre de recherche et de formation pour les femmes 
arabes. 

371. FNUAP. Aide à l’organisation de la sixième conférence régionale du 
Réseau des femmes africaines ministres et parlementaires, un accent particulier 
étant mis sur les moyens de lutte contre la violence à l’égard des femmes, étape 
importante vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, et 
sur la mobilisation contre la violence sexiste sur le plan national, à l’intention de 
responsables gouvernementaux, de diplomates, de juges et de parlementaires. 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement et 
Programme d’action de Beijing (A/CONF.177/20), à la demande des gouvernements 
et en collaboration avec UNIFEM. 
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372. FNUAP. Stratégies visant à améliorer le dialogue politique sur la 
population et le développement, à l’intention de parlementaires (par exemple, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes); ces stratégies consistent à : 

 a) Accroître l’appui politique à la santé et aux droits en matière de 
procréation aux échelons national et régional, conformément aux programmes du 
Caire et de Beijing et aux objectifs du Millénaire pour le développement; 

 b) Créer un groupe d’appui composé de parlementaires afin d’encourager 
l’adoption de politiques gouvernementales saines dans ces domaines; 

 c) Redynamiser l’alliance stratégique entre le FNUAP, les groupes 
parlementaires nationaux et régionaux et les organisations non gouvernementales en 
vue de faciliter la collaboration grâce à l’appui politique et à l’assistance technique. 

Exécution. Conférence internationale sur la population et le développement en 
coordination avec le Groupe parlementaire interaméricain sur la population et le 
développement et à la demande des gouvernements; programme financé au moyen 
du budget ordinaire et du Fonds d’affectation spéciale japonais. 

373. ONU-HABITAT. Organisation d’une concertation sur la décentralisation 
entre les autorités nationales et locales et les citoyens, en vue de donner à ceux-ci 
des moyens leur permettant d’influencer le processus décisionnel, de renforcer les 
moyens dont disposent les administrations locales pour s’acquitter de leurs tâches, 
et d’obtenir les ressources budgétaires et humaines au service de l’autonomie et de 
la gouvernance locales. 

Exécution. Programme pour l’habitat et résolutions 19/12, 20/18 et 21/4 du Conseil 
d’administration; par le Comité consultatif des Nations Unies sur les autorités 
locales et le Groupe consultatif d’experts sur la décentralisation, en partenariat avec 
les autorités locales et leurs associations, notamment Cités et Gouvernements 
Locaux Unis. 

374. HCR. Renforcement des capacités des États afin de les aider à développer 
la législation nationale, les structures publiques locales et nationales, la 
magistrature, les organes de défense des droits de l’homme et les organisations 
non gouvernementales dans le domaine de l’asile, notamment grâce à 
l’organisation d’ateliers et de séminaires de formation, à l’élaboration de manuels et 
de directives, au lancement d’activités promotionnelles communes avec des 
partenaires, à l’intention de fonctionnaires, de parlementaires, de membres 
d’organismes nationaux de défense des droits de l’homme, de la magistrature et 
d’organisations non gouvernementales locales. 

Exécution. Par le bureau local compétent, conformément à l’esprit du mandat du 
HCR et, le cas échéant, à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 
(art. 35), à la demande des autorités nationales ou à l’initiative du HCR, au besoin 
avec l’aide d’universitaires locaux; programme financé au titre du budget ordinaire 
couvrant les programmes de pays du HCR. 

375. UNITAR. Renforcement des capacités en droit international de 
l’environnement dans le cadre du programme relatif au droit de 
l’environnement : voir paragraphe 122 ci-dessus. 
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376. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Formation à la lutte 
contre la criminalité transnationale organisée et la corruption, et à l’entraide 
judiciaire, à l’intention d’agents de l’administration publique et des services de 
la justice (par exemple, conférence donnée au colloque national thaïlandais sur la 
législation réprimant la criminalité transnationale organisée et le terrorisme 
international, à l’intention de procureurs, de juges et d’experts nationaux; cours de 
formation à l’intention de magistrats débutants d’Asie du Sud-Est). 

Exécution. Résolutions adoptées par la Conférence des États parties à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et par la 
Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption; 
résolutions 56/120, 57/168, 58/135, et 59/157 de l’Assemblée générale sur la 
criminalité transnationale organisée, et 56/186, 57/244, 58/205, 59/242, 59/155 et 
60/207 sur la corruption; et résolutions 1998/16 et 2001/13 du Conseil économique 
et social; à la demande des États membres; programme financé au titre du budget 
ordinaire et au moyen de ressources extrabudgétaires. 
 

 1.3 Activités relatives au renforcement des capacités d’organismes  
non gouvernementaux dans le domaine de l’état de droit 
 

377. Département des affaires politiques-HCDH. Renforcement des capacités 
des organisations non gouvernementales en matière d’état de droit, notamment 
organisation de programmes d’éducation aux droits de l’homme, à l’intention 
d’organisations non gouvernementales, participation aux cérémonies organisées par 
celles-ci dans le cadre de ces programmes, organisation de concours dotés de petits 
dons afin d’élaborer des programmes sur les droits de l’homme, diffusion de 
publications sur les droits de l’homme, appui, par l’intermédiaire du HCDH, à 
l’initiative Aider les communautés tous ensemble, dans une situation d’après conflit 
(par exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Par la mission compétente (par exemple, UNTOP au Tadjikistan), 
conformément à l’esprit de son mandat, en coordination avec l’Agence suédoise 
pour le développement international; programme financé par l’Agence suédoise 
pour le développement international et le bureau régional du HCDH. 

378. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Programme de 
perfectionnement des avocats rwandais, notamment : 

 a) Des sessions d’information pour permettre aux avocats de se familiariser 
avec divers aspects du droit pénal international, y compris les préparer au transfert 
éventuel d’affaires; 

 b) Des sessions de formation à l’accès en ligne aux ressources juridiques; 

 c) Appui technique au renforcement des capacités institutionnelles et de 
gestion de l’ordre des avocats. 

Exécution. Résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité et 
documents relatifs à la stratégie de fin de mandat du Tribunal; programme financé 
au titre du budget ordinaire et au moyen de ressources extrabudgétaires. 

379. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Promotion des moyens 
d’action de la société civile et renforcement des capacités en vue d’améliorer la 
participation politique, à l’intention d’organisations non gouvernementales locales, 
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régionales et internationales (notamment des organisations non gouvernementales de 
femmes) et d’organismes des Nations Unies, dans une situation d’après conflit. 

Exécution. En partenariat avec le siège et les bureaux de pays du PNUD 
(conformément à un mémorandum d’accord concernant les activités exécutées par le 
PNUD), avec des organisations non gouvernementales et d’autres organismes 
internationaux; programme financé au moyen de contributions volontaires des États 
Membres. 

380. HCR. Renforcement des capacités des États afin de les aider à développer 
la législation nationale, les structures publiques locales et nationales, la 
magistrature, les organes de défense des droits de l’homme et les organisations 
non gouvernementales dans le domaine de l’asile : voir paragraphe 374 ci-dessus. 

381. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Renforcement des 
capacités des organisations non gouvernementales dans le domaine de l’état de 
droit, par exemple, formation des médias et de la société civile à la lutte contre la 
corruption, et coopération avec les organisations non gouvernementales axée sur la 
lutte contre la corruption. 

Exécution. Résolutions adoptées par la Conférence des États parties à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et par la 
Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption; 
résolutions 56/120, 57/168, 58/135 et 59/157 de l’Assemblée générale sur la 
criminalité transnationale organisée et 56/186, 57/244, 58/205, 59/242, 59/155 et 
60/207 sur la corruption; et résolutions 1998/16 et 2001/13 du Conseil économique 
et social; à la demande des bénéficiaires; programme financé au moyen de 
ressources extrabudgétaires. 

382. Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient. Programmes d’éducation sur le terrain dans 
les domaines ci-après : 

 a) Notions fondamentales concernant les droits de l’homme, la 
tolérance et le règlement des conflits, à l’intention des enfants, des enseignants et 
de toute la communauté dans les cinq domaines d’action de l’Office; programme 
financé par le Département d’État des États-Unis d’Amérique; 

 b) Écoles sûres et motivantes : pratiques optimales, à l’intention des 
enfants, des enseignants et des familles dans les cinq domaines d’action de l’Office, 
en coopération avec l’UNESCO (financement), des ministères de l’éducation et des 
organisations non gouvernementales; 

 c) L’école en tant qu’agent de développement et dispositif de contrôle 
de la qualité, à l’intention des enfants, des enseignants et de toute la communauté 
dans les cinq domaines d’action de l’Office, en coopération avec le Ministère 
britannique du développement international, le British Council à Amman; 
programme financé par le Ministère britannique du développement international. 

Exécution. Résolution 302 (IV) confirmée par la résolution 61/112 de l’Assemblée 
générale. 
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 1.4 Activités relatives à l’exercice par intérim de fonctions  
exécutives et administratives 
 

383. Département des opérations de maintien de la paix. Activités relatives à 
l’exercice par intérim de fonctions exécutives et administratives (par exemple, 
création et mise en fonction d’un département de l’administration pénitentiaire, d’un 
système pénitencier, ou d’un ministère de la justice, d’un appareil judiciaire, des 
services de police intérimaire et des forces de l’ordre (par exemple, au Kosovo 
(Serbie) et au Timor-Leste). 

Exécution. Par les opérations de paix compétentes, en application de leurs mandats 
respectifs, à la demande des autorités des pays hôtes (en fonction du mandat); en 
coordination avec des organismes des Nations Unies, des partenaires externes, des 
organisations non gouvernementales nationales et internationales; activités 
financées au titre du budget de l’opération de paix concernée. 
 

 1.5 Élaboration de lois types, de manuels et d’autres outils  
servant d’orientations générales pour la réforme législative 
 

384. Division de l’infrastructure des services pour le développement et de 
l’efficacité commerciale de la CNUCED. Élaboration de notes techniques sur la 
réforme de l’administration douanière, concernant des propositions présentées 
aux négociations de l’OMC sur la facilitation des échanges (transport de transit, 
droits et formalités de douane, publication et administration de règlements 
commerciaux) comme documents de référence et orientations pour la réforme 
législative pertinente, destinées aux experts, fonctionnaires, diplomates, 
universitaires, étudiants, administrations douanières et associations professionnelles 
des pays en développement. 

Exécution. En vertu du Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphes 59, 95, 107 
et 108, et du Plan d’action de Bangkok (TD/386), paragraphes 104, 149, 150 et 153; 
financé par le budget ordinaire, et du paragraphe 27 de la Déclaration ministérielle 
de Doha (novembre 2001) et de la décision du Conseil général de l’OMC sur le 
programme de Doha (le « programme de juillet ») et de son annexe D, paragraphe 8, 
août 2004), en coordination avec l’OMC, financé par le budget ordinaire et par des 
ressources extrabudgétaires. 

385. Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 
Élaboration de lois types sur les réfugiés et les apatrides, de lignes directrices 
sur les normes minimales des législations nationales et aide à l’élaboration de 
politiques, notamment diffusion par le réseau mondial des bureaux extérieurs du 
HCR et par Internet (www.unhcr.org) de lignes directrices sur la protection et de 
modules de formation sur différentes questions, notamment la détermination du 
statut de réfugié; la protection des personnes déplacées; les questions relatives à 
l’apatridie; les besoins de protection des femmes et des filles; et la protection des 
droits de l’homme et des réfugiés. 

Exécution. En coopération avec les autorités gouvernementales et les autres 
partenaires intéressés. 
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 1.6 Activités liées à la fourniture d’assistance technique ou d’avis  
aux institutions publiques dans le domaine de l’état de droit  
(notamment réforme législative, élections, droits de l’homme,  
droit public (droit foncier et de propriété, enregistrement,  
identification nationale, citoyenneté et apatridie), de la corruption,  
du blanchiment d’argent, des questions sexospécifiques,  
des questions relatives à l’enfant, de la protection des minorités,  
de l’environnement, etc.) 
 

386. Département des affaires économiques et sociales. Appui à la mise en œuvre 
d’initiatives de gouvernement électronique par une assistance technique et 
financière (par exemple, application des ressources humaines au programme de 
réforme du secteur public au Maroc; développement de l’infrastructure au Lesotho) 
et par des initiatives de renforcement des capacités (par exemple, organisation de 
consultations ministérielles et d’ateliers de haut niveau sur le renforcement des 
capacités de l’administration publique et la gouvernance dans les Caraïbes). 

Exécution. À la demande de l’État intéressé, en coopération avec d’autres entités des 
Nations Unies (par exemple, le PNUD au Maroc et au Lesotho), des partenaires 
régionaux et étrangers (par exemple, le Gouvernement italien au Maroc), financé par 
des contributions des États Membres (par exemple, le fonds d’affectation spéciale 
italien au Maroc et dans les Caraïbes) et dans le cadre du budget du PNUD. 

387. Département des affaires économiques et sociales, Division de 
l’administration publique et de la gestion du développement. Facilitation de 
l’accès à l’information judiciaire et à la justice dans le cadre du renforcement 
de l’état de droit au titre des programmes de gouvernance nationaux (par 
exemple, à Djibouti); notamment, création d’un site web et d’une compilation 
informatisée des lois; à l’intention des autorités gouvernementales (par exemple, le 
secrétariat général du gouvernement, le ministère de la justice, le parlement et 
d’autres institutions nationales). 

Exécution. Autorités gouvernementales (par exemple, le secrétariat général du 
gouvernement) et d’autres entités des Nations Unies (PNUD, Division de 
l’administration publique et de la gestion du développement), en vertu d’une lettre 
d’accord; à la demande des gouvernements (par exemple à Djibouti), en coopération 
avec d’autres institutions; financé par le PNUD. 

388. Département des affaires économiques et sociales, Division de 
l’administration publique et de la gestion du développement. Assistance à la 
mise en œuvre de mesures anticorruption (par exemple au Brésil) 

Exécution. À la demande du gouvernement intéressé et de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, en partenariat avec l’Office et avec le bureau 
national compétent (par exemple, le Bureau du Contrôleur général brésilien); 
financé par le gouvernement bénéficiaire (Brésil). 

389. Département des affaires économiques et sociales, Division de 
l’administration publique et de la gestion du développement. Assistance 
technique au renforcement des systèmes d’information parlementaires en 
Afrique, au moyen de technologies de l’information et des communications. 

Exécution. En partenariat avec le Parlement panafricain, en vertu d’un mémorandum 
d’entente. Financé par des ressources extrabudgétaires. 
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390. Département des affaires économiques et sociales, Division de 
l’administration publique de la gestion du développement. Évaluation des 
institutions nationales en vue de renforcer la gouvernance (par exemple au 
Bénin). 

Exécution. À la demande du gouvernement intéressé, en partenariat avec le PNUD 
et les autorités nationales (par exemple, le Ministère des réformes institutionnelles 
et administratives du Bénin), financé par le budget du PNUD. 

391. Département des affaires politiques. Assistance au processus de rédaction 
de la constitution (par exemple, la Commission de la réforme constitutionnelle en 
Iraq). 

Exécution. Mission compétente sur le terrain (par exemple, la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’Iraq, le Bureau d’appui à l’élaboration de la Constitution) 
en vertu du mandat du Conseil de sécurité (par exemple, la résolution 1546 (2004)) 
en partenariat avec d’autres entités des Nations Unies. 

392. Département des affaires politiques. Fourniture d’assistance électorale : 

 a) À la Commission électorale centrale palestinienne, par le 
Coordonnateur spécial des Nations Unies dans les territoires occupés, en vertu de la 
résolution 48/213 de l’Assemblée générale, de la Feuille de route axée sur les 
résultats en vue d’un règlement permanent du conflit israélo-palestinien prévoyant 
deux États, et de la résolution 1515 (2003) du Conseil de sécurité entérinant la 
Feuille de route, en coopération avec le groupe de soutien de la réforme électorale, 
le groupe de stratégie de la gouvernance et le forum du développement local; coûts 
de personnel financés par le budget du Coordonnateur spécial des Nations Unies 
dans les territoires occupés; 

 b) À la Commission électorale du Népal pour préparer et diriger les 
élections à l’Assemblée constituante en 2007 (par exemple, éducation des électeurs, 
logistique, formation, coordination des donateurs), par la Mission des Nations Unies 
au Népal en vertu de la déclaration du Président du Conseil de sécurité du 
1er décembre 2006 (S/PRST/2006/49) et de la résolution 1740 (2007), à la demande 
du Gouvernement intéressé, en coopération, selon le cas, avec d’autres entités des 
Nations Unies (par exemple Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, UNICEF, PNUD, UNIFEM, FNUAP), financé par le budget ordinaire. 

393. Département des affaires politiques. Assistance pour des affaires liées au 
droit public (droit foncier et propriété, droits, enregistrement, identification 
nationale, citoyenneté et apatridie) dans les situations d’après conflit (par exemple, 
au Tadjikistan). 

Exécution. Mission compétente sur le terrain (par exemple, Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan) en vertu de son 
mandat général, en coordination avec l’OSCE, le Comité international de la Croix-
Rouge et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, financé par le 
budget ordinaire. 

394. Département des affaires politiques. Appui à la mise en œuvre de 
programmes nationaux d’éducation sur les droits de l’homme (élaboration de 
manuels sur les méthodes d’enseignement sur les droits de l’homme, de lignes 
directrices pour les enseignants, d’exposés sur le système des droits de l’homme des 
Nations Unies à l’occasion d’écoles d’été pour les étudiants en droit, de cours 
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réguliers et d’activités de formation destinées à des groupes d’élèves d’écoles 
secondaires, concours sur des questions liées aux droits de l’homme), dans les 
situations d’après conflit, à l’intention des étudiants en droit, des élèves des écoles 
secondaires, des enseignants des écoles secondaires et des universitaires des facultés 
de droit. 

Exécution. Bureau compétent sur le terrain (par exemple, Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikistan (UNTOP) en 
coordination avec le bureau régional du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
l’Agence suédoise de coopération internationale au développement), à la demande 
de l’État et sur la recommandation du spécialiste des droits de l’homme, financé par 
des ressources extrabudgétaires. 

395. Département des affaires politiques (Section de l’Afrique II). Appui au 
processus de transition vers la démocratie, en particulier par la fourniture d’une 
assistance électorale d’ensemble (par exemple, en Mauritanie). 

Exécution. À la demande du gouvernement intéressé, sous le contrôle d’une mission 
mixte de surveillance Département des affaires politiques/PNUD, en coopération 
avec le PNUD (région Afrique et Bureau de la prévention des crises et du 
relèvement), financé grâce à un fonds global créé par des contributions volontaires. 

396. Département des affaires politiques (Section de l’Afrique II – Division de 
l’assistance électorale. Appui aux bons offices de l’Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour la Gambie au cours des phases finales du processus d’élection 
présidentielle en cours pour faciliter la conclusion pacifique de la campagne 
électorale, du scrutin et du décompte des voix, à l’intention du Gouvernement, de la 
Commission électorale indépendante, des partis politiques, des organisations non 
gouvernementales et des médias (formation). 

Exécution. En coopération avec le PNUD, financé par les dépenses extraordinaires 
du Secrétaire général, le PNUD (Bureau de la prévention des conflits et du 
relèvement) et le budget ordinaire. 

397. Département des affaires politiques (Division de l’assistance électorale). 
Assistance technique aux élections, à l’intention des gouvernements et des organes 
nationaux chargés de la gestion des élections (dans plusieurs pays). 

Exécution. Résolution 46/137 de l’Assemblée générale, à la demande des États 
Membres intéressés, en partenariat ou en coopération avec d’autres entités des 
Nations Unies (par exemple, PNUD, Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets (UNOPS), missions politiques spéciales et Département des 
opérations de maintien de la paix) et des organisations non gouvernementales, 
financé par les budgets des différentes opérations de maintien de la paix ou des 
missions politiques spéciales. 

398. Département des affaires politiques (Division de l’assistance électorale). 
Observation d’élections, à l’intention d’États, d’organisations internationales et du 
public en général dans les États intéressés. 

Exécution. En vertu de la résolution 46/137 de l’Assemblée générale, à titre de suivi 
de la Déclaration de principes applicables à l’observation internationale des 
élections et du Code de conduite des observateurs électoraux internationaux, en 
coopération avec les gouvernements, les organisations internationales et les 
organisations non gouvernementales et grâce à leur financement. 
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399. Département des affaires politiques (Division de l’assistance électorale). 
Mise sur pied du projet de Réseau du savoir électoral ACE, visant à fournir des 
informations complètes et faisant autorité sur les élections, à promouvoir 
l’établissement de réseaux de spécialistes des élections et à offrir des services de 
renforcement des capacités, à l’intention des gouvernements, des organisations 
internationales, des organisations non gouvernementales et du public en général. 

Exécution. Projet de réseau du savoir électoral (ACE) (regroupant huit 
organisations : Élections Canada, Institut électoral d’Afrique australe, Instituto 
federal electoral (Mexique), International Foundation for election systems (IFES), 
Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA), PNUD, 
Département des affaires économiques et sociales et Division de l’assistance 
électorale de l’ONU), en vertu de la résolution 46/137 de l’Assemblée générale, à la 
demande d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales, 
en coopération avec elles et grâce à leur financement. 

400. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance pour les 
questions de droit public, notamment le droit foncier et de propriété, 
enregistrement, identification nationale, citoyenneté et apatridie, à l’intention du 
gouvernement, du parlement, des tribunaux et juristes locaux, dans les situations 
d’après conflit (par exemple appui à la création d’un tribunal foncier (MINUK), avis 
concernant le cadre juridique d’identification nationale [Opération des Nations 
Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI)], appui et surveillance du processus 
d’enregistrement aux tribunaux nationaux mobiles (ONUCI). 

Exécution. Opérations de paix compétentes, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, à la demande des autorités du pays hôte (selon le mandat), en 
coordination avec des acteurs ONU et non-ONU, financé par le budget de 
l’opération de paix pertinente. 

401. Département des opérations de maintien de la paix. Assistance électorale 
pour la planification, l’organisation et la tenue de processus électoraux, notamment 
en ce qui concerne les lois électorales, l’inscription et les partis politiques, dans les 
situations d’après conflit. 

Exécution. Opérations de paix pertinentes, en vertu de leurs mandats respectifs, à la 
demande des autorités du pays hôte (selon le mandat), en partenariat avec la 
Division de l’assistance électorale du Département des affaires politiques et souvent 
avec la participation du PNUD, en coordination avec d’autres acteurs ONU et non-
ONU, financé par le budget de l’opération de paix pertinente, par des bailleurs de 
fonds et par des ressources du pays hôte. 

402. Département des opérations de maintien de la paix. Appui à la rédaction 
et à la révision de lois et à des réformes constitutionnelles : voir le 
paragraphe 359 ci-dessus. 

403. Département des opérations de maintien de la paix. Appui aux organes et 
processus de réforme juridique nationaux à l’intention des ministères de la 
justice, des parlements et d’autres organismes de réforme juridique, après un conflit 
[par exemple, appui à la Commission pour la réforme du système judiciaire et Loya 
Jirga constitutionnelle (Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan); 
appui aux homologues nationaux pour élaborer une stratégie de réforme judiciaire 
(Mission des Nations Unies au Libéria); assistance dans l’élaboration de 
programmes visant à renforcer l’état de droit (MINUK); avis et assistance au 
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Ministère de la justice et de la sécurité publique pour l’élaboration d’une stratégie 
de réforme judiciaire (Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti)]. 

Exécution. Opérations de paix pertinentes, dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
à la demande des autorités du pays hôte (selon le mandat), en coordination avec 
d’autres acteurs ONU et non-ONU; financé par le budget de l’opération de paix 
pertinente. 

404. Commission économique pour l’Afrique (CEA). Mission d’assistance 
technique à l’intention du Gouvernement (de la République centrafricaine). 

Exécution. À la demande de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de 
l’Union africaine, en coordination avec l’Union africaine et la Banque africaine de 
développement, financé par les budgets de la CEA, de l’Union africaine et de la 
Banque africaine de développement. 

405. Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale. Appui aux 
réformes dirigées localement de la gestion des institutions publiques dans le 
cadre du projet de soutien à la coexistence pacifique et à l’harmonie commune entre 
les adolescents en Iraq par l’éducation non formelle, à l’intention du personnel du 
Ministère des droits de l’homme, dans une situation de conflit (en Iraq). 

Exécution. En vertu de la résolution 271 (XXIV) de la Commission économique et 
sociale pour l’Asie occidentale, à la demande du gouvernement intéressé, en 
coordination avec l’UNICEF, l’UNAMI, l’UNESCO et le Fonds de développement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), financé par des ressources 
extrabudgétaires. 

406. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Assistance 
aux organes législatifs pour la promotion des normes des droits de l’homme 
dans les constitutions et législations nationales, au moyen d’avis techniques, de 
l’examen des projets de loi, etc., par exemple : 

 a) Assistance au Congrès fédéral mexicain pour la promotion de réformes 
juridiques visant à harmoniser la Constitution du Mexique et les actes de droit 
dérivés avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme (notamment 
observations juridiques sur un projet de loi interdisant la traite des personnes), sur la 
base d’un accord de coopération avec le Congrès fédéral mexicain; 

 b) En collaboration avec le congrès local de Chihuahua (Mexique) pour 
réviser la loi concernant les autochtones de l’État de Chihuahua; 

 c) Avis sur les dispositions relatives aux droits de l’homme de la 
Constitution provisoire du Népal; 

 d) Suivi par le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone de la 
révision de la Constitution de la Sierra Leone de 1991 par des activités de 
persuasion et de promotion, la tenue de consultations entre les parties prenantes (par 
exemple, le barreau et les organisations non gouvernementales de Sierra Leone), et 
des recommandations de modifications; 

 e) Examen du projet de loi antiterrorisme afghan dans le cadre du Comité 
de la réforme du droit pénal; en coordination avec la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (UNAMA); 
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 f) Examen de projets de loi en République centrafricaine (y compris le code 
électoral, le code pénal, le code de procédure pénale, les lois sur le travail et les lois 
de justice militaire); 

 g) Examen par les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de 
projets de loi dans différents pays, en particulier ceux concernant la peine capitale, 
la lutte contre le terrorisme, les infractions liées au terrorisme, la législation sur 
l’état de droit et l’état d’urgence et la législation et les procédures concernant le 
respect de la loi et les migrations, les évictions et le système de santé; à l’intention 
des victimes de violations des droits de l’homme, des gouvernements, des 
organisations non gouvernementales et des partenaires des Nations Unies; par les 
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales dans le cadre de leurs mandats 
respectifs; en coordination avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme; financé par le budget ordinaire et par des ressources extrabudgétaires. 

Exécution. Dans le cadre du mandat général du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, à la demande des autorités nationales compétentes 
(par exemple, le comité de rédaction de la Constitution provisoire du Népal), les 
opérations sur le terrain ou le PNUD, financé dans le cadre des ressources existantes 
(budget ordinaire, contributions d’autorités nationales). 

407. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Appui et 
avis techniques pour l’élaboration de plans nationaux d’action en matière de 
droits de l’homme (par exemple, en Angola et en Colombie). 

Exécution. À la demande des autorités nationales (par exemple, le Ministère 
angolais de l’intérieur), en coopération avec les autorités nationales compétentes, 
financé par le budget ordinaire. 

408. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Assistance 
et avis pour la création d’institutions nationales des droits de l’homme, 
notamment sur leur nature, leurs fonctions, leurs pouvoirs et leurs responsabilités, 
par les moyens suivants : 

 a) Avis sur le cadre constitutionnel ou législatif approprié, analyses 
comparatives, coopération technique, évaluation des besoins, formulation de 
projets et missions d’évaluation : voir paragraphe 251 ci-dessus; 

 b) Participation à des missions consultatives et organisation de 
colloques [en Belgique, au Chili, aux Comores, en Italie, au Pakistan, en Uruguay et 
au Kosovo (Serbie) et en Écosse (Royaume-Uni)]; 

 c) Appui et avis de fond concernant l’amendement de la législation 
relative à la Commission des droits de l’homme des Maldives (en liaison étroite 
avec le Secrétariat du Commonwealth); 

 d) Procédures de nomination des membres de la Commission des droits 
de l’homme de Sri Lanka et concernant la Commission nationale des droits de 
l’homme du Népal; 

 e) Facilitation de consultations, ateliers et assistance technique (aux 
Comores, au Lesotho, à Madagascar et au Zimbabwe) en coopération avec le PNUD 
et grâce à des fonds du PNUD); 

 f) Assistance technique au Gouvernement du Burundi pour 
l’élaboration du cadre juridique d’établissement d’une commission nationale 
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des droits de l’homme (en coopération avec le Ministère de la solidarité, des droits 
de l’homme et de l’égalité des sexes et avec le PNUD); 

 g) Activités de suivi, notamment organisation de colloques et fourniture 
d’appui concernant les projets de loi (avec la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’Iraq); 

 h) Appui technique à la rédaction de la loi d’habilitation de la 
Commission nationale indépendante des droits de l’homme du Libéria, en 
particulier en ce qui concerne la composition de cet organe; 

 i) Appui au processus de sélection et de nomination des membres de la 
Commission des droits de l’homme de la Sierra Leone (par le Bureau intégré des 
Nations Unies en Sierra Leone sur la base de la résolution 1620 du Conseil de 
sécurité du 31 août 2005). 

409. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Appui 
technique au travail des institutions nationales des droits de l’homme, par 
exemple : 

 a) Appui aux comités de district de promotion et de protection des 
droits de l’homme et participation à différents autres organismes de 
coordination (par exemple, l’approche sectorielle en matière de protection et le 
module relatif à la coordination et à la gestion des camps); 

 b) Assistance à la Commission ougandaise des droits de l’homme pour 
renforcer ses capacités à l’égard de ses centres de coopération civile-militaire 
aux fins des enquêtes sur les violations des droits de l’homme commises par la 
police et les militaires, en proposant des voies de réparation par la médiation et en 
organisant des activités de promotion et de sensibilisation, et appui technique à la 
Commission dans l’établissement de critères d’admissibilité des cas/plaintes, par 
l’élaboration de procédures claires pour la réception, le traitement et 
l’acheminement des plaintes; 

 c) Analyse des mécanismes existants pour appliquer de façon adéquate 
le droit foncier et de propriété lors de la reconstruction après conflit et, le cas 
échéant, soutien de ces mécanismes en coopération avec les partenaires; 

 d) Appui à la Commission des droits de l’homme de Sierra Leone pour 
l’établissement d’arrangements institutionnels et de modalités opérationnelles, 
l’élaboration d’un règlement intérieur, la création et le renforcement des capacités 
des membres et du personnel de la Commission, la formulation d’un plan d’action 
national, le financement, la promotion des traités internationaux, l’harmonisation et 
la mise en œuvre des lois, par le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone 
et en vertu de la résolution 1620 (2005) du Conseil de sécurité; 

 e) Assistance à l’établissement et au fonctionnement de la commission 
des nominations en Afghanistan (par la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, en coopération avec le cabinet du Président afghan, financé par le 
Gouvernement canadien); 

 f) Avis et appui à la Commission indépendante des droits de l’homme 
en Afghanistan, notamment en dispensant une formation au personnel chargé des 
technologies de l’information; 

 g) Appui au Bureau de l’Ombudsman en Angola; 
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 h) Avis sur les normes internationales relatives aux enquêtes, aux 
poursuites et aux peines liées à la violence fondée sur le sexe en Colombie; à 
l’intention des membres du Congrès et des organisations non gouvernementales 
colombiens; 

 i) Appui à la réforme globale du système judiciaire en Angola; par la 
commission présidentielle de réforme du système judiciaire; en coordination avec le 
PNUD, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et l’UNICEF; à l’intention des 
membres de la commission de réforme, des procureurs, des organisations non 
gouvernementales et de la population angolaise en général; financé par le budget 
ordinaire; 

 j) Assistance au renforcement du bureau du rapporteur national et de 
la Commission nationale des droits de l’homme du Népal en ce qui concerne les 
compétences de fond et techniques dans le domaine du trafic et des migrations, de 
l’amélioration de la documentation judiciaire et de l’accès à la justice. 

410. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Surveillance des droits de l’homme dans le cadre d’élections (par exemple, au 
Togo en mai 2007). 

Exécution. En vertu du mandat général du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. 

411. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Appui aux 
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales pour les questions 
relatives à l’état de droit, comme les questions de gouvernance et les structures et 
processus de droit public (par exemple, principes de base et lignes directrices 
relatifs aux évictions et aux déplacements causés par le développement, lignes 
directrices sur la conception et la mise en œuvre compatibles avec les droits de 
l’homme de réformes économiques et de programmes relatifs à la dette; lignes 
directrices sur les droits de l’homme et les catastrophes naturelles; contribution aux 
réformes constitutionnelles et juridiques aux Maldives, contribution aux efforts en 
cours pour adopter des réformes juridiques et constitutionnelles au Népal en matière 
de droits des peuples autochtones, les Dalit et autres minorités; mécanismes de lutte 
contre la discrimination raciale et autre), notamment au moyen de visites dans les 
pays, de communications, d’activités de sensibilisation et de rapports thématiques. 

Exécution. En vertu d’un mandat du Conseil des droits de l’homme (auparavant de 
la Commission des droits de l’homme), financé par le budget ordinaire et des 
ressources extrabudgétaires. 

412. Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Appui à 
l’introduction des droits de l’homme dans les programmes scolaires, notamment 
en soutenant la mise en œuvre de programmes pilotes d’éducation sur les droits de 
l’homme (par exemple, le plan colombien d’éducation sur les droits de l’homme), à 
l’intention des autorités gouvernementales (par exemple, le ministère de 
l’éducation), après un conflit (par exemple en Angola). 

Exécution. À la demande des autorités gouvernementales (par exemple, le ministère 
de l’éducation), financé par le budget ordinaire. 

413. Division du droit commercial international du Bureau des affaires 
juridiques. Élaboration de lois et de dispositions législatives types et de guides 
juridiques et législatifs : voir paragraphe 236 ci-dessus. 
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414. Bureau des affaires juridiques, Division du droit commercial 
international. Appui à la réforme nationale en matière de droit commercial 
international (par exemple, vente de marchandises, insolvabilité, règlement des 
différends, transport, commerce électronique, achats, sécurité des transactions), 
notamment sous la forme de séances d’information, de colloques ou de symposiums 
régionaux et nationaux indépendants, de séries de colloques dans un ou plusieurs 
pays (projets opérationnels), d’évaluations des réformes juridiques pour aider les 
gouvernements, les organes législatifs et les autres autorités des pays en 
développement à examiner les législations existantes et à évaluer la nécessité d’une 
réforme du droit dans le domaine commercial, et d’assistance pour l’élaboration de 
lois nationales visant à mettre en œuvre les textes de la CNUDCI, à l’intention des 
responsables gouvernementaux (y compris les décideurs et les législateurs, et les 
autorités de réglementation et d’application), des juristes, des universitaires et des 
juges. 

Exécution. Secrétariat de la CNUDCI, en vertu de la résolution 2205 (XXI) de 
l’Assemblée générale, section I, paragraphe 8 b), c), d) et e), à la demande du 
gouvernement ou de l’organisation intéressés (par exemple, les organismes 
régionaux, bilatéraux ou multinationaux de développement), en coopération avec le 
gouvernement ou l’organisation requérants et en coordination avec les autorités 
nationales (comme les ministères), différentes organisations et entités, notamment 
les organismes d’aide multilatéraux (par exemple, la Banque mondiale) et bilatéraux 
(par exemple, l’Agence allemande de coopération technique (GTZ) et USAID) et les 
organisations non gouvernementales, financé dans le cadre de ressources 
extrabudgétaires (contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale de la 
CNUDCI pour les symposiums, projets conjoints avec d’autres institutions 
organisatrices). 

415. Division du droit commercial international du Bureau des affaires 
juridiques. Établissement d’indicateurs de fraude commerciale à des fins 
d’éducation et de prévention, à l’intention de toutes les parties prenantes (y 
compris les personnes, les entreprises et les autorités gouvernementales). 

Exécution. Conformément à une décision de la CNUDCI (A/59/17, par. 112), sur 
recommandation du Secrétariat de la CNUDCI et d’autres organisations, en 
coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, financé 
par le budget ordinaire. 

416. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED). Appui à l’établissement de moyens de production et d’offre 
pharmaceutiques et à l’implantation de cadres réglementaires d’accès aux 
médicaments, à l’intention des décideurs, des responsables gouvernementaux, du 
secteur privé (compagnies pharmaceutiques) dans les pays en développement (par 
exemple, au Botswana, en Éthiopie, au Kenya et en République-Unie de Tanzanie). 

Exécution. Par l’initiative de transfert de technologie et de droits de propriété 
intellectuelle, au titre des recommandations adoptées en 2005 par la Commission de 
l’investissement, de la technologie et des questions financières connexes, 
paragraphe 9 c), à l’initiative des Missions permanentes du Botswana et du Kenya à 
Genève et des Gouvernements allemand (Ministère fédéral de la coopération 
économique et du développement) et britannique (Ministère du développement 
international), en coordination avec le Secrétariat du Commonwealth et l’Agence 
allemande de coopération technique, ainsi que le réseau de Stockholm et les 
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conseillers sur la propriété intellectuelle d’intérêt public; financé par des ressources 
extrabudgétaires. 

417. CNUCED. Fourniture d’assistance dans le domaine du droit de la 
concurrence, par exemple : 

 a) Assistance à la rédaction de lois sur la concurrence et connexes, ainsi 
qu’à la création et au renforcement d’organismes de surveillance de la 
concurrence, à l’intention des fonctionnaires, des diplomates, des juges, des experts 
et des organismes compétents, et des organisations non gouvernementales 
intéressées dans les pays en développement; 

 b) Assistance à des pays en développement dans la réalisation des 
réformes juridiques nécessaires pour établir des tribunaux efficaces en vue 
d’appliquer les lois relatives à la concurrence et à la protection des 
consommateurs et les lois économiques connexes. 

Exécution. Dans le cadre du Consensus de São Paulo, paragraphes 2, 89, 95, 104; 
des Principes des Nations Unies relatifs à la concurrence 
(TD/RBP/CONF/10/Rev.2); des Principes directeurs des Nations Unies pour la 
protection du consommateur (A/C.2/54/L.24); de la résolution de la cinquième 
Conférence des Nations Unies chargée de revoir tous les aspects de l’Ensemble de 
principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral pour le contrôle 
des pratiques commerciales restrictives (TD/RBP/CONF.6/14); des conclusions 
adoptées aux septième et huitième sessions du Groupe intergouvernemental 
d’experts du droit et de la politique de la concurrence (voir TD/B/COM.2/CLP/57 et 
TD/B/COM.2/CLP/63). 

418. CNUCED (Division du commerce international des biens et services, et des 
produits de base). Appui à l’amélioration des capacités institutionnelles et 
humaines des pays adhérant à l’OMC (par exemple, assistance à la création d’un 
mécanisme interinstitutionnel de soutien à l’adhésion), à l’intention des ministères 
chargés de l’adhésion à l’OMC, des juristes, des universitaires, des institutions de 
recherche, des organisations non gouvernementales et du secteur privé touché par 
l’adhésion à l’OMC. 

Exécution. Par le service des négociations et de la diplomatie commerciales en vertu 
du Consensus de São Paulo (TD/410), paragraphe 98, à la demande des pays 
adhérents (l’assistance technique de la CNUCED est fournie sur demande et adaptée 
aux besoins spécifiques des pays); financé par des ressources extrabudgétaires 
soutenues par le budget ordinaire. 

419. Fonds des Nations unies pour la démocratie. Appui au renforcement de 
l’obligation redditionnelle, de la transparence et de l’intégrité, à l’intention des 
organisations non gouvernementales locales, régionales et internationales, des 
institutions des Nations Unies, des fonctionnaires, des médias et du public en 
général. 

Exécution. Dans le cadre de la description de projet approuvée, par les bureaux de 
pays du PNUD (sur la base d’un mémorandum d’entente), l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, les organisations non gouvernementales ou 
organisations internationales compétentes, financé par des contributions volontaires 
des États membres. 
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420. PNUD. Réduction de la pauvreté par la gestion foncière durable et le 
maintien de l’intégrité des écosystèmes fonciers, entre autres en aidant les pays et 
les communautés en matière de gestion des sols et de réforme des régimes fonciers, 
et en favorisant l’intégration et l’assimilation des principales conventions 
environnementales pour réduire la dégradation des sols, aider les utilisateurs des 
terres à s’adapter aux changements climatiques et maintenir les services grâce à 
l’intégrité des écosystèmes. 

Exécution. Dans le cadre du Plan stratégique du PNUD pour 2008-2011, domaine 
d’action Énergie et environnement. 

421. PNUD. Assistance électorale, notamment élaboration d’un certain nombre de 
produits et d’outils relatifs aux questions électorales, par exemple, l’enquête 
mondiale sur le coût des inscriptions électorales et des scrutins, réalisée avec 
l’International Foundation for election systems (IFES) et visant à aider les pays en 
développement à concevoir des moyens novateurs pour établir un budget d’élections 
d’un bon rapport coût-efficacité; la publication d’un recueil de lois électorales 
comparées dans la collection d’informations sur les processus électoraux EPIC avec 
l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA) et 
l’IFES; et un guide d’achat pour les élections dans les situations d’après conflit avec 
le Bureau des services d’achat interorganisations. 

Exécution. Plan stratégique du PNUD pour 2008-2011, à l’échelon mondial, 
régional et de pays, en collaboration étroite avec la Division de l’assistance 
électorale du Département des affaires politiques et d’autres institutions chefs de 
file mettant en œuvre des programmes d’appui électoral. 

422. PNUD. Appui, par le truchement de réformes législatives, au 
développement des capacités et au renforcement des institutions, dans tous les 
domaines de gouvernance démocratique (réforme constitutionnelle, commissions 
de réforme juridique, élections, appui parlementaire, lutte contre la corruption, 
décentralisation et gouvernance locale, questions sexospécifiques, droits de 
l’homme et justice, etc.) 

Exécution. Voir la page du portail Web du PNUD sur la gouvernance démocratique 
(http://www.undp.org/governance/) et sur la prévention des crises et le relèvement 
(http://www.undp.org/cpr/). 

423. PNUE. Services de consultation et assistance technique sur le droit et les 
institutions du domaine de l’environnement pour l’élaboration de lois (lois-cadres 
sur l’environnement, règlements, lois sur l’application des accords multilatéraux en 
matière d’environnement), notamment par des missions d’évaluation des besoins, 
l’examen des législations existantes et l’identification des lacunes, la surveillance 
du processus législatif, l’appui à des ateliers nationaux visant à créer un consensus 
entre les ministères compétents et les différentes parties prenantes. 

Exécution. En vertu de la résolution 3436 (XXX) de l’Assemblée générale et des 
décisions 21/23 et 23/1 du Conseil d’administration du PNUE, à la demande des 
gouvernements intéressés, en coordination avec le PNUD, les autorités nationales et 
les organismes environnementaux, financé grâce à des ressources extrabudgétaires 
et au Fonds pour l’environnement. 
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424. FNUAP. Appui aux initiatives visant à éliminer les mutilations génitales 
féminines, notamment par la réforme et l’application des lois, à l’intention des 
fonctionnaires, des diplomates, des juges et des législateurs (par exemple, au Bénin, 
au Burkina Faso, à Djibouti, en Égypte, en Éthiopie, en Gambie, au Kenya, au 
Nigéria, en Ouganda, au Sénégal et au Soudan). 

Exécution. En vertu de la Conférence internationale sur la population et le 
développement et de la Plate-forme d’action de Beijing, à la demande des 
gouvernements, en coordination avec les équipes de pays des Nations Unies. 

425. ONU-HABITAT. Appui à un programme de soutien à l’aménagement de 
l’espace municipal [au Kosovo (Serbie)], par le truchement d’une assistance aux 
municipalités dans l’élaboration de plans de développement municipal et urbain 
(assistance à l’emploi, orientations destinées aux organes de planification 
municipaux, fonctionnaires des gouvernements locaux, organisations non 
gouvernementales et secteur privé), d’un renforcement du dialogue entre les paliers 
municipal et central sur des questions relatives aux politiques locales, aux aspects 
législatifs et à l’aménagement de l’espace, du renforcement des capacités des 
organisations non gouvernementales et du secteur privé intéressés. 

Exécution. En vertu du paragraphe 180 du Programme pour l’habitat, dans le cadre 
des campagnes mondiales pour la gouvernance urbaine et pour la sécurité 
d’occupation d’ONU-HABITAT, à la demande du Ministère de l’environnement et 
de l’aménagement de l’espace du Kosovo (à la demande initiale de la MINUK) et en 
collaboration avec ce ministère, en coordination avec les autorités locales 
compétentes, les organisations non gouvernementales locales et internationales, la 
MINUK, d’autres institutions des Nations Unies, l’OSCE et l’Agence européenne de 
reconstruction; financé par des contributions volontaires d’États Membres. 

426. ONU-HABITAT. Appui à des initiatives de prévention du crime et pour la 
sécurité urbaine (par exemple, l’Initiative pour améliorer la sécurité à Nairobi) par 
l’examen et la mise à jour des règlements municipaux pour améliorer les services, à 
l’intention des autorités locales (par exemple, le Conseil municipal de Nairobi) et le 
gouvernement (par exemple, le Ministère kényan de gouvernement local). 

Exécution. Sur la base d’un mémorandum d’entente entre ONU-HABITAT et le 
gouvernement intéressé (par exemple, le Gouvernement du Kenya), en partenariat 
avec le PNUD, en collaboration avec les autorités locales et le Gouvernement, 
financé par le PNUD et ONU-HABITAT. 

427. ONU-HABITAT. Mise sur pied et gestion du Global Land Tool Network, 
qui fournit des ressources pour la mise en œuvre de politiques foncières favorables 
aux pauvres visant à assurer un accès équitable et durable à la terre et à l’utilisation 
des sols, à l’intention des gouvernements, des autorités locales, des organisations 
non gouvernementales, des spécialistes des questions foncières, des chercheurs, des 
donateurs, des utilisateurs des terres et des services publics. 

Exécution. En vertu du mandat d’ONU-HABITAT et de la résolution 59/239 de 
l’Assemblée générale, financé aux moyens d’un fonds global spécial et de 
contributions de donateurs. 

428. ONU-HABITAT. Appui à des programmes de bonne gouvernance (par 
exemple, le programme de réforme du secteur de la gouvernance, de la justice, du 
droit et de la loi et de l’ordre du Kenya) : voir paragraphe 537 ci-dessous. 
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429. Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Assistance 
technique à l’élaboration et à l’application de dispositions juridiques nationales 
et internationales sur l’asile, le statut des personnes déplacées et l’établissement 
de systèmes nationaux de protection efficaces, notamment assistance et avis pour 
la conception et l’amélioration de systèmes nationaux relatifs à l’asile 
conformément au droit international et aux besoins spécifiques des pays; 
participation directe aux organes de recours; formation des fonctionnaires et des 
membres d’organisations non gouvernementales; fourniture d’information sur les 
pays d’origine; avis sur les besoins de protection internationale dans des cas 
particuliers; présentation d’exposés en qualité d’amicus curiae devant les tribunaux; 
fourniture de matériel informatique et de logiciels pour permettre l’enregistrement 
en bonne et due forme; détermination du profil des demandeurs d’asile et des 
réfugiés et examen de dossiers. 

Exécution. Délégation compétente, en vertu du mandat général du HCR (pouvant 
être renforcé au niveau des pays par un mémorandum d’entente) et, le cas échéant, 
la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés (art. 35), à la demande des 
autorités nationales ou à l’initiative du HCR, à l’occasion avec l’aide de partenaires 
universitaires locaux; financé par le budget ordinaire de pays du HCR. 

430. HCR. Avis techniques sur l’application de dispositions juridiques 
nationales et internationales concernant l’acquisition de la citoyenneté et le 
statut des apatrides et sur l’instauration de systèmes administratifs efficaces, à 
l’intention des partenaires gouvernementaux et parlementaires, notamment : 
promotion de l’adhésion à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides, à 
la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie et à d’autres instruments 
contenant des dispositions concernant le droit à la nationalité et l’apatridie, et de la 
mise en œuvre de ces instruments; avis techniques sur la conception, la rédaction et 
la révision de lois sur la nationalité et autres lois pertinentes; assistance à la création 
de structures et de procédures administratives de mise en œuvre; assistance à 
l’enregistrement des naissances; soutien à la diffusion d’informations sur l’accès à 
la citoyenneté; soutien opérationnel pour résoudre les cas d’apatridie; sensibilisation 
en vue de garantir l’exercice des droits de nationalité des personnes antérieurement 
apatrides. 

Exécution. Délégation compétente, en consultation avec le bureau régional et la 
Section de la politique de protection et des conseils juridiques, dans le cadre du 
mandat du HCR lié à la prévention et à la réduction de l’apatridie et à la protection 
des apatrides, à la demande des autorités nationales (gouvernement, partenaires 
parlementaires) ou à l’initiative du HCR, avec l’appui des centres de soutien 
régionaux et de partenaires universitaires locaux, en coopération avec les autorités 
nationales (gouvernement, institutions des droits de l’homme), organisations 
intergouvernementales régionales (par exemple, Conseil de l’Europe, OSCE, OEA, 
Organisation juridique consultative pour les pays d’Asie et d’Afrique), financé 
principalement dans le cadre du budget de pays du HCR, y compris certains projets 
financés conjointement avec l’Union européenne. 

431. HCR. Activités liées à l’enregistrement, à l’établissement de documents et 
au profil des personnes du ressort du HCR, notamment les réfugiés, les 
demandeurs d’asile et les personnes risquant de devenir apatrides, ainsi que les 
personnes déplacées dans leur propre pays, à l’intention des autorités 
gouvernementales et d’autres partenaires nationaux. 
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Exécution. En vertu du mandat général du HCR (pouvant être renforcé dans les pays 
par un mémorandum d’entente), à la demande des autorités nationales ou à 
l’initiative du HCR, en coopération avec le gouvernement national. 

432. HCR. Activités de promotion des droits au logement, à la terre et à la 
propriété des personnes du ressort du HCR, notamment les réfugiés, les rapatriés, 
les apatrides et les personnes déplacées, à l’intention des autorités gouvernementales 
(notamment judiciaires) et d’autres partenaires. 

Exécution. En vertu du mandat général du HCR, à la demande des autorités 
nationales ou de partenaires des Nations Unies (ONU-HABITAT), ou à l’initiative 
du HCR, financé principalement par le budget ordinaire de pays du HCR. 

433. UNICRI. Assistance technique à l’appui des droits de l’enfant et des 
jeunes (notamment grâce à la création d’un tribunal pour mineurs, d’un département 
de la justice des mineurs au Ministère de la justice, d’un centre de documentation et 
d’une base de données au sein de l’institut national de l’enfance, et d’un réseau de 
centres de prévention et de réinsertion), en renforçant les capacités des personnes 
chargées de la justice des mineurs, de l’organisation de campagnes de sensibilisation 
et d’information et de l’assistance technique dans le domaine juridique; à l’intention 
du personnel du secteur de la justice des mineurs et des agents de la force publique, 
du personnel des services sociaux et des organisations non gouvernementales, dans 
les situations d’après conflit (comme le programme de défense des droits de l’enfant 
et des jeunes en Angola). 

Exécution. Statut de l’UNICRI, article II, sur la demande du Gouvernement 
concerné (Angola), la composante sociale ayant été confiée à des organisations non 
gouvernementales. L’UNICRI surveille directement le déroulement des opérations, 
en partenariat avec le Gouvernement (Ministères angolais de la justice et des 
affaires sociales) et en collaboration avec le PNUD et l’UNICEF. Financement 
assuré à l’aide de fonds extrabudgétaires réservés et de dons du Ministère italien des 
affaires étrangères. 

434. UNICRI. Activités visant à renforcer l’état de droit afin de lutter contre la 
criminalité organisée et la corruption (par exemple, en Serbie et au 
Monténégro), consistant notamment à rationaliser davantage la législation serbe de 
sorte que l’on puisse lutter contre la criminalité organisée et la corruption à la faveur 
d’une réforme du système judiciaire, à harmoniser le droit interne et les normes 
européennes et internationales, et à renforcer la capacité des juges et des procureurs 
de combattre la criminalité organisée et la corruption en leur dispensant une 
formation consacrée à la législation internationale pertinente et aux meilleures 
pratiques, fondée en particulier sur l’expérience de l’Italie; à l’intention des 
parlementaires, des procureurs et des juges serbes. 

Exécution. Statut de l’UNICRI, article II, en coordination avec l’Université de 
Florence et en collaboration avec des partenaires locaux (Institut de droit comparé et 
Centre de formation judiciaire de Belgrade). Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires alloués par le Ministère italien des affaires étrangères. 

435. UNIFEM. Renforcement des capacités et de la responsabilisation en vue 
de favoriser l’égalité des sexes dans le cadre des réformes constitutionnelles 
dans les situations d’après conflit, notamment grâce au programme relatif à la 
responsabilisation au service de la défense des droits fondamentaux de la femme 
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mis en œuvre en Europe du Sud-Est (Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Serbie et 
Kosovo). 

Exécution. Résultats 1 et 2 du Plan de financement pluriannuel pour 2004-2007 
d’UNIFEM (DP/2004/5), à l’initiative de ce Fonds et en coopération avec les 
institutions nationales œuvrant pour l’égalité des sexes, des organisations non 
gouvernementales, des experts et d’autres organisations internationales. 

436. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Conseils et 
assistance au profit de la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme (adoption de la législation requise en la matière; et acquisition des 
connaissances, des moyens et du savoir-faire nécessaires pour faire appliquer les 
lois, mener des enquêtes financières et engager des poursuites, déceler, saisir et 
confisquer le produit d’activités criminelles et les fonds et avoirs de terroristes, et 
mettre sur pied des organes régionaux faisant office de groupes d’action financière), 
notamment au moyen d’activités de formation, de campagnes de sensibilisation, de 
publications, et des outils de recherche disponibles (Réseau international 
d’information sur le blanchiment de l’argent); à l’intention des responsables des 
services de l’État, des parlementaires, des juges, des procureurs, des policiers, des 
contrôleurs financiers et des organismes responsables de la réglementation, des 
cellules de renseignement financier et des institutions financières du secteur privé. 

Exécution. Programme mondial contre le blanchiment de l’argent, Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
(1988), Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
(2000), Déclaration politique adoptée par l’Assemblée générale à sa vingtième 
session extraordinaire (A/RES/S-20/2) (1998), Convention des Nations Unies contre 
la corruption (2003), Convention internationale pour la répression du financement 
du terrorisme (1999), résolution 60/288 de l’Assemblée générale et résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité (résolution 1624 (2005) par exemple); sur la 
demande d’États Membres ou d’organisations partenaires, et en coopération avec 
d’autres entités des Nations Unies (comme le Comité contre le terrorisme et sa 
Direction exécutive) et des organisations internationales (comme le Fonds monétaire 
international, la Banque mondiale, INTERPOL, l’Organisation mondiale des 
douanes, le Secrétariat du Commonwealth, le Groupe d’action financière de l’OCDE 
(et ses divers organes régionaux), l’OSCE et plusieurs banques régionales de 
développement). Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires et au titre 
du budget ordinaire. 

437. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (Groupe de la lutte 
contre la corruption). Assistance technique dans le cadre de l’action contre la 
corruption (y compris la promotion de la circulation des informations et la 
rationalisation des politiques, stratégies et programmes mis en œuvre par les 
membres du Groupe international de coordination de la lutte contre la corruption et 
l’ensemble des acteurs de la lutte contre la corruption), visant à renforcer la capacité 
des institutions nationales chargées de la lutte contre la corruption et de la justice 
pénale de prévenir et de combattre efficacement la corruption ainsi que de saisir et 
de confisquer le produit de la corruption aux échelons tant national qu’international; 
à l’intention des responsables des services de l’État, des décideurs, des 
parlementaires, des institutions nationales, du système judiciaire, des procureurs, 
des avocats et des organisations non gouvernementales. 
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Exécution. Convention des Nations Unies contre la corruption, résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale (comme la résolution 61/181) et du Conseil 
économique et social (la résolution 2006/24, par exemple); à la demande d’États 
Membres et en coopération avec le pays hôte. Financement assuré à l’aide de fonds 
extrabudgétaires. 

438. UNOPS. Appui, dans le domaine de l’état de droit, aux institutions 
publiques (comme l’Office kosovar des biens immobiliers) chargées d’enregistrer 
les différents litiges relatifs aux biens immobiliers privés et d’aider les tribunaux à 
les régler, de faire appliquer les décisions finales sur le plan juridique et 
d’administrer les propriétés abandonnées, en contrôlant directement l’administration 
des droits de l’homme, la gestion des contrats, les achats et les services logistiques; 
à l’intention de la Commission des litiges relatifs aux logements et aux biens 
immobiliers et du public. 

Exécution. Sur la demande et au nom de la MINUK. Financement assuré par divers 
donateurs (comme l’Agence européenne de reconstruction, les États-Unis d’Amérique 
et la Suisse). 

439. UNOPS. Appui aux initiatives en faveur du développement social et 
économique durable, par l’intermédiaire d’un processus de réforme régional axé 
sur la bonne gestion des affaires publiques et la rationalisation de la gestion dans le 
secteur public (en améliorant la gestion des ressources humaines et en renforçant 
l’intégrité, la transparence et la responsabilisation dans le cadre de la prestation des 
services publics, d’une part, et les capacités des institutions, d’autre part), en 
particulier grâce au programme relatif à la bonne gouvernance pour l’appui au 
développement dans les pays arabes. 

Exécution. À la demande des gouvernements concernés (ministres et représentants 
de 16 pays de la région, septembre 2004) et sur la base d’un accord avec le PNUD, 
en collaboration avec son Bureau régional pour les États arabes et son Bureau des 
politiques et de l’appui aux programmes. Financement assuré au moyen de fonds 
alloués au titre des MCARB du PNUD et de la participation aux coûts. 
 

 1.7 Activités relatives à la fourniture d’une assistance technique  
ou de conseils aux organisations non gouvernementales  
dans le domaine de l’état de droit 
 

440. HCDH. Fourniture d’une assistance technique pour l’organisation de 
procès d’intérêt public et l’élaboration de projets de loi, en particulier dans les 
domaines de la législation antiterroriste, du droit pénal, de l’impunité et du droit à 
un procès équitable; à l’intention des organisations non gouvernementales nationales 
(par exemple, au Népal). 

Exécution. Bureau extérieur concerné (par exemple, Bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme au Népal), en vertu d’un accord entre le Haut-Commissaire et 
le Gouvernement; à la demande des organisations non gouvernementales 
concernées. Financement assuré au titre du budget ordinaire. 

441. HCDH. Offre de subventions pour l’exécution à l’échelon local de projets 
d’éducation et de formation dans le domaine des droits de l’homme, y compris 
une formation portant sur les droits de l’homme et le règlement des conflits destinée 
au personnel pénitentiaire, à l’administration locale et aux organisations non 
gouvernementales, une formation et une assistance juridique au profit des groupes 
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vulnérables, et des campagnes d’information; à l’intention des organisations non 
gouvernementales nationales et locales. 

Exécution. Projet « Aider les communautés tous ensemble » (Projet Droits de 
l’homme ACT), exécuté par le HCDH et le PNUD. 

442. Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement. 
Appui à l’établissement de groupes parlementaires de soutien dans les pays les 
moins avancés et les pays donateurs, notamment en renforçant les capacités de 
bonne gouvernance dans le but de mettre plus efficacement en œuvre la Déclaration 
de Bruxelles et le Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour la 
décennie 2001-2010, qui prévoit entre autres engagements une vaste stratégie de 
réduction de la pauvreté et est adapté aux besoins particuliers des pays les moins 
avancés, ainsi qu’en donnant à ces pays la possibilité de privilégier l’infrastructure 
sociale et la prestation de services sociaux, de promouvoir une culture de la paix, de 
redoubler d’efforts en vue de régler les conflits de manière pacifique, de favoriser 
l’intégration sociale et d’adopter des mesures en vue de garantir le respect des droits 
de l’homme et de renforcer les mécanismes favorisant la participation et la 
protection de tous les peuples. 

Exécution. Mandat du Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 
développement et Déclaration de Bruxelles et Programme d’action en faveur des 
pays les moins avancés pour la décennie 2001-2010 (auxquels l’Assemblée générale 
a souscrit dans sa résolution 55/279); en collaboration avec l’Union 
interparlementaire. Financement assuré au moyen de fonds extrabudgétaires. 
 

 1.8 Activités relatives à la promotion et à la diffusion  
des questions liées à l’état de droit 
 

443. Département des affaires politiques – HCDH 17F

17. Informations au sujet des 
questions relatives à l’état de droit et éducation sur ces questions, en particulier 
grâce à la mise à jour d’une bibliothèque et d’un site Web regroupant des 
renseignements sur les droits de l’homme (assurée par le Centre d’information et de 
documentation sur les droits de l’homme), à l’organisation de réunions et de débats, 
et à la publication périodique d’un journal consacré aux droits de l’homme; à 
l’intention du public, dans une situation d’après conflit (par exemple, au 
Tadjikistan). 

Exécution. Bureau extérieur concerné (UNTOP au Tadjikistan notamment), en vertu 
de son mandat, sur recommandation du spécialiste des droits de l’homme et en 
collaboration avec le Centre d’information et de documentation sur les droits de 
l’homme. Financement assuré à l’aide de fonds extrabudgétaires. 

444. Département des affaires politiques – HCDH 18F

18. Promotion de 
l’établissement d’institutions indépendantes chargées de défendre les droits de 
l’homme, grâce à l’organisation de conférences internationales, à la diffusion de 
publications, à la réalisation de campagnes de presse et à l’organisation d’actions de 

__________________ 

 17  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont rendu compte des mêmes activités. 
 18  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont rendu compte des mêmes activités. 
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persuasion lors de rencontres de haut niveau, dans une situation d’après conflit (au 
Tadjikistan notamment). 

Exécution. Bureau extérieur concerné (par exemple, UNTOP), en vertu de son 
mandat, à la demande d’organismes des Nations Unies créés en vertu d’instruments 
relatifs aux droits de l’homme et du HCDH et sur recommandation du spécialiste 
des droits de l’homme, et en coordination avec d’autres organismes internationaux 
(par exemple, PNUD et OSCE au Tadjikistan), d’organismes étrangers (comme 
l’Agence suédoise de coopération internationale pour le développement, la 
Direction suisse du développement et de la coopération, et l’Institut danois des 
droits de l’homme, au Tadjikistan). Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires. 

445. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Programme d’information, 
dans une situation d’après conflit; à l’intention de la population rwandaise : 

 a) Programmes de sensibilisation au Rwanda. Le Tribunal a 
régulièrement organisé des ateliers de sensibilisation dans le but de faire mieux 
connaître et comprendre ses travaux dans toutes les provinces du Rwanda. Ces 
ateliers offrent la possibilité à des personnes de toutes conditions de venir 
s’informer des activités du Tribunal et d’en comprendre l’importance pour le peuple 
rwandais, ainsi que d’exprimer leurs points de vue et de faire part de leurs 
impressions à des fonctionnaires du Tribunal, qui informent directement la 
population locale des activités du Tribunal. Durant les ateliers, une attention 
particulière est accordée aux réactions de l’assistance, afin de continuer à 
perfectionner le contenu des interventions. Le programme a étendu ses campagnes 
de sensibilisation aux établissements scolaires du secondaire; 

 b) Relations avec les médias. Le programme facilite le travail des 
journalistes rwandais qui couvrent au quotidien les activités du Tribunal à Arusha. Il 
subventionne aussi les déplacements de journalistes rwandais des médias 
audiovisuels et de la presse écrite au Tribunal, afin qu’ils puissent recueillir des 
informations de première main et rendre compte directement d’événements 
importants tels que le prononcé de jugements, les audiences de la Chambre d’appel 
et l’ouverture de nouveaux procès. Des enregistrements audio ou vidéo des 
audiences du Tribunal sont en outre distribués aux journalistes qui peuvent en 
assurer la diffusion sur les stations publiques et privées du Rwanda; 

 c) Visites et séminaires. Dans le cadre du programme, des visites du 
Tribunal à Arusha sont régulièrement organisées, et elles donnent l’occasion à des 
avocats, à des personnalités religieuses, à des défenseurs des droits de l’homme et à 
des représentants de la société civile rwandais d’assister aux audiences de procès en 
cours et d’en observer le déroulement ainsi que de s’informer sur divers aspects des 
activités du Tribunal. 

Exécution. Résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité; en coopération avec le Gouvernement, les universités, les organes 
d’information et les organisations non gouvernementales. Financement au titre du 
budget ordinaire et à l’aide de fonds extrabudgétaires. 

446. HCDH. Campagnes de sensibilisation aux droits de l’homme, à l’intention 
des administrations locales (par exemple, les préfectures en République 
centrafricaine). 
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Exécution. En coopération avec des organisations locales (comme les mouvements 
de jeunesse en République centrafricaine). 

447. HCDH. Organisation de consultations nationales et de séminaires 
d’information consacrés aux travaux de la Commission nationale des droits de 
l’homme, avec les autorités nationales et locales, les organisations non 
gouvernementales, les médias et le public; à l’intention de la population, dans une 
situation d’après conflit (par exemple, au Burundi). 

Exécution. Bureau extérieur concerné (par exemple, le BINUB au Burundi), en vertu 
de la résolution 1719 (2006) du Conseil de sécurité, à la demande des autorités 
publiques et en coopération avec elles (par exemple, Ministère de la solidarité 
nationale, des droits de l’homme et de l’égalité des sexes du Burundi), ainsi qu’avec 
le PNUD. Financement au titre du Fonds pour la consolidation de la paix. 

448. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Diffusion d’indicateurs de fraude commerciale à des fins 
d’éducation et de prévention, à l’intention de toutes les parties prenantes sur le 
terrain (y compris les particuliers, les sociétés et les autorités publiques). 

Exécution. Rapport de la CNUDCI sur les travaux de sa trente-septième session 
(Supplément no 17, A/59/17, par. 112), sur recommandation du secrétariat de la 
CNUDCI et d’autres organisations, et en coopération avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Financement au titre du budget ordinaire. 

449. ONUSIDA. Élaboration du manuel sur le VIH et les droits de l’homme 
destiné aux institutions nationales de défense des droits de l’homme; à 
l’intention de ces institutions, des programmes nationaux de lutte contre le sida, des 
organisations non gouvernementales et du public. 

Exécution. Conjointement avec le HCDH. 

450. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Promotion de l’appui 
électoral, de l’instruction civique, des partis politiques, du dialogue 
démocratique, des processus constitutionnels et de l’accès à l’information; à 
l’intention des organismes des Nations Unies, des partis politiques nationaux, des 
organisations non gouvernementales et du public (en particulier les femmes et les 
groupes défavorisés). 

Exécution. Autres organismes des Nations Unies (par exemple, PNUD et UNIFEM) 
et organisations non gouvernementales, à la demande des organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales concernés, et en coopération avec 
le PNUD (sur la base d’un mémorandum d’accord, le cas échéant). Financement 
assuré au moyen de contributions volontaires d’États Membres. 

451. PNUD. Appui, par le truchement de réformes législatives, au 
développement des capacités et au renforcement des institutions, dans tous les 
domaines de gouvernance démocratique (voir le paragraphe 422 ci-dessus). 

452. ONU-HABITAT. Publication d’un manuel relatif au régime foncier; à 
l’intention des membres des tribunaux locaux, des auxiliaires d’avocat travaillant 
avec les communautés de déplacés, du personnel des organismes d’aide humanitaire, 
des responsables des services de l’État et de la population touchée (en Ouganda). 

Exécution. Programme pour l’habitat [par. 40 l), 43 z), 170 à 176, 208 d) et e), et 
228 c)], résolution HSP/GC/19/7, résolution 59/239 de l’Assemblée générale et 
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résolution HSP/GC/20/17, à la demande de l’équipe de pays des Nations Unies et du 
Gouvernement concerné (par exemple, Ministère ougandais des terres, du logement 
et du développement urbain), d’organisations non gouvernementales locales et 
internationales, des comités de district chargés de la gestion des catastrophes, des 
organismes fonciers concernés et des collectivités touchées, et en coopération avec 
eux. Financement assuré au moyen de contributions volontaires d’États Membres. 
 

 2. Activités relatives à l’administration de la justice  
et à l’application des lois 
 

 2.1 Activités relatives au renforcement des capacités dans les domaines  
de l’administration de la justice et de l’application des lois 
 

453. Département des affaires politiques. Élaboration et organisation de 
programmes et de cours de formation, par exemple : 

 a) Mise en place dans les écoles de police, par le bureau extérieur 
concerné, de programmes de formation en droit international, à l’intention des 
élèves policiers (par exemple, programme de l’UNTOP mis en œuvre à l’école de 
police relevant du Ministère tadjik de l’intérieur, financé par l’ambassade du 
Royaume-Uni); 

 b) Organisation de cours sur les droits de l’homme, la justice des 
mineurs et la lutte contre le terrorisme pour les responsables des services de 
l’État (comme le personnel des établissements pénitentiaires) et des acteurs non 
étatiques (comme l’ordre des avocats), en Iraq par exemple (en coordination avec 
l’UNICEF, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, la force 
multinationale en Iraq et les autorités nationales); 

 c) Formation consacrée aux procédures policières et au respect des 
droits de l’homme [comme celle qu’a organisée le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau [BANUGBIS)]. 

454. Département des opérations de maintien de la paix. Participation à la 
formation des fonctionnaires de la justice, y compris en aidant les autorités 
nationales à organiser des stages de formation et les interlocuteurs nationaux à 
ouvrir des établissements de formation et à organiser des activités directes, soit 
notamment celles ci-après : 

 a) Formation de juristes travaillant dans le système de justice militaire, 
assurée par la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC), en collaboration avec des interlocuteurs 
nationaux; 

 b) Offre par la MINUL d’un concours aux juristes afin qu’ils soient en 
mesure de former leurs collègues, grâce à l’accroissement des moyens de la 
faculté de droit; 

 c) Offre par la MINUK (y compris par l’intermédiaire de ses diverses 
composantes) d’une assistance en vue de la création d’un établissement de 
formation judiciaire et organisation d’une large gamme d’activités de formation; 

 d) Formation des juristes et élaboration des textes portant création 
d’une institution nationale de formation judiciaire (École de la magistrature) par 
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la MINUSTAH, en coopération avec le Ministère de la justice et de la sécurité 
publique. 

 À l’intention du Ministère de la justice, des facultés de droit, des écoles de la 
magistrature et des juristes du pays bénéficiaire (en dernière analyse, les 
bénéficiaires seront les institutions juridiques et judiciaires du pays hôte et la société 
dans son ensemble). 

Exécution. Missions de maintien de la paix, en vertu de leur mandat, sur la demande 
des autorités du pays hôte et en coordination avec divers acteurs appartenant ou non 
au système des Nations Unies. Financement au titre du budget de chaque opération 
de paix. 

455. Département des opérations de maintien de la paix. Activités visant à 
renforcer les capacités des policiers et du personnel chargé du maintien de 
l’ordre, y compris dans les cas où le personnel des composantes de police des 
opérations de paix appuie la réforme, la restructuration et la reconstruction des 
services de police et d’autres services de maintien de l’ordre en dispensant des 
activités de formation et des conseils et en assurant un parrainage, ainsi que dans les 
cas où une aide est apportée directement (pour la rénovation des installations et 
l’achat de véhicules, de matériel de communication et d’autre matériel de maintien 
de l’ordre). Depuis 1991, 25 pays ont bénéficié d’une telle aide : 

 a) En Afghanistan, en Angola, en Bosnie-Herzégovine, au Burundi, au 
Cambodge, en Côte d’Ivoire, en Croatie, en El Salvador, en ex-République 
yougoslave de Macédoine, en Géorgie, au Guatemala, en Guinée-Bissau, en Haïti, 
au Kosovo (Serbie), au Libéria, au Mozambique, en République centrafricaine, en 
République démocratique du Congo, au Rwanda, en Sierra Leone, en Somalie, au 
Soudan, au Tadjikistan, au Tchad et au Timor-Leste, des opérations de paix des 
Nations Unies ont été chargées d’aider les autorités à établir de nouvelles structures 
de maintien de l’ordre ou à renforcer les capacités et l’intégrité de celles qui 
existaient; 

 b) Outre une importante assistance matérielle, la MONUC a offert une 
formation et des conseils à la Police nationale congolaise, notamment sur des 
questions ayant trait à la sécurité des élections; 

 c) Le BINUB a dispensé une formation et des conseils à la Police 
nationale burundaise dans le domaine des normes internationales relatives à la 
police et aux droits de l’homme; 

 d) Outre une importante assistance matérielle, la MINUL a offert une 
formation de base et une formation avancée aux membres de la Police nationale 
libérienne, notamment aux fins de la rénovation des commissariats et des 
centres de formation; 

 e) La Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS), le BINUSIL, la 
MINUSTAH et la Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT) ont 
mené des activités de soutien similaires. 

Exécution. Missions de maintien de la paix, en vertu de leur mandat établi par le 
Conseil de sécurité; en coordination avec d’autres acteurs du système des Nations 
Unies, le pays hôte, les donateurs et les organisations régionales. Financement au 
titre du budget de chacune des missions, tel qu’approuvé par l’Assemblée générale 
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(ainsi qu’au moyen de contributions faites par des donateurs au profit des activités 
visant à renforcer les capacités). 

456. Département des opérations de maintien de la paix. Recrutement et 
formation du personnel pénitentiaire (y compris l’élaboration et l’application de 
politiques et de procédures d’agrément, d’une stratégie nationale en matière de 
formation, de programmes d’enseignement, d’activités de formation à l’intention 
des nouvelles recrues et de programmes d’encadrement, de gestion et de formation 
spécialisée), par exemple : 

 a) Conseils donnés par les spécialistes des questions pénitentiaires de la 
MINUS pour la mise au point d’une procédure d’agrément en vue de 
l’intégration des ex-combattants dans le système pénitentiaire; 

 b) Gestion du recrutement et de la formation des gardiens de prison ou 
appui dans ce sens par les fonctionnaires de la MINUK, de l’ATNUTO, de la 
MINUSTAH, de l’ONUCI, de la MINUL et de la MANUA chargés des ressources 
humaines dans le système pénitentiaire ou de la formation, sur la demande des 
gouvernements hôtes; 

 c) Élaboration et mise en œuvre d’une procédure d’agrément par la 
MINUK et la MINUL. 

Exécution. Missions de maintien de la paix, en vertu de leur mandat, à la demande 
du pays hôte et en coordination avec le PNUD, le HCDH et les donateurs bilatéraux. 
Financement au titre du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix, avec 
l’aide de donateurs. 

457. Département des opérations de maintien de la paix. Élaboration de 
manuels rassemblant les enseignements tirés de l’expérience, ainsi que de 
documents de politique générale, d’orientation et de formation se rapportant 
au renforcement des systèmes juridique, judiciaire et pénitentiaire et des 
institutions chargées d’assurer le respect des lois; à l’intention des juges, des 
procureurs, des spécialistes de l’état de droit, des fonctionnaires du système 
judiciaire, des gardiens de prison, des responsables de l’application des lois, des 
États Membres et des cadres supérieurs des missions de maintien de la paix. 

Exécution. Missions de maintien de la paix, en vertu de leur mandat; en 
coordination avec le PNUD, le HCDH, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, le CICR, Penal Reform International et les États Membres, et sous le 
contrôle des responsables des groupes des affaires judiciaires de chaque opération 
de paix. Évaluation effectuée par le Bureau de l’état de droit et les institutions 
chargées de la sécurité. Financement au titre du compte d’appui aux opérations de 
maintien de la paix (et à l’aide de fonds extrabudgétaires pour ce qui est de 
l’élaboration de la première version du guide d’initiation au système judiciaire, du 
manuel d’orientation en matière correctionnelle et des études consacrées aux 
enseignements tirés de l’expérience). 

458. Département des opérations de maintien de la paix. Atelier annuel et 
formation au profit des responsables des composantes judiciaire et pénitentiaire 
des opérations de paix des Nations Unies, afin de renforcer la capacité de ces 
opérations d’aider les autorités nationales à rétablir et à renforcer les systèmes 
juridique, judiciaire et pénitentiaire dans des situations d’après conflit. Cette 
formation porte notamment sur la planification stratégique, la gestion de projets, la 
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mobilisation de ressources et le renforcement des capacités, en plus d’aborder des 
questions de fond relevant des trois domaines considérés. À l’intention des 
spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires (en dernière analyse, les 
bénéficiaires sont les pays hôtes où le système des Nations Unies aide à promouvoir 
l’état de droit). 

Exécution. Section consultative du droit pénal et des questions judiciaires du Bureau 
de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité et Service intégré de 
formation du Département des opérations de maintien de la paix; en coordination 
avec le HCDH, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, le Bureau 
des affaires juridiques et le PNUD, en vertu du mandat global du Département des 
opérations de maintien de la paix consistant à apporter un appui aux opérations de 
paix et à les encadrer. Financement au titre du compte d’appui aux opérations de 
maintien de la paix et du budget des différentes missions de maintien de la paix. 

459. Département des opérations de maintien de la paix. Exploitation du 
réseau de spécialistes de l’état de droit établi par le Département des opérations 
de maintien de la paix (réseau d’information sur Internet et instrument à la 
disposition des spécialistes de l’état de droit des missions administrées par le 
Département et de leurs homologues travaillant au siège provenant de divers 
organismes des Nations Unies, en particulier les spécialistes des questions 
policières, judiciaires et pénitentiaires), qui permet notamment d’accéder à plus 
de 1 100 documents relatifs à l’état de droit, de faire circuler les questions posées 
par les membres et de diffuser régulièrement un bulletin d’information mettant en 
lumière l’évolution récente de la situation dans le domaine de l’état de droit; à 
l’intention du personnel des opérations de paix chargé des questions policières, 
juridiques et judiciaires, ou encore des questions carcérales et pénitentiaires. 

Exécution. Section consultative du droit pénal et des questions judiciaires du Bureau 
de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité et Section des meilleures 
pratiques de maintien de la paix; en coordination avec le United States Institute of 
Peace, en vertu du mandat global du Département des opérations de maintien de la 
paix consistant à apporter un appui aux opérations de paix et à les encadrer. 
Financement au titre du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix (un 
facilitateur a été affecté par un État Membre). 

460. Département des opérations de maintien de la paix. Élaboration d’un 
manuel à l’usage du personnel chargé des questions pénitentiaires dans les 
opérations de soutien à la paix et formation du personnel pénitentiaire à l’aide 
de ce manuel. 

Exécution. Section consultative du droit pénal et des questions judiciaires du Bureau 
de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité, en coordination avec 
l’International Centre for Prison Studies. Financement assuré par un État Membre 
(Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth du Royaume-Uni). 

461. CEA. Organisation de réunions spéciales consacrées au renforcement de 
l’efficacité de l’action menée par le système judiciaire contre la corruption; à 
l’intention des experts africains luttant contre la corruption et des juges. 

Exécution. Quatrième Forum pour le développement de l’Afrique (octobre 2004), en 
coordination avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
Financement au titre du budget ordinaire. 



 A/63/64

 

14908-26877 
 

462. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Participation à la sélection 
et à la formation des fonctionnaires de la justice; à l’intention des juges et du 
personnel d’appui de la Cour suprême et des hautes instances judiciaires du Rwanda 
ainsi que du système judiciaire rwandais. 

Exécution. En coordination avec le système judiciaire rwandais, en vertu des 
résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité et des documents 
relatifs à la stratégie de fin de mandat du Tribunal. Financement au titre du budget 
ordinaire du Tribunal et du Fonds d’affectation spéciale pour l’appui aux activités 
du Tribunal pénal international pour le Rwanda. 

463. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Mise en œuvre de 
programmes visant à renforcer les capacités, notamment celles : 

 a) Du Département des prisons rwandais (personnel de l’administration 
pénitentiaire); 

 b) Du ministère public rwandais (personnel du Bureau du Procureur 
général et du secteur judiciaire du Rwanda); 

 c) Des systèmes de gestion des dossiers judiciaires (personnel du Bureau 
du Procureur général et du secteur judiciaire du Rwanda). 

Exécution. En coordination avec le Département des prisons, le Bureau du Procureur 
général et le système judiciaire du Rwanda, en vertu des résolutions 955 (1994) et 
1534 (2004) du Conseil de sécurité et des documents relatifs à la stratégie de fin de 
mandat du Tribunal. Financement au titre du budget ordinaire du Tribunal et du 
Fonds d’affectation spéciale, ainsi qu’à l’aide de contributions versées par des 
partenaires au développement rwandais. 

464. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Mise en œuvre de 
programmes de communication et de formation, par exemple : 

 a) Formation du personnel des tribunaux et des spécialistes du droit 
dans les Balkans, pour promouvoir l’état de droit; 

 b) Formation de spécialistes du droit en ex-Yougoslavie pour leur 
donner les moyens de traiter les affaires de crime de guerre et de faire appliquer 
les normes juridiques internationales dans leur pays; 

 c) Planification et organisation de conférences, de séminaires et 
d’activités de formation, tant à La Haye qu’en ex-Yougoslavie, sur les questions 
concernant le Tribunal et l’état de droit. 

Exécution. Financement assuré à l’aide de fonds extrabudgétaires alloués par 
l’Union européenne. 

465. HCDH. Organisation de stages de formation et d’ateliers concernant les 
droits de l’homme, par exemple : 

 a) Formation aux droits de l’homme dispensée au personnel 
pénitentiaire à Tarawa (18 au 20 avril 2007), à l’intention des établissements 
pénitentiaires et du Département de la police kiribatiens. Financement assuré au 
moyen des fonds alloués aux projets du HCDH; 

 b) Sessions de formation destinées aux juges et aux procureurs, à 
l’intention des magistrats du Burkina Faso, de l’Égypte et du Maroc, organisées en 
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application des résolutions 2005/80 de la Commission des droits de l’homme et 
60/158 de l’Assemblée générale, en coordination avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Financement assuré par l’Office; 

 c) Établissement d’un nouveau sous-groupe à l’École de police relevant 
du Ministère de l’intérieur tadjik pour assurer la formation en droit 
international des avocats, à l’intention des élèves policiers, assuré par l’UNTOP en 
vertu de son mandat, en coordination avec le Ministère de l’intérieur et l’École de 
police. Financement assuré par l’ambassade du Royaume-Uni; 

 d) Formation des magistrats, des juges, des policiers, des procureurs de 
la police, des procureurs publics, du personnel des tribunaux locaux, des 
membres de l’ordre des avocats, des responsables de l’administration 
pénitentiaire et de l’armée en Sierra Leone, y compris l’élaboration d’un manuel 
sur le processus judiciaire, le recueil des textes pertinents en matière de droit et de 
procédure pénaux, l’élaboration d’un manuel à l’intention des procureurs de la 
police, d’un manuel sur les droits de l’homme et l’état de droit destiné aux tribunaux 
locaux (juridictions traditionnelles), d’un manuel sur les droits de l’homme et le 
droit humanitaire à l’intention de l’armée, d’un manuel sur les normes 
internationales et nationales se rapportant aux prisons, et d’un manuel sur les droits 
de l’homme dans le cadre de la justice pénale à l’intention des agents de police, et 
l’organisation de multiples stages de formation, évaluations, ateliers et programmes 
visant à renforcer les capacités; à l’intention des tribunaux, du Ministère des affaires 
intérieures, du Cabinet du Procureur, des procureurs de la police, de la police sierra-
léonaise, de l’armée, des détenus, du personnel pénitentiaire et du public; opérations 
exécutées par le bureau extérieur concerné (BINUSIL en Sierra Leone), en 
coordination avec le Ministère de la justice sierra-léonais, la police, l’appareil 
judiciaire, le Ministère des affaires intérieures, le Département des prisons, le 
Ministère de la protection sociale, le programme de développement du secteur de la 
justice, la faculté de droit, l’ordre des avocats et d’autres organismes non 
gouvernementaux, comme le CICR, en application des résolutions 1620 (2005) et 
1734 (2006) du Conseil de sécurité, de la Stratégie de consolidation de la paix pour 
la Sierra Leone et de la stratégie pour la réduction de la pauvreté. Financement 
assuré par le HCDH, le PNUD, le BINUSIL et le Fonds pour la consolidation de la 
paix en Sierra Leone; 

 e) Formation à l’application à l’échelon local des normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, à l’intention des juges locaux et 
fédéraux au Mexique; 

 f) Programmes de formation au Burundi sur l’administration de la 
justice, la réforme judiciaire, les instruments relatifs aux droits de l’homme, la 
justice pénale, le droit humanitaire, le droit pénal international et le droit 
militaire, à l’intention des juges, des procureurs, des avocats, du personnel de 
l’appareil judiciaire, des greffiers, des militaires, du personnel chargé du maintien 
de l’ordre, du personnel des services de renseignement, du personnel pénitentiaire et 
des détenus; action menée en vertu des résolutions 1545 (2004) et 1719 (2006) du 
Conseil de sécurité et d’un mémorandum d’accord conclu entre le HCDH et le 
Gouvernement burundais, en coordination avec le Ministère de la justice, le 
Ministère de la défense, le Ministère de l’intérieur, le Bureau du Président et le Chef 
du Service du renseignement du Burundi. Financement au titre du budget ordinaire; 
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 g) Programmes de formation consacrés aux instruments relatifs aux 
droits de l’homme, à la justice pénale, à l’administration de la justice, au droit 
du travail, au régime foncier et aux voies procédurales en Angola, à l’intention 
des procureurs publics, de la police, des représentants des organismes 
gouvernementaux dans les provinces et des organisations non gouvernementales, en 
coordination avec le Cabinet du Procureur général de l’Angola. Financement au titre 
du budget ordinaire; 

 h) Aide à la refonte des programmes de formation professionnelle 
destinés aux magistrats en Angola, y compris en ce qui concerne les instruments 
relatifs aux droits de l’homme et l’administration de la justice, en coordination avec 
le PNUD et l’UNICEF. Financement au titre du budget ordinaire; 

 i) Formation technique des auxiliaires d’avocat au Burundi, à l’intention 
du personnel judiciaire, des défendeurs et des requérants, en vertu d’un 
mémorandum d’accord conclu entre le HCDH et le Gouvernement burundais, en 
coordination avec le Ministère burundais de la justice. Financement au titre du 
budget ordinaire; 

 j) Dans le nord de l’Ouganda, formation des auxiliaires d’avocat aux 
questions relatives aux droits de l’homme et aux questions méthodologiques 
(comme les techniques d’interrogation), et offre d’un appui à diverses organisations 
non gouvernementales nationales et internationales aux fins de renforcer leur 
capacité de contrôler la situation quant au respect des droits de l’homme dans les 
camps et les zones de retour, à l’intention des victimes de violations des droits de 
l’homme et d’abus, des auxiliaires d’avocat et d’autres organisations non 
gouvernementales locales; 

 k) Formation des responsables de la Direction nationale afghane de la 
sécurité à Kaboul, assurée par la MANUA en coordination avec la Commission 
indépendante des droits de l’homme en Afghanistan, le Projet italien pour la justice 
et l’Institut supérieur international des sciences criminelles. Financement assuré par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 

 l) Série d’ateliers en Guinée-Bissau sur le code de conduite des forces de 
police et les règles relatives au recours à la force; 

 m) En Angola, formation des formateurs de la police aux instruments 
relatifs aux droits de l’homme et au droit conventionnel, à l’intention des 
responsables de l’application des lois. Financement au titre du budget ordinaire; 

 n) Organisation d’un séminaire en République centrafricaine sur le rôle 
de la justice dans la consolidation de l’état de droit, à l’intention des magistrats, 
des avocats et des notaires; 

 o) Formation aux normes internationales présentant un intérêt pour les 
responsables de l’application des lois et formation des formateurs (en 
incorporant dans les programmes de formation les normes relatives aux droits de 
l’homme), à l’intention des écoles de police à Gaza et à Jéricho (territoires 
palestiniens occupés); 

 p) Formation à la surveillance et à la communication de renseignements 
conformément à la résolution 1612 (2005) du Conseil de sécurité (notamment en 
ce qui concerne les rôles et responsabilités des organes publics chargés d’assurer le 
respect des lois vis-à-vis de la défense et du respect des droits de l’homme, des 
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droits de l’enfant et de la femme, et des Principes directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays), à l’intention des responsables des 
services de l’État, des forces de défense et de police et des organisations non 
gouvernementales dans le nord de l’Ouganda, et en coopération avec l’UNICEF, le 
HCR et Save the Children en Ouganda; 

 q) Atelier visant à améliorer les droits reconnus aux femmes par la loi et 
le système de justice pénale, organisé par la MANUA à l’intention des juges, des 
procureurs, de la police et des défenseurs des droits de la femme en Afghanistan. 

466. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Offre d’une formation et d’un appui à la communauté juridique 
pour qu’elle parvienne à s’organiser, notamment sous la forme d’associations 
d’avocats, car cela est nécessaire à la mise en route des mécanismes de 
répression; à l’intention des responsables des services de l’État (notamment les 
dirigeants, les parlementaires, les organismes responsables de la réglementation et 
les autorités chargées de l’exécution), des juristes, des universitaires et des juges, les 
objectifs étant les suivants : 

 a) Faire mieux connaître à la communauté juridique les autres mécanismes 
de règlement des différends; 

 b) Conseiller et aider les associations professionnelles, les organisations 
d’avocats, les chambres de commerce et les centres d’arbitrage au sujet des 
questions ayant trait aux procédures d’arbitrage et de médiation et à l’application 
des sentences arbitrales prononcées par les tribunaux; 

 c) Grâce à des cours de formation spécialement conçus pour les juges et les 
juristes, faciliter la mise en œuvre, l’interprétation et l’application de la législation 
commerciale actuelle fondée sur les textes de la CNUDCI, y compris dans les 
domaines de l’arbitrage commercial, de l’insolvabilité et des questions relatives aux 
opérations garanties; 

 d) Élaboration de documents pédagogiques et techniques relatifs à ces 
questions. 

Exécution. Secrétariat de la CNUDCI, avec l’aide du gouvernement ou de 
l’organisation ayant fait une demande; en coordination avec divers organismes et 
organisations, notamment des institutions multilatérales (comme la Banque 
mondiale) et bilatérales (par exemple, Agence allemande de coopération technique 
et USAID), des organisations humanitaires, des autorités nationales (comme des 
ministères) et diverses organisations internationales, régionales ou nationales, tant 
gouvernementales que non gouvernementales, en vertu des alinéas b), c), d) et e) du 
paragraphe 8 de la section II de la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, 
conformément à ce que l’Assemblée a réaffirmé dans sa résolution 61/33, à la 
demande de gouvernements ou d’organisations (par exemple, des organismes d’aide 
au développement bilatéraux, régionaux et multinationaux), et sur recommandation 
du secrétariat de la CNUDCI. Financement assuré au moyen de fonds 
extrabudgétaires (y compris des contributions volontaires au Fonds d’affectation 
spéciale pour les colloques de la CNUDCI, et par l’intermédiaire de projets menés 
conjointement avec d’autres institutions participantes). 

467. Bureau des affaires juridiques (Division du droit commercial 
international). Promotion de la compréhension et de la connaissance de la 
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coopération judiciaire transfrontière à l’occasion de colloques multinationaux 
consacrés aux questions judiciaires, en particulier pour ce qui est de l’insolvabilité 
transnationale; à l’intention des juges et des responsables des services de l’État 
assumant des responsabilités dans le domaine de l’insolvabilité. 

Exécution. En vertu de la résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale, section II, 
paragraphe 8, en coordination avec INSOL International et la Banque mondiale. 
Financement assuré par INSOL International et la Banque mondiale. 

468. ONUSIDA. Formation des juges, des avocats et des responsables de 
l’application des lois aux questions liées au VIH et aux droits de l’homme, y 
compris à l’intention des dirigeants ayant une influence sur les coutumes locales. 

469. PNUD. Formation dans plusieurs pays à l’intention des organisations 
d’auxiliaires d’avocat. 

Exécution. Partenaires nationaux, en coopération avec des organisations spécialisées 
et les bureaux de pays du PNUD. 

470. PNUD. Appui aux droits de l’homme, état de droit, accès à la justice et 
sécurité grâce au programme relatif au secteur judiciaire, qui vise à assurer 
l’accès de tous à la justice, l’indépendance, l’impartialité et l’honnêteté des juges, la 
diffusion des notions élémentaires de droit, l’offre d’une assistance juridique, 
l’adoption de lois favorables aux pauvres et la participation citoyenne à la réforme 
de la justice et de l’appareil judiciaire, en appuyant les programmes de réforme de la 
justice, le renforcement des capacités et la protection (appui au développement de 
plans d’action nationaux dans le domaine des droits de l’homme, adoption d’une 
approche de la programmation axée sur les droits de l’homme, soutien aux 
initiatives relatives aux droits de l’homme prévoyant des activités d’information 
civiques, des campagnes de sensibilisation, le renforcement ou la création de 
bureaux du médiateur et l’extension des institutions de défense des droits de 
l’homme au niveau infranational (voir http://www.undp.org/governance/sl-justice.htm). 

Exécution. Les partenaires nationaux ou régionaux, les bureaux de pays du PNUD, 
les centres régionaux, les centres de contact sous-régionaux ou le siège. 

471. PNUD. Activités de renforcement des capacités dans le domaine de la 
justice (appui aux centres nationaux de formation juridique ou judiciaire, formation 
en cours d’emploi et services consultatifs techniques). 

Exécution. Les partenaires nationaux ou régionaux, les bureaux de pays du PNUD, 
les centres régionaux, les centres de contact sous-régionaux ou le siège. 

472. PNUD. Création et renforcement d’institutions juridiques et judiciaires à 
l’échelle des pays. 

Exécution. Les partenaires nationaux ou régionaux, les bureaux de pays du PNUD, 
les centres régionaux, les centres de contact sous-régionaux ou le siège. 

473. PNUE. Programmes de formation sur les actes illégaux en ce qui concerne 
l’environnement (par exemple, commerce d’espèces dangereuses, commerce des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone et exploitation forestière 
illégale) à l’intention des responsables de l’application des lois (notamment les 
agents des douanes, les policiers, etc.) afin d’améliorer l’application des 
conventions relatives à l’environnement (par exemple, la Convention de Vienne 
pour la protection de la couche d’ozone) : voir paragraphe 215 plus haut. 
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474. PNUE. Formation sur le droit et les procédures en vigueur en ce qui 
concerne l’environnement à l’intention des membres du personnel judiciaire et 
des juristes (notamment les procureurs, y compris les procureurs généraux, les 
inspecteurs, enquêteurs, agents des douanes, gardes-chasses, responsables de 
l’application des lois, organisations non gouvernementales et responsables des 
différents départements gouvernementaux, y compris les ministères en charge de la 
législation sur l’environnement). 

Exécution. Au titre des décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du Conseil 
d’administration du PNUE et du Programme de Montevideo III; sur demande des 
gouvernements et autres acteurs concernés du monde juridique; en coordination 
avec les centres régionaux pour l’environnement, les organisations spécialisées dans 
le droit de l’environnement, les universités, les organismes environnementaux 
nationaux et les instituts de formation judiciaire; financé au moyen du Fonds pour 
l’environnement et de ressources extrabudgétaires. 

475. PNUE. Maintien du Programme mondial du PNUE à l’intention des 
magistrats pour ce qui est du rôle de l’appareil judiciaire en ce qui concerne 
l’application et le respect du droit de l’environnement, et par exemple : 

 a) Organisation d’un Colloque mondial des magistrats sur le développement 
durable et l’état de droit, Johannesburg, du 18 au 20 août 2002; 

 b) Organisation d’une Réunion spéciale de magistrats en vue de 
l’établissement d’un plan de travail donnant suite au Colloque de magistrats en ce 
qui concerne le renforcement des capacités des juges, procureurs et autres acteurs 
juridiques, à Nairobi, les 30 et 31 janvier 2003; 

 c) Tenue de plusieurs réunions d’évaluation et de planification des besoins 
des présidents de tribunaux régionaux; 

 d) Mise au point d’outils de formation et de référence, notamment d’un 
manuel établi par des magistrats dans le cadre du programme de renforcement des 
capacités des magistrats; 

 e) Organisation de programmes de formation des formateurs avec des juges 
de la Cour de justice de l’Afrique de l’Est; 

 f) Programmes nationaux de formation des juges dans de nombreux pays. 

Exécution. Au titre des décisions 21/23, 22/17/IIA et 23/1 du Conseil 
d’administration du PNUE et du Programme de Montevideo III; sur demande des 
gouvernements et autres acteurs juridiques concernés; en coordination avec les 
centres régionaux pour l’environnement, les organisations spécialisées dans le droit 
de l’environnement, les universités, les organismes environnementaux nationaux et 
les instituts de formation judiciaire; financé au moyen du Fonds pour 
l’environnement et de ressources extrabudgétaires. 

476. FNUAP. Prise en compte systématique des droits des femmes et des droits 
en matière de procréation dans l’administration de la justice (par exemple, à 
l’intention des magistrates des cours suprêmes d’Amérique latine, des Caraïbes et 
d’Espagne) : 

 a) En renforçant les capacités en matière d’échange de l’information et de 
coordination des initiatives pour promouvoir la prise en compte des questions 
d’égalité des sexes et des droits de l’homme dans l’administration de la justice; 
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 b) En formulant et mettant en œuvre des stratégies de renforcement des 
capacités pour permettre une meilleure interprétation et application des lois et le 
développement de la jurisprudence en ce qui concerne la promotion de l’égalité des 
sexes et des droits de l’homme, en particulier des droits en matière de procréation. 

Exécution. Au titre de la Conférence internationale sur la population et le 
développement, en partenariat avec la Fundación Justicia y Género; activités 
financées au moyen des ressources ordinaires. 

477. FNUAP. Appui aux initiatives de renforcement des capacités de la police 
nationale en ce qui concerne la prise en compte systématique des questions 
d’égalité des sexes et la prévention de la violence familiale (par exemple, en 
Afghanistan, en Haïti, au Honduras, en Roumanie, au Soudan et en Ukraine). 

Exécution. À la demande des gouvernements, dans le cadre de la suite donnée à la 
Conférence internationale sur la population et le développement et au Programme 
d’action de Beijing.  

478. HCR. Appui aux tribunaux en ce qui concerne la suite donnée aux 
demandes d’asile (par exemple, au moyen de la formation des juges et de la 
fourniture de documents juridiques de référence), à l’intention du ministère de la 
justice, des tribunaux, des juges et des avocats. 

Exécution. Au titre du Statut du HCR; à son initiative ou à la demande d’un avocat 
dans une affaire donnée; financé essentiellement au moyen des ressources ordinaires 
du budget national du HCR. 

479. UNICRI. Offre d’une assistance dans le domaine de l’administration de la 
justice (par exemple, cours de formation des juges, procureurs et autres 
membres du personnel de justice en Albanie sur la lutte contre la criminalité 
organisée, notamment le trafic illicite et la corruption, à toutes les étapes des 
enquêtes et procédures criminelles); et notamment formation de collègues 
formateurs ou de certains membres du personnel de justice pénale (procureurs, juges 
et agents de police) qui formeront par la suite leurs collègues et leurs collaborateurs 
dans le cadre du service; à l’intention des procureurs, juges et agents de police.  

Exécution. Au titre de l’article II du Statut de l’UNICRI; sur recommandation 
conjointe du Bureau de l’UNICRI et du Gouvernement albanais; en coordination 
avec le Ministère albanais de la justice (partenaire), l’École de la magistrature de 
Tirana (partenaire), et la Direzione Investigativa Antimafia (échange d’expertise); 
activités financées au moyen de ressources extrabudgétaires (affectées) et des fonds 
octroyés par le Ministère italien des affaires étrangères. 

480. ONUDC. Formations sur la criminalité transnationale organisée, la 
corruption et l’entraide judiciaire à l’intention des fonctionnaires et des 
magistrats : voir paragraphe 376 ci-dessus. 

481. Groupe de la lutte contre la corruption de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Activités de sensibilisation sur l’intégrité 
judiciaire, afin d’élaborer des projets d’assistance technique, d’en encadrer 
l’exécution et d’en assurer le suivi; à l’intention de la magistrature, des responsables 
gouvernementaux, des décideurs politiques, des législateurs, des institutions 
nationales, des procureurs, des avocats et des organisations non gouvernementales. 
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Exécution. Au titre de la résolution 2006/23 du Conseil économique et social; sur 
demande d’un État Membre; en coordination avec le pays hôte, les membres du 
groupe pour l’intégrité judiciaire, le PNUD, l’American Bar Association et l’Istituto 
di Ricerca sui Sistemi Giudiziari; activités financées au moyen de ressources 
extrabudgétaires. 
 

 2.2 Activités liées à l’offre d’une assistance technique ou de conseils  
en ce qui concerne l’administration de la justice et l’application des lois 
 

482. Direction exécutive du Comité contre le terrorisme. Facilitation de l’offre 
aux États Membres d’une assistance technique en matière de lutte contre le 
terrorisme par des organismes spécialisés dans les questions d’état de droit ou 
le renforcement des institutions; à l’intention des responsables gouvernementaux, 
des organismes chargés de l’application des lois et du contrôle des frontières, des 
appareils judiciaires, etc. 

Exécution. Au titre des directives du Comité contre le terrorisme en ce qui concerne 
l’assistance technique (S/AC.40/2005/PG.1); en coordination avec l’ONUDC, le 
HCDH, le PNUD, le Conseil de l’Europe, l’Union européenne et les organismes 
gouvernementaux chargés de la lutte contre le terrorisme, notamment les 
mécanismes de coordination interinstitutions et les États donateurs; activités 
financées au moyen des ressources ordinaires. 

483. Département des affaires économiques et sociales. Offre d’un appui dans 
le cadre de la réforme du système judiciaire (par exemple, appui dans le cadre de 
la réforme du système judiciaire au Togo), à l’intention du Gouvernement togolais et 
d’autres institutions nationales. 

Exécution : Au titre d’une lettre d’accord signée avec le pays hôte; à la demande du 
PNUD et du Gouvernement togolais; en coordination avec le Ministère de la justice 
et la Division de l’administration publique et de la gestion du développement; 
activités financées par le PNUD. 

484. Service de la gouvernance et de l’administration publique du Département 
des affaires économiques et sociales. Offre d’un appui technique, en particulier 
en ce qui concerne le renforcement des capacités de gestion et de médiation des 
conflits; à l’intention des responsables gouvernementaux et de leurs homologues 
dans les organisations non gouvernementales. 

Exécution. Au titre de la résolution 50/225 de l’Assemblée générale; à la demande 
des États Membres, des bureaux de pays de l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations régionales; en coordination avec le PNUD; activités financées au 
moyen des fonds du PNUD qui sont destinés aux projets et d’autres ressources 
extrabudgétaires. 

485. Département des affaires politiques. Offre d’une assistance en matière de 
lutte contre le terrorisme, la criminalité transnationale, le blanchiment 
d’argent et le trafic de stupéfiants et autres trafics illicites, notamment en ce 
qui concerne la saisie et la destruction de cocaïne, à l’intention du ministère de la 
justice. 

Exécution. Par les bureaux extérieurs compétents (par exemple, le BANUGBIS); 
dans le cadre de son mandat; sur demande de la police judiciaire du pays hôte; en 
coopération avec l’ONUDC; activités financées au moyen des ressources ordinaires. 
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486. Département des affaires politiques. Offre d’une expertise en ce qui 
concerne les normes internationales relatives aux enquêtes criminelles, et 
notamment les termes de référence et méthodologies des enquêtes médico-légales, 
les pratiques d’interrogatoire et les droits des témoins et des suspects; à l’intention 
des autorités gouvernementales, en particulier les autorités judiciaires, et notamment 
les juges, agents de police, procureurs et militaires (par exemple, au Liban). 

Exécution. Par la Division des enquêtes de la Commission d’enquête internationale 
indépendante, sous la supervision du Commissaire et sous le contrôle du Conseil de 
sécurité, en application de ses résolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 
1686 (2006) et 1748 (2007); sur demande des autorités nationales, en coopération 
avec d’autres entités des Nations Unies (Département de l’appui aux missions, 
Bureau des affaires juridiques, FINUL, CESAO, PNUD, Bureau du Coordonnateur 
spécial des Nations Unies pour le Liban); activités financées au moyen des 
ressources ordinaires. 

487. Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient/Département des affaires politiques. Réforme du secteur 
judiciaire (par exemple, en Palestine); à l’intention du Ministère palestinien de la 
justice, du système judiciaire palestinien et du peuple palestinien. 

Exécution. Au titre de la résolution 1515 (2003) du Conseil de sécurité, de la 
résolution 48/213 de l’Assemblée générale, de la Feuille de route du Quatuor axée 
sur des résultats en vue d’un règlement permanent du conflit israélo-palestinien 
prévoyant deux États (S/2003/529); sur recommandation du Bureau du 
Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-
Orient par l’intermédiaire des mécanismes internationaux de coordination des 
donateurs (forum de développement local, groupe chargé des stratégies de 
gouvernance et groupes d’appui aux réformes judiciaire et législative); en 
coordination avec les membres du groupe d’appui à la réforme judiciaire; activités 
financées au moyen des ressources ordinaires. 

 Voir aussi le paragraphe 233 ci-dessus. 

488. HCDH/Département des affaires politiques 19F

19. Aide aux initiatives de 
réforme du système carcéral, et notamment contribution à la présentation de la 
réforme du système pénitentiaire à la réunion du Groupe des principes afin d’obtenir 
un soutien aux plus hauts niveaux, et publication de documents sur la conduite de la 
police et les droits des détenus; à l’intention des fonctionnaires, de l’appareil 
carcéral, des détenus, des organisations non gouvernementales et du grand public 
(par exemple, au Tadjikistan). 

Exécution. Par les bureaux extérieurs compétents (par exemple, l’UNTP); dans le 
cadre de son mandat; sur recommandation du Département des affaires politiques; 
en coordination avec le CICR, la Direction du développement et de la coopération; 
l’OSCE et le corps diplomatique; activités financées au moyen des ressources 
ordinaires et de fonds extrabudgétaires. 

489. Département des opérations de maintien de la paix. Offre d’une expertise 
dans le domaine technique et de la planification en ce qui concerne la gestion 
des groupes vulnérables dans les établissements carcéraux, en particulier les 
femmes, les jeunes et les malades mentaux, et notamment diffusion d’information 

__________________ 

 19  Le Département des affaires politiques et le HCDH ont déclaré mener le même type d’activités. 
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sur les normes internationales relatives à la détention de femmes, de jeunes et de 
malades mentaux, et offre de conseils sur les meilleures pratiques et les approches 
concrètes pour gérer ces groupes aux besoins spéciaux lorsque les ressources 
disponibles sont limitées; à l’intention des membres du personnel des systèmes 
carcéraux nationaux et des systèmes nationaux de justice pénale. 

Exécution. Par la mission de maintien de la paix compétente; dans le cadre de son 
mandat; sur demande des pays hôtes; en coordination avec les partenaires du 
système des Nations Unies, notamment l’UNICEF, l’Organisation des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, le PNUD et UNIFEM, ainsi qu’avec les organisations 
non gouvernementales nationales et internationales; activités financées sur le budget 
de l’opération de la paix concernée. 

490. Département des opérations de maintien de la paix. Facilitation de la 
sensibilisation de la communauté aux questions ayant trait au système carcéral, 
grâce à la diffusion d’information sur les meilleures pratiques pour amener les 
organisations non gouvernementales et les collectivités locales à appuyer la réforme 
du système pénal; à l’intention des systèmes carcéraux nationaux, des systèmes 
nationaux de justice pénale et de la population dans son ensemble.  

Exécution. Par la mission de maintien de la paix compétente; dans le cadre de son 
mandat; sur demande du pays hôte; en coordination avec les partenaires des 
organismes des Nations Unies offrant un appui aux établissements carcéraux, le 
service d’information de la mission et les organisations non gouvernementales 
nationales; activités financées sur le budget de l’opération de la paix concernée. 

491. Département des opérations de maintien de la paix. Recrutement et 
formation (et notamment contrôle de sécurité) du personnel carcéral national 
[par exemple, offre de conseils en vue du développement d’un processus de contrôle 
dans le cadre de l’intégration des anciens combattants dans le système carcéral 
(MINUS, MINUL), gestion du recrutement et de la formation des agents nationaux 
ou offre d’un appui dans ce domaine (MINUK, ATNUTO, MINUSTAH, ONUCI, 
MINUL et MANUA); développement et mise en place d’une procédure de contrôle 
(MINUK et MINUL)]; au sortir d’un conflit. 

Exécution. Par les opérations de paix compétentes, au titre de leurs mandats 
respectifs; sur demande du pays hôte; en coopération avec d’autres entités des 
Nations Unies (par exemple, le PNUD ou le HCDH) et les donateurs bilatéraux; 
activités financées au titre du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 
et grâce au soutien des donateurs. 

492. Département des opérations de maintien de la paix. Développement de 
politiques et procédures opérationnelles gouvernant la gestion du système 
pénitentiaire, notamment (mais pas seulement) en ce qui concerne le déroulement 
des opérations quotidiennes dans les établissements carcéraux, la gestion des 
prisons, le développement institutionnel, les lois et règlements carcéraux, les 
politiques carcérales, la gestion du personnel, le maintien de la sécurité, la 
préparation en cas d’incident majeur, les services de santé, les liens avec les 
tribunaux et la police, la discipline des prisonniers et l’application des normes 
internationales relatives aux droits de l’homme; à l’intention du personnel du 
système pénitentiaire national. 
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Exécution. Par la mission de maintien de la paix compétente, dans le cadre de son 
mandat; sur demande du pays hôte; en coordination avec d’autres entités appuyant 
les programmes de formation nationaux, notamment le PNUD, le HCDH, 
l’Organisation des Nations Unies contre la drogue et le crime et les programmes 
bilatéraux; activités financées au titre du budget de l’opération de la paix.  

493. Département des opérations de maintien de la paix. Facilitation d’un 
processus visant à ouvrir au sein des quartiers généraux des services spécialisés 
dans les ressources humaines, l’administration et la gestion du budget des 
systèmes carcéraux nationaux, et notamment dans les politiques et procédures de 
recrutement et de contrôle, l’administration et la gestion du budget; et le 
recrutement et la formation des fonctionnaires assumant ces rôles; à destination des 
systèmes pénitentiaire et de justice pénale nationaux. 

Exécution. Par la mission de maintien de la paix compétente; au titre de son mandat; 
sur demande du pays hôte; en coordination avec les autres entités appuyant ces 
fonctions; activités financées au titre du budget de l’opération de paix. 

494. Département des opérations de maintien de la paix. Apport d’une 
expertise et d’une assistance dans les domaines technique et de la planification 
par les spécialistes des questions pénitentiaires et les experts des questions 
carcérales au sein de la mission pour favoriser le renforcement institutionnel 
des systèmes pénitentiaires nationaux qui sont fragilisés ou qui se sont 
effondrés, et notamment (mais pas seulement) en ce qui concerne la détermination 
des structures organisationnelles du système pénitentiaire, les besoins en locaux, les 
besoins en personnel, les processus de planification opérationnelle, la préparation en 
cas d’incident majeur, les besoins dans le domaine législatif et sur le plan des 
politiques et des procédures, la participation des organisations non 
gouvernementales, le développement de partenariats à l’échelle nationale et 
internationale et le développement de contacts et de liens avec le système national 
de justice pénale; à l’intention du personnel pénitentiaire et pour le système de 
justice pénale. 

Exécution. Par les missions de maintien de la paix compétentes (notamment la 
MINUK, la MINUL, la MINUS, l’ATNUTO, l’ONUB, la MONUC, la MINUSTAH, 
la Mission des Nations Unies en République centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT), la MANUA, l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et l’ONUCI); dans le cadre de son mandat; sur demande du 
pays hôte; en coordination avec le personnel d’encadrement et d’exécution du 
système pénitentiaire, le personnel de la mission et du système national de justice 
pénal, les entités des Nations Unies et les partenaires extérieurs participant au 
renforcement du système pénitentiaire, les donateurs, les organisations 
internationales et les organisations non gouvernementales; activités financées au 
titre du budget de l’opération de la paix concernée.  

495. Département des opérations de maintien de la paix (Section consultative 
du droit pénal et des questions judiciaires/Bureau de l’état de droit et des 
institutions chargées de la sécurité). Développement de leçons tirées de 
l’expérience, de directives, d’orientations et d’outils de formation : voir 
paragraphe 457 ci-dessus. 
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496. Département des opérations de maintien de la paix (Section consultative 
du droit pénal et des questions judiciaires/Bureau de l’état de droit et des 
institutions chargées de la sécurité). Appui aux opérations de la paix, en 
particulier à leurs composantes incarcération, en ce qui concerne le 
développement et la réforme du système pénitentiaire, et notamment offre de 
conseils techniques d’experts aux composantes appui aux prisons, au personnel 
d’encadrement de la mission et au personnel du quartier général en ce qui concerne 
les programmes, les principales questions stratégiques et opérationnelles, les 
partenariats extérieurs, l’interface avec les autres composantes de justice pénale 
(police et composantes judiciaire/juridique) et les points de la réforme du secteur de 
la sécurité qui sont pertinents pour les systèmes pénitentiaires et les questions 
relatives aux organismes des Nations Unies; à l’intention des opérations de la paix 
et des autorités des systèmes pénitentiaires nationaux. 

Exécution. Au titre du mandat général du Département des opérations de maintien 
de la paix consistant à appuyer et encadrer les opérations de la paix; en coordination 
avec les partenaires des organismes des Nations Unies qui leur apportent un soutien 
dans le domaine carcéral dans des missions données; activités financées au titre du 
compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. 

497. Département des opérations de maintien de la paix (Section consultative 
du droit pénal et des questions judiciaires/Bureau de l’état de droit et des 
institutions chargées de la sécurité). Recrutement et déploiement d’experts 
internationaux des questions carcérales venus des États Membres pour des 
missions consultatives, et en particulier détachement de 120 experts des questions 
carcérales, approuvé à ce jour pour cinq opérations de la paix; à l’intention des 
opérations de la paix et des autorités carcérales nationales. 

Exécution. Au titre du mandat général du Département des opérations de maintien 
de la paix consistant à appuyer et encadrer les opérations de la paix; en coordination 
avec les États Membres et les missions de maintien de la paix; activités financées au 
titre du compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. 

498. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Offre d’un soutien pour 
aligner les législations et pratiques nationales sur les normes internationales; à 
l’intention des juges et du personnel d’appui de la Cour suprême et des tribunaux de 
grande instance du Rwanda, dans la situation d’après conflit. 

Exécution. Au titre des résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité 
et de la stratégie de fin de mandat du Tribunal; activités financées au moyen des 
ressources ordinaires et d’un fonds d’affectation spéciale. 

499. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Aide aux initiatives de 
réforme du secteur judiciaire, à l’intention des juges et du personnel d’appui de la 
Cour suprême et des tribunaux de grande instance du Rwanda, ainsi que des autres 
membres du personnel de l’appareil judiciaire rwandais. 

Exécution. Au titre des résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité 
et de la stratégie de fin de mandat du Tribunal; à l’instigation de l’appareil judiciaire 
rwandais et du Tribunal selon les voies diplomatiques normales; en coordination 
avec le système judiciaire rwandais; activités financées au moyen des ressources 
ordinaires et d’un fonds d’affectation spéciale. 



 A/63/64

 

16108-26877 
 

500. Bureau des affaires de désarmement. Promotion du Programme d’action 
en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères 
sous tous ses aspects, et notamment : 

 a) Conception si nécessaire de lois, règlements et procédures 
administratives idoines pour contrôler efficacement la production d’armes 
légères, et leur exportation, leur importation, leur transit ou leur transfert, afin de 
prévenir la fabrication et le trafic illicite des armes légères ou leur détournement 
entre les mains de personnes non autorisées; 

 b) Adoption et application, dans les États qui ne l’ont pas encore fait, de 
mesures législatives et autres pour ériger en infraction au regard du droit 
interne la fabrication, la possession, le stockage et le commerce des armes 
légères, afin de s’assurer que les coupables sont poursuivis comme il se doit au titre 
des codes pénaux nationaux; 

 c) Adoption et application de lois, règlements et procédures 
administratives idoines pour contrôler efficacement l’exportation et le transit 
des armes légères, notamment en ce qui concerne l’utilisation des certificats 
authentifiés d’utilisateur final et les mesures légales et coercitives efficaces; 

 d) Adoption des mesures qui s’imposent, notamment par toute voie 
légale ou administrative, contre les activités en violation d’un embargo sur les 
armes décrété par le Conseil de sécurité conformément à la Charte des Nations 
Unies; 

 À l’intention des États et des organisations non gouvernementales. 

Exécution. Au titre de la résolution 61/66 de l’Assemblée générale; en coordination 
avec les États Membres et les organisations non gouvernementales; activités 
financées au moyen des ressources budgétaires et des fonds extrabudgétaires. 

501. HCDH. Assistance et offre de conseils et d’un appui techniques en ce qui 
concerne certains secteurs gouvernementaux ou programmes nationaux ayant 
trait aux droits de l’homme et à l’état de droit dans divers pays, et par 
exemple :  

 a) Aide à la réhabilitation des cours et tribunaux de justice au Burundi; 
à l’intention du Gouvernement, du Parlement, de l’appareil judiciaire et du peuple 
burundais; initiative menée par le BINUB; au titre d’un mémorandum d’accord 
entre le HCDH et le Burundi; en coordination avec le Ministère de la justice et le 
PNUD; activités financées au moyen du Fonds pour la consolidation de la paix; 

 b) Collaboration avec la Cour suprême du Mexique (et plusieurs 
tribunaux inférieurs) pour systématiser la jurisprudence de la Cour en ce qui 
concerne les droits de l’homme, dispenser une assistance technique dans ce 
domaine et promouvoir des activités de formation générale sur la question; et 
notamment présentation d’une brève analyse par un amicus curiae sur : i) les 
obligations internationales du Mexique en ce qui concerne la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et ii) les questions ayant trait à la 
compétence de la Cour suprême au titre du paragraphe 2 de l’article 97 de la 
Constitution mexicaine en ce qui concerne l’enquête sur les événements qui se sont 
déroulés à San Salvador Atenco, où des violations des droits à la vie et à l’intégrité 
physique ont eu lieu; 
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 c) Appui à l’initiative chain-link, au nord de l’Ouganda, impliquant les 
juges, les représentants du Bureau du Procureur général, les responsables des 
établissements pénitentiaires et la police, et assortie de projets d’assistance 
juridique; en vue de restaurer les structures civiles de l’administration de la justice 
et de mettre en place des dispositifs efficaces d’établissement de rapports sur les 
droits de l’homme, de règlement des différends (en particulier en ce qui concerne les 
droits fonciers et de propriété) et de justice transitionnelle axée sur la communauté; 
à l’intention des participants à l’initiative; 

 d) Renforcement du Bureau du Procureur général en Colombie; et 
notamment offre de conseils au Service des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, apport d’une aide dans le cadre du Programme de 
protection des victimes et des témoins, activités de formation à l’intention des 
procureurs, offre de conseils en ce qui concerne le système d’avancement des 
carrières et l’institutionnalisation de l’égalité des sexes, et conseils au Groupe 
d’enquête spécial sur les liens entre les fonctionnaires et les groupes armés illégaux; 
à l’intention du personnel du Bureau du Procureur général; 

 e) Offre de conseils sur les pratiques pénitentiaires en Colombie et la 
révision des règlements en vue de les aligner sur les normes internationales; en 
coordination avec les Ministères de l’intérieur et de la justice et l’Institut national 
des établissements pénitentiaires et des prisons; 

 f) Appui au lancement du processus de médiation dans le système de 
justice angolais grâce à la formation des parties prenantes angolaises et 
organisation de formations des formateurs à l’intention des futurs médiateurs; 
activités menées par un consultant recruté par le HCDH en coordination avec le 
Ministère de la justice; à l’intention des membres de la Commission de la réforme 
législative, des procureurs, des organisations non gouvernementales, de 
l’Association des avocats angolais et du peuple angolais en général; activités 
financées au moyen des ressources ordinaires; 

 g) Lancement en Sierra Leone du forum judiciaire, qui permet 
d’échanger des idées sur les moyens de renforcer l’appareil judiciaire et de faire 
progresser la réforme juridique et judiciaire; à l’intention des institutions juridiques, 
du Gouvernement et du peuple sierra-léonais; orchestré par le BINUSIL en 
coordination avec le Président de la Cour suprême, le Ministère de la justice, 
l’Association des avocats et la faculté de droit; au titre des résolutions 1620 (2005) 
et 1734 (2006) du Conseil de sécurité, de la stratégie de consolidation de la paix en 
Sierra Leone et de la stratégie pour la réduction de la pauvreté; activités financées 
par le HCDH et le PNUD. 

502. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Réformes du secteur 
judiciaire conformément aux normes en vigueur dans le domaine des droits de 
l’homme; en particulier en ce qui concerne la promotion du rôle des femmes dans le 
processus de justice transitionnelle, le dialogue interethnique, et le dialogue 
intercommunautaire; à l’intention des organisations non gouvernementales locales, 
du PNUD, des femmes, et des groupes minoritaires. 

Exécution. Au titre d’un mémorandum d’accord lorsque les projets sont exécutés par 
le PNUD; en coordination avec les organisations non gouvernementales locales et le 
PNUD; activités financées au moyen de contributions volontaires des États 
Membres. 
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503. Fonds des Nations Unies pour la démocratie. Activités concernant 
l’administration de la justice, en particulier la réforme du secteur judiciaire. 

Exécution. Au titre d’un mémorandum d’accord lorsque les projets sont exécutés par 
le PNUD; activités financées au moyen de contributions volontaires des États 
Membres. 

504. PNUD. Activités liées à l’application des lois et à la réforme du secteur de 
la sécurité; y compris en ce qui concerne la planification stratégique à long terme 
(par exemple, le programme du PNUD en Somalie) et dans des contextes de 
développement à long terme (par exemple, le programme du PNUD au 
Mozambique). 

Exécution. Par les partenaires nationaux et le bureau de pays du PNUD. 

505. PNUD. Création d’une communauté de praticiens, leur permettant, ainsi 
qu’aux experts extérieurs ou conseillers au siège ou à l’échelle régionale, de 
poster questions et réponses. 

Exécution. Par les centres régionaux, les centres de contact sous-régionaux ou le 
siège. 

506. ONU-HABITAT. Des villes plus sûres. 

Exécution. Au titre du Programme pour l’habitat; en coordination avec les autorités 
locales, les instances judiciaires, les organismes chargés de l’application des lois, les 
organisations non gouvernementales, les organisations de femmes et de jeunes (à 
l’échelle nationale et locale) et le PNUD et l’Organisation des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (au niveau interorganisations); activités financées par de 
multiples donateurs. 

507. HCR. Appui aux tribunaux en ce qui concerne la suite donnée aux 
demandes d’asile (par exemple, par la création d’un système national relatif 
aux conflits d’intérêt qui soit facile d’accès pour les tribunaux et par 
l’organisation d’un système d’amicus curiae pour les cas qui ont créé un 
précédent) : voir paragraphe 478 ci-dessus. 

508. HCR. Appui aux tribunaux en ce qui concerne la suite donnée aux affaires 
portant sur des questions de nationalité ou de naturalisation et sur le statut des 
personnes apatrides, et notamment promotion d’une interprétation de la législation 
nationale qui soit conforme au droit international et aux normes internationales 
grâce à la formation des juges, la mise à disposition de documents juridiques de 
référence, et la présentation, par un amicus curiae, d’exposés sur les affaires qui ont 
créé un précédent; en faveur des ministères de l’intérieur, des ministères de la 
justice, des tribunaux, des juges et des avocats (et, en bout de chaîne, des personnes 
apatrides ou qui risquent de tomber dans l’apatridie). 

Exécution. Par le HCR, en consultation avec le gouvernement et les tribunaux, 
parfois sur demande d’une organisation non gouvernementale ou d’un avocat; 
activités financées au moyen des ressources ordinaires.  

509. HCR. Appui à l’ordre public et à l’administration de la justice en ce qui 
concerne les réfugiés, les déplacés et autres personnes relevant de la 
compétence du HCR, à l’intention du ministère de l’intérieur, des autorités de 
police, du ministère de la justice, des tribunaux, des juges et des avocats (et, en bout 
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de chaîne, des réfugiés et des déplacés eux-mêmes, ainsi que des personnes qui 
risquent d’être déplacées), et par exemple : 

 a) Offre d’un appui à la police nationale et aux personnels de sécurité 
pour renforcer leur présence à proximité des camps et autres installations de 
réfugiés et de déplacés;  

 b) Adoption de mesures pour améliorer l’administration de la justice 
dans les camps et autres lieux accueillant des réfugiés et d’autres personnes 
relevant de la compétence du HCR; notamment en aidant les gouvernements à 
réorienter les ressources consacrées à l’administration de la justice là où se trouvent 
les déplacés; en évaluant le respect des droits de l’homme par les systèmes de 
justice traditionnels (tout en reconnaissant l’important rôle qui leur revient en 
complément des systèmes nationaux, en particulier dans les camps); en créant des 
chambres décentralisées ou des tribunaux locaux; et en améliorant les 
communications. 

Exécution. Au titre du Statut du HCR et des mémorandums d’accord pertinents, en 
consultation avec le Gouvernement hôte et les tribunaux, parfois sur demande d’une 
organisation non gouvernementale ou d’un avocat; activités financées à partir du 
budget national du HCR. 

510. UNICEF. Assistance technique en vue de l’établissement ou du 
rétablissement de systèmes de justice pour mineurs et de procédures adaptées 
aux enfants victimes ou témoins. 

Exécution. Par une centaine de bureaux de pays de l’UNICEF en Asie, en Afrique, 
en Amérique latine, au Moyen-Orient et par son bureau régional pour l’Europe 
centrale et orientale, la Communauté d’États indépendants et les États baltes, 
en coopération avec les autorités nationales et la société civile et avec l’appui du 
siège de l’UNICEF, conformément au mandat qui lui a été confié d’appuyer 
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant dans le monde entier; 
selon les pays, les projets sont financés soit au moyen des ressources ordinaires, soit 
grâce à des fonds extrabudgétaires.  

511. UNICRI. Appui à l’amélioration et au renforcement de la coopération 
internationale et de l’échange d’informations pour prévenir la traite des 
mineurs et l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, et 
notamment collecte, évaluation et suivi des données, activités modulaires de 
coopération technique, sessions de formation, mise en place d’un système 
d’information sur les affaires juridiques et les victimes de la traite au sein de 
l’appareil judiciaire et organisation de campagnes de sensibilisation; à l’intention 
des organismes chargés de l’application des lois participant à la lutte contre la traite, 
des services sociaux, des procureurs, des mineurs et des jeunes femmes qui ont été 
victimes de la traite ou risquent de le devenir en Amérique centrale. 

Exécution. Au titre de l’article II du Statut de l’UNICRI, sous la supervision de 
l’UNICRI, en collaboration avec les organisations non gouvernementales locales et 
le Réseau contre la prostitution enfantine, la pornographie enfantine, et le trafic 
d’enfants à des fins sexuelles et en partenariat avec les organes gouvernementaux 
locaux et les ministères; activités financées au moyen de fonds extrabudgétaires. 

512. UNICRI. Apport d’un appui à l’encadrement des autorités nationales 
responsables de la planification de la sécurité lors de manifestations 
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importantes (tels que les Jeux olympiques, les sommets de haut niveau et les 
grandes manifestations) et promotion de la coopération internationale dans ce 
domaine, par le biais du programme relatif à l’Observatoire international permanent 
sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations, qui couvre chaque étape 
de la planification de la sécurité, depuis la phase initiale, notamment l’élaboration 
des plans de sécurité ou la constitution de groupes de travail, jusqu’à une multitude 
de domaines en matière de sécurité, de commandement et conduite des opérations, 
de sécurité des lieux, de gestion des projets et de protection des dignitaires.  

Exécution. Article II du Statut de l’UNICRI et Observatoire international permanent 
sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations (E/CN.15/2006/L.11/ 
Rev.1), à la demande des autorités nationales, avec l’appui technique de l’Office 
européen de police (Europol) et en coopération avec les États Membres (mise en 
place d’experts de l’application des lois et de spécialistes de la sécurité auprès de 
l’Observatoire international permanent en tant que contribution en nature). 
Financement assuré au moyen des contributions volontaires de la Compagnia di San 
Paolo et d’autres États Membres qui ont demandé l’aide de l’Observatoire 
international permanent. 

513. UNICRI. Assistance technique à l’appui des droits de l’enfant et des droits 
des jeunes : voir paragraphe 433 ci-dessus. 

514. ONUDC. Apport de conseils et d’une assistance aux États Membres sur 
l’utilisation et l’application des règles et normes des Nations Unies relatifs à :  

 a) Prévention du crime, protection des témoins, et questions relatives 
aux victimes; à l’intention des responsables des services de l’État, des législateurs, 
des juges nationaux, des procureurs, des fonctionnaires des services de police, des 
services aux victimes et autres spécialistes qui s’occupent des victimes;  

 b) Bonne gouvernance, indépendance de la magistrature et intégrité du 
personnel de l’appareil de justice pénale, notamment l’assistance en faveur des 
initiatives de réforme de la justice, le renforcement de l’aide judiciaire, l’assistance 
au rétablissement des services d’applications des lois, l’appui en faveur des 
initiatives relatives à l’application des lois, le soutien en faveur du suivi et de 
l’établissement de rapports relatifs aux activités d’application des lois, et 
l’assistance dans la lutte contre la corruption; à l’intention des responsables des 
services de l’État, des législateurs, des juges nationaux, des procureurs, des avocats 
et des responsables de l’application des lois; 

 c) Personnes en garde à vue, sanctions non privatives de liberté, justice 
pour mineurs, et justice réparatrice, notamment les enfants qui ont enfreint la loi 
et les enfants victimes, l’appui aux pratiques de droit coutumier, traditionnel et 
communautaire et aux mécanismes de règlement des différends, l’assistance au 
rétablissement des institutions pénitentiaires, l’appui à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des mesures privatives et non privatives de liberté, ainsi que l’intégrité et le 
contrôle des systèmes de justice pénale; à l’intention des responsables des services 
de l’État, des législateurs, des juges nationaux, des procureurs, des fonctionnaires 
des services de police, des administrateurs des prisons, des établissements 
pénitentiaires et des travailleurs sociaux. 

Exécution. Par le réseau des bureaux extérieurs de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) ou au titre des missions intégrées des Nations 
Unies; résolution 46/152 de l’Assemblée générale, telle que réaffirmée par la 
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résolution 60/175, paragraphe 5, de l’Assemblée générale, ainsi que la résolution 
1996/16 du Conseil économique et social, telle que réaffirmée par la résolution 
2005/21, paragraphes 1, 2, 4 et 7 du Conseil; à la demande d’un État Membre ou 
d’un autre organisme des Nations Unies, notamment le Département des opérations 
de maintien de la paix ou le PNUD; en collaboration avec le Département des 
opérations de maintien de la paix, l’UNICEF, et le PNUD; en coordination avec 
l’UNICEF, les instituts comprenant le Réseau du programme des Nations Unies pour 
la prévention du crime et la justice pénale, Défense des enfants – International, 
Penal Reform International, et d’autres organisations non gouvernementales 
pertinentes, telles que le International Bureau for Children’s Rights, et le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR). Financement assuré au titre du budget 
ordinaire et au moyen des fonds extrabudgétaires. 

515. UNOPS. Assistance en faveur de la procédure d’agrément et de sélection 
des juges et des procureurs, par exemple au Kosovo (Serbie), à l’intention du 
Conseil judiciaire du Kosovo, du Conseil de la magistrature du Kosovo, des juges et 
de l’appareil judiciaire du Kosovo. 

Exécution. Par le bureau extérieur concerné, par exemple, la Mission 
d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au Kosovo 
(Serbie); en collaboration avec l’UNOPS. Financement assuré au moyen de la 
Communauté européenne et des États-Unis. 

516. UNOPS. Activités visant à moderniser les bureaux des procureurs, par le 
biais de la création d’un réseau régional afin qu’un échange dynamique d’idées 
puisse avoir lieu entre les spécialistes, les partenaires de développement, les 
citoyens et les gouvernements dans le domaine des droits des citoyens et de l’état de 
droit, à l’intention des systèmes judiciaire nationaux de la région concernée 
(notamment, les pays pilotes comme l’Algérie, l’Égypte, l’Iraq, la Jordanie, le 
Liban, le Maroc et le Yémen). 

Exécution. Sous l’égide du Programme concernant la gouvernance dans la région 
arabe; à l’initiative du bureau régional du PNUD pour les États arabes; tel 
qu’indiqué dans le Rapport arabe sur le développement humain (2002, p. 116); en 
collaboration avec le PNUD, le Programme concernant la gouvernance dans la 
région arabe, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Financement au moyen des 
montants cibles pour l’allocation des ressources de base (MCARB) du PNUD et au 
moyen de la participation aux coûts. 
 

 2.3 Activités relatives à la fourniture d’un appui matériel et logistique  
en vue de l’administration de la justice et l’application de la loi  
 

517. Département des opérations de maintien de la paix. Développement et 
gestion des infrastructures de réinsertion (par exemple, en Côte d’Ivoire, en 
Haïti, au Kosovo (Serbie), au Libéria, en République démocratique du Congo, 
au Soudan et au Timor-Leste), notamment en coopérant avec les services chargés 
de l’application des lois à l’échelon national, les autorités judiciaires et les autorités 
pénitentiaires afin de mettre au point des idées de projet et des plans de réinsertion, 
en sollicitant le financement des donateurs, en gérant la mise en œuvre des projets 
de réinsertion, en coopérant avec les interlocuteurs nationaux et en favorisant les 
projets administrés par les donateurs; à l’intention des organes nationaux chargés de 
faire appliquer les lois, du système pénitentiaire et du systèmes de justice pénale. 
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Exécution. Par chaque mission de maintien de la paix, conformément à son mandat; 
en coordination avec les États Membres, le PNUD et le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR). Financement assuré au moyen du budget de l’opération de 
paix et des contributions des donateurs. 

518. TPIR. Apport d’une infrastructure et d’un appui technique, à l’intention 
des juges et du personnel d’appui de la Cour suprême du Rwanda et des tribunaux 
de grande instance rwandais et autre personnel de l’appareil judiciaire rwandais.  

Exécution. Résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) du Conseil de sécurité et 
documents relatifs à la stratégie d’achèvement des travaux du Tribunal; tel qu’établi 
par l’appareil judiciaire rwandais et le Tribunal par le biais de la voie diplomatique 
normale; en coordination avec l’appareil judiciaire rwandais. Financement assuré au 
titre du budget ordinaire du Tribunal et au moyen du fonds d’affectation spéciale.  

519. PNUD. Activités relatives à la fourniture d’un appui matériel et logistique 
en vue de l’administration de la justice et l’application de la loi. 

Exécution. Par les partenaires nationaux, les centres régionaux ou les centres de 
contact sous-régionaux, les bureaux de pays et le siège. 

520. UNICRI. Renforcement des capacités et appui matériel et logistique en 
vue de renforcer le système de justice pour mineurs, notamment les activités de 
formation, l’appui à la justice communautaire, l’établissement d’un code de 
conduite, les campagnes de sensibilisation et l’apport de matériel divers, à 
l’intention des mineurs vulnérables ou qui ont enfreint la loi, les institutions 
nationales et les organisations non gouvernementales dans les situations d’après 
conflit (par exemple, au Mozambique, depuis 2005). 

Exécution. Article II du Statut de l’UNICRI, en association avec les donateurs 
étrangers (par exemple, le Ministre des affaires étrangères italien) et les autorités 
nationales (par exemple, le Ministère de la justice et le Ministère des affaires 
sociales du Mozambique), en collaboration avec le PNUD et le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS). Financement assuré au 
moyen de fonds extrabudgétaires à affectation déterminée. 
 

 2.4 Activités relatives à l’assistance en matière de contrôle et d’établissement  
de rapports concernant les procédures judiciaires et le respect des lois  
 

521. Département des affaires politiques. Contrôle et établissement de rapports 
concernant les procédures judiciaires suivies par le Haut Tribunal pénal 
iraquien afin d’observer l’application des garanties d’une procédure régulière et le 
respect des normes de procès équitable.  

Exécution. Par la Mission d’assistance des Nations Unies en Iraq (MANUI), 
conformément à la résolution 1770 (2007) du Conseil de sécurité, en coopération 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), les 
organisations non gouvernementales internationales de défense des droits de 
l’homme et les procédures spéciales. 

522. Département des affaires politiques (Division des Amériques et de 
l’Europe). Contrôle du processus de sélection des juges des juridictions 
suprêmes nationales (par exemple, au titre de la nouvelle Cour suprême de justice 
de l’Équateur). 
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Exécution. À l’initiative du Département des affaires politiques, du Rapporteur 
spécial sur l’indépendance des juges et des avocats et du Coordonnateur résident, 
approuvé par la suite par l’État Membre intéressé, en association avec le Rapporteur 
spécial, en coordination avec le PNUD et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH), et en coopération avec l’Organisation des États 
américains (OEA) et la Communauté andine. Financement assuré au titre du budget 
ordinaire. 

523. Département des opérations de maintien de la paix. Contrôle des 
procédures législatives et judiciaires en vue de formuler des recommandations 
relatives aux défis systémiques auxquels doit faire face le système de justice, 
notamment la mise au point de notes de synthèse; à l’intention des autorités 
publiques du pays hôte (par exemple, le ministère de la justice, les autorités 
compétentes en matière d’état de droit, et les institutions juridiques et judiciaires) 
ainsi que la population.  

Exécution. Par les opérations de paix concernées (par exemple, la MINUL), dans le 
cadre de leurs mandats respectifs; à la demande des autorités publiques du pays 
hôte; en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) et d’autres acteurs, appartenant ou non au système des Nations 
Unies. Financement assuré au titre du budget des opérations de maintien de la paix. 

524. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Apport d’une assistance en 
matière de contrôle et d’établissement de rapports concernant les audiences, 
dans une situation d’après conflit; à l’intention des juges et du personnel d’appui de 
la Cour suprême du Rwanda et des tribunaux de grande instance rwandais et de 
l’appareil judiciaire rwandais.  

Exécution. Par l’appareil judiciaire rwandais. Résolutions 955 (1994) et 1534 (2004) 
du Conseil de sécurité et documents relatifs à la stratégie d’achèvement des travaux 
du Tribunal; tel qu’établi par l’appareil judiciaire rwandais et le Tribunal par le biais 
de la voie diplomatique normale; à la demande de l’appareil judiciaire rwandais. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire du Tribunal et au moyen du fonds 
d’affectation spéciale.  

525. Tribunal pénal international pour le Rwanda. Mise au point et mise en 
œuvre d’une évaluation des connaissances et des procédures de suivi afin de 
déterminer l’efficacité de la formation dispensée aux magistrats rwandais, à 
l’intention du personnel du Bureau du Procureur rwandais et du secteur judiciaire 
rwandais. 

Exécution. Par le Bureau du Procureur rwandais; résolutions 955 (1994) et 1534 
(2004) du Conseil de sécurité et documents relatifs à la stratégie d’achèvement des 
travaux du Tribunal; à la demande du Procureur général du Rwanda. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire du Tribunal, au moyen du fonds d’affectation 
spéciale ainsi que des contributions provenant des partenaires de développement 
rwandais.  

526. Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Avis relatifs aux 
enquêtes sur les crimes de guerre menées à l’échelon national et aux dossiers 
d’accusation en Bosnie-Herzégovine afin de vérifier si ces poursuites sont 
conformes aux normes internationales (un processus qui est connu sous le nom du 
projet « code de la route »). 
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Exécution. Accord de Rome (1996) et résolution 1503 (2003) du Conseil de sécurité. 
Financement assuré au moyen des contributions volontaires des États Membres et au 
titre du budget ordinaire.  

527. HCDH. Activités relatives au suivi des audiences, par exemple :  

 a) Assurer un suivi des procès et des tribunaux militaires (par exemple, 
dans le nord de l’Ouganda); à l’intention des victimes de violations et d’atteintes 
aux droits de l’homme (en particulier les victimes de la violence sexuelle et sexiste 
ainsi que les enfants), les assistants d’avocat et les organisations non 
gouvernementales; résolution 48/141 de l’Assemblée générale, et les mandats 
spécifiques prévus dans les accords conclus avec les États Membres où le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme est présent. Financement 
assuré au titre du budget ordinaire et au moyen des fonds extrabudgétaires;  

 b) Assurer un suivi des audiences (par exemple, au Népal), notamment les 
procès d’intérêt public, les demandes d’habeas corpus, les demandes 
d’indemnisation des victimes de torture et les affaires pénales concernant de graves 
violations des droits de l’homme; à l’intention du système de justice, des victimes et 
des prévenus, en vertu d’un accord conclu entre le Haut-Commissariat et le 
Gouvernement népalais, et à la demande des organisations non gouvernementales. 
Financement assuré au titre du budget ordinaire;  

 c) Mise en place de systèmes de suivi des procès à l’échelon national 
(par exemple, un programme pilote de surveillance du système juridique en 
Afghanistan) afin de renforcer les capacités locales de surveillance juridique et de 
promouvoir la responsabilité judiciaire (notamment, par la création de formulaires 
normalisés de communication des dossiers juridiques, la diffusion de manuels 
relatifs au suivi des procès, la mise sur pied d’activités de formation), mis en œuvre 
par les antennes pertinentes des bureaux extérieurs [par exemple, le Groupe de l’état 
de droit et le Groupe des droits de l’homme de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA)], en coordination avec le siège du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.  

528. HCDH. Activités relatives au suivi et à l’étude des services de maintien de 
l’ordre, par exemple :  

 a) Surveillance des forces de police et des forces armées (par exemple, au 
Népal); en particulier, concernant la licéité des arrestations et des détentions, le 
traitement des détenus et la gestion des dossiers, le dépôt des plaintes, la conduite 
des enquêtes judiciaires, le recours à la force lors des activités de maintien de 
l’ordre exercées à l’encontre des manifestations et des rassemblements, ainsi que la 
responsabilisation des fonctionnaires pour les abus passés; à l’intention des forces 
de police et des forces armées, en vertu d’un accord conclu entre le Haut-
Commissariat et le Gouvernement du Népal, et à la demande des organisations non 
gouvernementales. Financement assuré au titre du budget ordinaire;  

 b) Surveillance des prisons et des centres de détention (par exemple, au 
Népal), notamment les conditions de détention et d’emprisonnement, le traitement 
des détenus et des prisonniers, la tenue des dossiers, ainsi que la licéité des 
détentions; à l’intention du système pénitentiaire en vertu d’un accord conclu entre 
le Haut-Commissariat et le Gouvernement du Népal; à la demande des organisations 
non gouvernementales. Financement assuré au titre du budget ordinaire; 
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 c) Mise sur pied d’une campagne conjointe avec la Commission 
indépendante des droits de l’homme en Afghanistan en vue d’analyser le 
respect des normes relatives aux garanties d’une procédure régulière dans les 
centres de détention et de recommander des réformes en Afghanistan (2006), en 
coopération avec le Ministère de la justice et le Ministère de l’intérieur ainsi que le 
Bureau du Procureur général; 

 d) Mise sur pied d’une enquête sur les détentions arbitraires (par 
exemple, en Afghanistan); s’efforce d’analyser les pratiques communes se 
rapportant aux arrestations et détentions arbitraires dans une série de centres de 
détention gérés par l’État afin de déterminer si les détenus ont été arrêtés ou détenus 
illégalement, en se fondant sur les normes nationales et internationales (par 
exemple, le Code de procédure pénale provisoire afghan et le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques), en coopération avec le Groupe des droits de 
l’homme de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et 
des organisations nationales (par exemple, la Commission indépendante des droits 
de l’homme en Afghanistan); 

 e) Inventaire et évaluation des prisons (par exemple en Sierra Léone); 
en particulier, par le biais d’une évaluation du cadre juridique, des conditions de vie 
des prisonniers, des infrastructures et des installations ainsi que de leur gestion 
opérationnelle; à l’intention des tribunaux, des autorités publiques, des prisonniers 
et des personnels pénitentiaires; mis en œuvre par le bureau régional concerné (par 
exemple, le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone ou BINUSIL) 
conformément aux résolutions 1620 (2005) et 1734 (2006) du Conseil de sécurité, 
de la stratégie pour la réduction de la pauvreté, de la stratégie de consolidation de la 
paix (2005), et de la suite donnée aux conclusions de la Commission Vérité et 
réconciliation; à la demande des gouvernements intéressés (par exemple, de la 
Sierra Leone) et du bureau régional concerné (par exemple, le BINUSIL); en 
coopération avec les autorités publiques (par exemple, l’appareil judiciaire, le 
Ministère de la justice, le Ministère des affaires intérieures, l’Administration 
pénitentiaire et d’autres entités non gouvernementales, tels que le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) et les organisations non gouvernementales. 

529. PNUD. Développement de systèmes de contrôle et de surveillance de la 
société civile en vue de renforcer la responsabilisation au sein du système de 
justice; nommément, juguler la corruption du système de justice (voir 
http://www.undp.org/governance/sl-par.htm). 
 

 2.5 Activités relatives au renforcement de l’aide judiciaire,  
de l’accès à la justice et à un procès équitable 
 

530. Département des affaires politiques et HCDH 20F

20. Renforcement de l’aide 
judiciaire (par exemple, au Tadjikistan), par le biais de l’appui aux initiatives de 
mise en place de réseaux juridiques [par exemple, le Centre d’information et de 
documentation sur les droits de l’homme (Géorgie)], les activités communes avec 
les organisations régionales (par exemple, l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe ou OSCE) qui visent à promouvoir la viabilité des centres 

__________________ 

 20  2005. Le Département des affaires politiques (DAP) et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH) ont indiqué la même activité. 
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juridiques, l’organisation de réunions dans les centres juridiques régionaux afin de 
créer un réseau à l’échelon du pays; à l’intention des centres juridiques et du public. 

Exécution. Par les organisations non gouvernementales (par exemple, le Centre 
d’information et de documentation sur les droits de l’homme) et les bureaux 
régionaux concernés (par exemple, l’UNTOP); conformément à l’esprit du mandat 
du bureau régional concerné (par exemple, l’UNTOP); en coopération avec des 
organisations internationales [par exemple, l’OSCE ou l’Agence suédoise de 
coopération internationale au développement (ASDI)]. Financement assuré au 
moyen de fonds extrabudgétaires. 

531. Département des opérations de maintien de la paix. Renforcement de 
l’aide judiciaire, en soutenant le développement de systèmes d’aide judiciaire, en 
établissant des programmes d’aide judiciaire (par exemple, par la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haïti ou MINUSTAH), en créant un centre de 
documentation à l’intention des avocats de la défense afin de faciliter la prestation 
d’une aide judiciaire (par exemple, par la Mission d’administration intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo ou MINUK), en mettant en place des avocats de la 
défense qui se spécialisent dans les questions internationales (par exemple, par 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Timor oriental ou ATNUTO et la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental ou MANUTO), en aidant les 
autorités nationales à assurer la formation des juges, des avocats, des procureurs et 
autres membres de la profession juridique (par exemple, par la MINUL, la MINUK 
et la MINUSTAH), en aidant les partenaires nationaux à établir des institutions de 
formation (par exemple, la MINUSTAH) et en renforçant les capacités des facultés 
de droit (par exemple, par la MINUL), à l’intention des autorités publiques (par 
exemple, le Ministère de la justice), les facultés de droit, les écoles de la 
magistrature, les praticiens du droit, les institutions législatives et judiciaires et la 
population. 

Exécution. Par les opérations de paix concernées, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs; à la demande des autorités publiques du pays hôte et d’opérations de paix 
diverses; en coopération avec d’autres acteurs, appartenant ou non au système des 
Nations Unies. Financement assuré au titre du budget des opérations de maintien de 
la paix.  

532. TPIR. Renforcement de l’aide judiciaire, à l’intention des juges et du 
personnel d’appui de la Cour suprême du Rwanda et des tribunaux de grande 
instance rwandais et de l’appareil judiciaire rwandais.  

Exécution. Par l’appareil judiciaire rwandais, en vertu des résolutions 955 (1994) et 
1534 (2004) du Conseil de sécurité et des documents relatifs à la stratégie 
d’achèvement des travaux du Tribunal; à la demande de l’appareil judiciaire 
rwandais. Financement assuré au titre du budget ordinaire du Tribunal et au moyen 
du fonds d’affectation spéciale.  

533. HCDH. Renforcement de l’aide judiciaire, par exemple :  

 a) Sélection de partenaires soutenant les activités relatives à l’aide 
judiciaire (par exemple, dans le nord de l’Ouganda), en particulier pour ce qui 
est de la violence sexuelle et sexiste; à l’intention des victimes de violations et 
d’atteintes aux droits de l’homme ainsi que des enfants, en coopération avec 
l’UNICEF et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les 
institutions de la société civile et les partenaires de développement (notamment, un 
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fonds commun en faveur de l’aide judiciaire, proposé par le secteur de la justice et 
du maintien de l’ordre); notamment par le biais d’une aide judiciaire aux victimes 
qui veulent porter plainte et y donner suite (par exemple, le nouveau projet relatif à 
l’aide judiciaire au titre des dossiers sur la violence sexiste dans le district de 
Kitgum, dans le nord de l’Ouganda, conjugué respectivement aux activités de 
sensibilisation et à l’aide financière du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH) et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés);  

 b) Au titre de l’Équipe spéciale de surveillance et d’information concernant 
l’Ouganda, établie aux termes de la résolution 1612 (2005) du Conseil de sécurité, 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a formé plus de 
200 assistants d’avocats et membres d’associations locales aux activités de 
surveillance et d’information concernant les six violations graves à l’encontre 
des enfants touchés par les conflits armés, notamment la violence sexuelle et 
sexiste; des modules de formation et des modèles de rapport ont été mis au point par 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’UNICEF et 
d’autres partenaires de la protection de l’enfance qui sont membres de l’Équipe 
spéciale; 

 c) Campagnes en faveur du déploiement de magistrats et de tribunaux 
afin de veiller à ce que les cas de personnes accusées d’une infraction qui n’est 
pas passible de la peine capitale soient portés au rôle et fassent l’objet d’une 
audience; 

 d) Publication de rapports concernant le renforcement de l’aide 
judiciaire, de l’accès à la justice et à un procès équitable (par exemple, 
Diagnostic de l’accès à la justice pour les peuples autochtones du Mexique : 
étude de cas de Oaxaca), qui souligne l’importance de la juridiction autochtone en 
tant que composante du droit à la revendication de l’appartenance à un groupe 
particulier, l’obligation de tenir compte des usages, coutumes et normes autochtones 
lorsque des membres des collectivités autochtones sont jugés par le système 
judiciaire national et le besoin d’avoir recours à des interprètes afin de garantir que 
les droits spécifiques des peuples autochtones à une procédure régulière soient 
respectés; cette activité fait partie de l’accord de coopération technique conclu en 
2002 entre le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le 
Gouvernement mexicain; en coopération avec le Gouvernement de Oaxaca (le 
Procureur général de l’État et le Secrétaire d’État aux droits de l’homme et à la 
démocratie), la Commission nationale pour le développement des peuples 
autochtones, le secteur judiciaire de l’État de Oaxaca, le secteur judiciaire fédéral et 
la Commission des droits de l’homme de l’État de Oaxaca; le Diagnostic est 
parrainé par la Commission européenne; 

 e) Mise en œuvre des programmes d’aide judiciaire (par exemple en 
République centrafricaine), en particulier la prestation d’une assistance juridique 
et d’une représentation en justice des personnes indigentes et victimes de violations 
des droits de l’homme, en coopération avec les barreaux (par exemple le Barreau de 
la République centrafricaine). 

534. HCDH. Renforcement de l’accès à la justice, par exemple :  

 a) Interventions directes en vue du renforcement de l’accès à la justice : 
analyse et observations communiquées au secteur de la justice et du maintien de 
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l’ordre, Groupe des partenaires de développement sur la loi foncière de 2007 
(amendement); rédaction d’un rapport sur la mise en œuvre du processus de 
restitution des terres participation aux projets et aux programmes de formation des 
forces de police, notamment les forces auxiliaires, les gardiens de la paix spéciaux 
et le Groupe de lutte contre le vol de bétail; contribution aux principes et normes 
relatifs aux droits de l’homme et au code de déontologie ainsi qu’apport d’une 
formation aux conseils locaux sur les principes et normes relatifs aux droits de 
l’homme et sur les législations nationales qui présentent de l’intérêt pour les 
tribunaux de conseils locaux; le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme en Ouganda, au titre de ses campagnes de sensibilisation, s’est entretenu 
avec l’administration pénitentiaire locale à Gulu afin de garantir l’accès à la justice 
des prisonniers qui sont en détention provisoire depuis longtemps. Financement 
assuré au moyen des fonds extrabudgétaires; 

 b) Renforcement des mécanismes en vue d’améliorer l’accès à la justice 
(par exemple, en Angola), prolongement d’une conférence conjointe organisée en 
2005 par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le 
Ministère de la justice, consacrée à l’accès à la justice par le biais de l’établissement 
de lois visant à faire adopter des mécanismes de médiation et d’arbitrage; en 
association avec le Barreau angolais et la société civile. Financement assuré au 
moyen de fonds extrabudgétaires; 

 c) Facilitation de l’accès à la justice (par exemple, en Sierra Leone), par le 
biais de la mise en place de programmes de formation à l’intention de membres 
désignés des comités des droits de l’homme afin qu’ils puissent exercer les 
fonctions d’assistants d’avocats dans leurs districts respectifs, apport d’une 
assistance et de services consultatifs aux victimes des atteintes aux droits de 
l’homme et à d’autres personnes qui ont besoin d’être conseillées, assistance aux 
comités des droits de l’homme dans le domaine de l’appui logistique afin qu’ils 
deviennent viables, facilitation de l’accès aux documents nécessaires en matière de 
droit et de droits de l’homme, activités de sensibilisation en faveur de 
l’établissement de programmes d’aide judiciaire à l’échelon national par le 
Gouvernement, et campagnes en faveur de la création de services d’avocats commis 
au titre de l’aide publique; à l’intention des institutions du secteur judiciaire, des 
gouvernements et de la population. 

Exécution. Par le bureau régional intéressé (par exemple, le Bureau intégré des 
Nations Unies en Sierra Leone ou BINUSIL), les autorités publiques (par exemple, 
le Ministère de la justice), les barreaux et les organisations non gouvernementales, 
en application des résolutions 1620 (2005) et 1734 (2006) du Conseil de sécurité, de 
la stratégie pour la réduction de la pauvreté et de la stratégie de consolidation de la 
paix (2005); à la demande du bureau régional pertinent (par exemple, le BINUSIL); 
en coopération avec les autorités publiques (par exemple, le Ministère de la justice 
et l’appareil judiciaire) et les facultés de droit. Financement assuré par le 
gouvernement du pays hôte (par exemple, la Sierra Leone) et le PNUD. 

535. PNUD. Activités à l’appui de l’accès à la justice, notamment la protection 
juridique, l’assimilation du droit, l’aide judiciaire et les conseils juridiques, la 
résolution des différends et l’exécution du jugement, notamment l’assistance aux 
personnes défavorisées afin qu’elles comprennent le droit à réparation ainsi que 
l’accès à la justice par le biais du recours aux autorités et aux institutions, le 
renforcement des capacités afin d’aider les citoyens à entreprendre des procédures 
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judiciaires, l’amélioration de l’accès à la justice par le biais de la disponibilité 
accrue des magistrats et autres fonctionnaires et les initiatives de vulgarisation des 
procédures judiciaires afin d’en faciliter la compréhension. 

Exécution. Par les partenaires nationaux, les centres régionaux ou les centres de 
contact sous-régionaux, le Siège ou les bureaux de pays. Financement assuré au 
moyen du Fonds d’affectation spéciale thématique pour la gouvernance 
démocratique. 

536. PNUD. Programmes aux niveaux mondial, régional ou national à l’appui 
du renforcement du système de justice. 

Exécution. À différents niveaux, et d’une ampleur et d’une durée variables. 
Financement assuré au moyen de donateurs externes en vertu d’accords conclus 
avec des partenaires gouvernementaux du PNUD ou à l’échelon international ou 
régional.  

537. Programme des Nations Unies pour les établissements humains. Apport 
d’un appui aux programmes de bonne gouvernance (par exemple, les réformes 
actuelles, engagées en vertu de la gouvernance, de la justice et du programme 
de réforme du secteur du maintien de l’ordre au Kenya) qui visent à obtenir des 
politiques, des lois et des procédures qui soient adaptées et applicables; une 
prestation de services améliorée et une réduction de l’impunité associée à la 
corruption; un accès à la justice amélioré, en particulier en faveur des personnes 
démunies, marginalisées et vulnérables; ainsi que des citoyens et des acteurs non-
étatiques mieux informés et plus mobilisés; à l’intention de la population.  

Exécution. Par le bureau des programmes pertinent (par exemple, par le bureau de 
coordination de la gouvernance, de la justice et du programme de réforme du secteur 
du maintien de l’ordre, au Kenya); conformément à un mémorandum d’accord entre 
le Programme des Nations Unies pour les établissements humains et le 
Gouvernement kényan; à la demande du Ministère de la justice, de la cohésion 
nationale et des affaires constitutionnelles, de l’appareil judiciaire, des services 
juridiques de l’État, du Bureau du Vice-Président et du Ministre de l’intérieur, ainsi 
que du Bureau du Ministre d’État, du Ministre de l’immigration et de 
l’enregistrement des personnes; en coopération avec le Canada, le Danemark, la 
Finlande, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède, le Royaume-Uni, la Norvège, les 
États-Unis (Agency for International Development des États-Unis), la Commission 
européenne, la Banque mondiale, le PNUD, l’UNICEF, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC). Financement assuré au moyen d’un fonds 
commun, d’un financement bilatéral et multilatéral, et d’un financement multilatéral 
des donateurs.  

538. HCR. Apport au renforcement et soutien aux structures dispensant des 
conseils juridiques, par le biais de la mise en place et de la prestation d’un appui 
financier, technique, didactique et opérationnel, de la promotion des régimes d’aide 
judiciaire de l’État ainsi que des programmes d’assistance juridique du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés; à l’intention des centres 
juridiques, des avocats, des réseaux d’avocats, des organisations non 
gouvernementales s’occupant des réfugiés, des demandeurs d’asile et des apatrides.  

Exécution. Financement assuré principalement au titre du budget ordinaire de pays 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 
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 2.6 Activités relatives à la promotion du droit coutumier, traditionnel  
et communautaire et des mécanismes de règlement des différends  
 

539. HCDH. Activités relatives à la promotion du droit coutumier, par 
exemple : 

 a) Organisation de réunions et de conférences se rapportant aux droits 
de l’homme et à l’administration de la justice par des systèmes de justice 
traditionnels et des systèmes de justice informelle (par exemple, en Afrique), à 
l’intention d’États Membres, d’organisations non gouvernementales, d’organismes 
des Nations Unies et d’institutions connexes (par exemple, la Banque mondiale), 
d’universitaires, de juristes spécialisés dans les droits de l’homme, d’experts 
chargés des droits de l’homme en Afrique qui exercent leurs activités à l’échelon 
national et du personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme en Afrique. 

Exécution. Résolution 2004/43 de la Commission des droits de l’homme, mandats 
de l’ancienne Commission des droits de l’homme demandant au Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme de dispenser un appui technique, 
notamment dans le domaine de l’administration de la justice, et conformément à 
l’esprit du Haut-Commissaire; en coopération avec les universités (par exemple, la 
faculté de droit de l’Université de Namibie); en coordination avec les bureaux 
pertinents chargés des activités sur le terrain et de la présence des Nations Unies sur 
le terrain (par exemple, le Service du renforcement des capacités et des opérations 
hors siège), d’autres entités (par exemple, le PNUD, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), le Fonds de développement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) et la Banque mondiale). Financement assuré au 
moyen des fonds extrabudgétaires;  

 b) Élaboration d’une nouvelle formulation du droit coutumier (par 
exemple, en Sierra Leone), dans l’intérêt des initiatives visant à leur codification; à 
l’intention des gouvernements, de la population et du personnel local des tribunaux.  

Exécution. Par le bureau régional concerné (par exemple, le Bureau intégré des 
Nations Unies en Sierra Leone ou BINUSIL); en collaboration avec les autorités 
publiques (par exemple, la Commission de la réforme législative) et les autorités 
locales; conformément aux résolutions 1620 (2005) et 1734 (2006), de la stratégie 
pour la réduction de la pauvreté, de la stratégie de consolidation de la paix (2005), 
et de la Commission Vérité et réconciliation, en coopération avec l’équipe de pays 
concernée, le Programme de développement du secteur de la justice et d’autres 
partenaires. Financement assuré au moyen du PNUD et du Fonds pour la 
consolidation de la paix;  

 c) Appui à la réalisation d’études consacrées à la justice traditionnelle 
(par exemple, en Angola) : à l’intention des membres de la Commission des 
réformes, des procureurs généraux de l’État, des organisations non 
gouvernementales et des ministères intéressés. Financement assuré au titre du 
budget ordinaire et au moyen de la Fondation Friedrich Ebert.  

540. HCDH. Diffusion de rapports relatifs au renforcement de l’aide judiciaire, 
de l’accès à la justice et à un procès équitable (par exemple, Diagnostic de l’accès 
à la justice pour les peuples autochtones du Mexique : étude de cas de Oaxaca); voir 
paragraphe 533. 
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541. PNUD. Activités relatives à la promotion du droit coutumier, traditionnel 
et communautaire et des mécanismes de règlement des différends, notamment : 

 a) Examen des possibilités offertes par les systèmes de justice traditionnels; 

 b) Élaboration de systèmes de justice informels ou semi-formels de 
substitution, tels que les mécanismes informels de règlement des différends ou les 
comités de sécurité;  

 c) Formation à l’intention du personnel du système de justice informel ou 
semi-formel;  

 d) Prise en considération au sein des législations nationales du droit 
coutumier, par exemple, les droits fonciers et les autorités traditionnelles;  

 e) Compréhension des divers systèmes de justice informels et de leur 
interaction avec le système formel, ainsi que mise en place d’une formation et d’un 
contrôle du respect des droits de l’homme;  

 f) Contrôle des activités des systèmes de justice informels ou semi-formels, 
établissement de rapports sur les atteintes aux droits de l’homme et recherche d’un 
traitement ainsi que de résultats plus équitables en aidant les systèmes de justice 
informels ou semi-formels à être réceptifs aux besoins des groupes marginalisés. 

Exécution. Par les partenaires nationaux, les bureaux de pays, les centres régionaux 
ou les centres de contact sous-régionaux. 

542. HCR. Surveillance des systèmes de justice traditionnels dans les camps de 
réfugiés, en veillant à ce que les normes relatives aux droits des réfugiés et aux 
droits de l’homme soient respectées pour les personnes visées, notamment par le 
biais du contrôle des activités des systèmes de justice traditionnels au regard des 
différends qui relèvent du droit pénal, du droit de la famille et du droit de la 
propriété. 
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Annexe 
 

  Entités des Nations Unies qui se sont donné pour tâche  
de promouvoir l’état de droit aux niveaux national  
et international 
 
 

Entité des Nations Unies Renvoi aux activités relatives à l’état de droit 
(paragraphe)* 

CEA 206, 249, 267, 404, 461 

CESAO 95, 137, 207, 310, 360, 361, 405, 486 

CNUCED 66, 67, 68, 109, 110, 113, 167, 168, 
169, 170, 188, 293, 416, 417 

Commission d’indemnisation 
des Nations Unies 

324 

FNUAP 35, 36, 87, 98, 115, 122, 175, 194, 195, 
197, 261, 294, 346, 347, 369, 370, 371, 
372, 392, 424, 476, 477 

HCDH 23, 25, 26, 27, 41, 45, 50, 56, 57, 58, 
92, 98, 99, 100, 111, 115, 130, 142, 
143, 144, 145, 146, 147, 148, 166, 189, 
190, 191, 192, 193, 194, 200, 210, 211, 
212, 216, 219, 223, 224, 234, 235, 240, 
246, 247, 251, 252, 253, 266, 272, 275, 
279, 294, 299, 301, 305, 311, 312, 315, 
318, 319, 320, 323, 329, 330, 332, 358, 
363, 377, 392, 394, 406, 407, 408, 409, 
410, 411, 412, 440, 441, 443, 444, 446, 
447, 449, 456, 457, 458, 465, 482, 488, 
491, 492, 501, 516, 521, 522, 523, 527, 
528, 530, 533, 534, 539, 540 

HCR 52, 61, 75, 76, 80, 111, 115, 118, 176, 
177, 194, 195, 217, 218, 231, 241, 271, 
275, 294, 295, 326, 327, 374, 380, 385, 
429, 430, 431, 432, 465, 478, 507, 508, 
509, 533, 538, 542 

ONUSIDA 115, 166, 194, 256, 294, 449, 468 

PAM 36, 126, 127, 128, 195 

PNUD 32, 33, 115, 171, 194, 294, 301, 325, 
334, 335, 336, 337, 338, 339, 340, 341, 
342, 343, 344, 345, 366, 367, 420, 421, 
422, 451, 469, 470, 471, 472, 504, 505, 
519, 529, 535, 536, 541 

 
 

 * Les chiffres renvoient aux paragraphes de la liste qui décrivent une activité relative à l’état de 
droit exercée par l’entité des Nations Unies correspondante. Les chiffres qui figurent en italiques 
renvoient aux cas dans lesquels l’entité des Nations Unies correspondante est mentionnée dans la 
description de l’activité relative à l’état de droit exercée par une autre entité des Nations Unies. 
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Entité des Nations Unies Renvoi aux activités relatives à l’état de droit 
(paragraphe)* 

 34, 36, 38, 41, 57, 59, 73, 92, 98, 99, 
111, 116, 117, 122,132, 157, 172, 173, 
182, 189, 190, 192, 193, 198, 195, 200, 
213, 214, 215, 223, 224, 232, 238, 239, 
245, 247, 249, 251, 252, 259, 260, 266, 
280, 283, 307, 310, 311, 314, 319, 330, 
332, 348, 351, 352, 353, 357, 360, 363, 
365, 368, 379, 386, 387, 390, 392, 395, 
396, 397, 399, 401, 406, 408, 409, 419, 
423, 426, 433, 439, 441, 444, 447, 450, 
456, 457, 458, 465, 481, 482, 483, 484, 
486, 489, 491, 492, 501, 502, 503, 506, 
514, 516, 517, 520, 522, 534, 537, 539 

PNUE 34, 61, 74, 116, 117, 122, 157, 172, 
173, 174, 213, 214, 215, 238, 239, 260, 
365, 368, 423, 473, 474, 475 

ONU-HABITAT 216, 240, 373, 425, 426, 427, 428, 432, 
452, 506, 537 

TPIR 96, 306, 308, 378, 445, 462, 463, 498, 
499, 518, 524, 525, 532 

TPIY 53, 140, 300, 305, 307, 308, 464, 526 

UNICEF 37, 87, 98, 112, 115, 194, 195, 197, 
211, 229, 232, 252, 294, 302, 309, 314, 
322, 323, 392, 405, 409, 433, 453, 465, 
489, 510, 514, 533, 537 

UNICRI 119, 120, 178, 179, 219, 242, 276, 277, 
433, 434, 479, 511, 512, 513, 520 

UNIDIR 43, 81, 82, 83, 180, 198 

UNIFEM 36, 95, 115, 121, 137, 194, 195, 199, 
207, 220, 252, 263, 294, 303, 304, 332, 
349, 350, 354, 371, 392, 405, 435, 450, 
489, 539 

UNITAR 91, 99, 102, 103, 104, 105, 109, 122, 
221, 243, 331, 348, 355, 375 

UNOPS 115, 194, 329, 351, 352, 353, 354, 397, 
438, 439, 515, 516, 520 

UNRWA 382 

UNU 38, 61, 125, 183 

 
 


